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PRÉFACE

L’adhésion des Etats aux conventions régionales et internationales relatives
aux droits de l’homme a longtemps symbolisé l’appartenance à la communau-
té internationale, ainsi que la volonté d’appliquer ses règles fondamentales.
Cependant, malgré les nombreuses adhésions, ces conventions n’ont pas tou-
jours été respectées.

En Afrique, ce désir d’inclusion et d’égalité se développa et fit place à des
conventions plus spécifiques, comme le reflètent plusieurs innovations posi-
tives, telles que la reconnaissance du droit au développement dans la Charte
africaine des droits de l’homme et des peuples, la solidarité réelle avec les
réfugiés exprimée dans la Convention régissant les problèmes liés aux réfugiés
en Afrique – même si depuis, les choses prirent une autre tournure – ainsi que
le mécanisme de révision par les pairs dans le texte fondateur de l’Union
Africaine. Peut-être prochainement s’ajoutera à ces traités novateurs une
Convention africaine relative aux droits des personnes âgées.

Cependant, dans de nombreux pays, ces textes n’ont eu qu’une portée symbo-
lique et semblaient totalement dérisoires face aux tragédies vécues par les
peuples d’Afrique. Désormais, grâce à l’impulsion d’une société civile de plus
en plus dynamique et d’un réseau d’organisations non-gouvernementales
actives sur le terrain, ces documents sont devenus le point d’ancrage de pres-
sions nationales et internationales cherchant à traduire ces principes fonda-
mentaux en réalité au niveau local.

Aucun gouvernement, aucune société commerciale, aucune organisation
régionale ou internationale, ne peut ignorer cette aspiration légitime et irrésis-
tible à l’état de droit et à une justice pour tous. C’est dans ce contexte que
s’inscrit l’initiative de l’Association pour la prévention de la torture (APT) de
rassembler ces textes et de les réunir dans un recueil pratique, accessible et
riche d’enseignements.

Ce recueil, édité par Jean-Baptiste Niyizurugero, aidera à mettre ces docu-
ments à la portée des décideurs, de la société civile et des citoyens. La mise à
jour régulière de l'état des ratifications des différentes conventions constituera
un bon indicateur des progrès réalisés sur le plan normatif.

Les documents suivants garantissent la jouissance des droits fondamentaux,
tels que la liberté de croyance, d’expression, le droit à la non-discrimination,
le droit à la vie, à l'intégrité physique, à la santé, à l’éducation, à l’emploi, à
un environnement sain, à un ordre international social et juste, ainsi que le
droit à la paix. Enfin et surtout, ces textes traduisent la promesse des gouver-
nements faite à leurs peuples, de vivre à l’abri de la peur et du besoin, dans la
solidarité et la justice, sans discrimination ni asservissement d'aucune sorte.

L’Afrique a réaffirmé sa foi en l’être humain, en elle-même, et l’a exprimé à
travers l’Union Africaine, le Nouveau partenariat pour le développement de
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l’Afrique (NEPAD), la perspective d’une Cour africaine des droits de
l’homme et des peuples et son adhésion à la création d’une Cour pénale
internationale. Dans ce contexte, et par delà les affres des conflits armés, la
pauvreté et les épidémies, ce recueil arrive au bon moment pour contribuer
modestement, mais de façon pratique et concrète, à l'avènement de l’état de
droit. 

Par la suite, ce recueil devrait être traduit sans délai et largement distribué
grâce aux différents moyens de communication actuels afin d’en amplifier
l’impact.

Bacre Waly Ndiaye

Directeur du Bureau de New York 
du Haut-Commissariat des Nations Unies
aux droits de l’homme
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NOTE DE L’ÉDITEUR

L’Afrique est l’un des trois continents, avec l’Europe et les Amériques, dispo-
sant d’une organisation intergouvernementale régionale qui s’est progressive-
ment dotée d’instruments et de systèmes spécifiques de protection des droits
de l’homme. Afin de promouvoir ces droits, des mécanismes relativement
efficaces ont été mis en place dans ces trois continents. 

En Afrique, la Commission des droits de l’homme et des peuples, instituée par
la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, est l’organe de réfé-
rence régional pour la promotion et la protection des droits de l’homme.
Cependant, la promotion du travail de la Commission africaine n’est pas
encore suffisamment développée sur le continent. De plus, on constate que les
diverses normes relatives aux droits de l’homme restent peu ou mal connues
du public africain. Les acteurs africains des droits de l’homme, particulière-
ment ceux de la société civile, ont difficilement accès à ces textes, que ce soit
ceux adoptés par l’Union africaine (UA), héritière de l’Organisation de l’uni-
té africaine (OUA), ou ceux adoptés dans le cadre d’autres organisations liées
au continent africain.

Répondre à un besoin
Pour ce faire, l’Association pour la prévention de la torture a pris l’initiative
de rassembler les documents pertinents et de les mettre à la disposition du
public sous forme de la présente compilation. Dans cette démarche, nous
avons jugé utile de ne pas nous limiter uniquement aux textes du système afri-
cain des droits de l’homme mais aussi de présenter les instruments universels
relatifs aux droits fondamentaux. En plus des textes spécifiques aux droits de
l’homme, ce recueil comprend aussi les actes constitutifs de certaines organi-
sations pouvant intéresser directement le citoyen africain. En effet, il est par-
fois nécessaire de connaître les principes fondateurs d’une institution pour
mieux comprendre son approche, sa capacité et son mandat en matière des
droits de l’homme. Cette compilation est donc un recueil de textes officiels
repris tels qu’ils ont été adoptés sans aucun autre commentaire.

Ainsi, nous avons divisé ce recueil en deux parties distinctes. La première par-
tie se concentre sur les actes constitutifs des organisations internationales et
régionales, pendant que la deuxième présente les textes de protection des
droits de l'homme.

Historique sur les développements des normes pertinentes à l’Afrique
La première partie est intitulée “les actes constitutifs des organisations  inter-
nationales et régionales”. Elle présente essentiellement l’Acte constitutif de
l’Organisation régionale africaine ainsi que les autres textes fondamentaux qui
ont jalonné son évolution depuis la création de l’OUA, en passant par celle de
l’UA, jusqu’à l’établissement du Nouveau partenariat pour le développement
de l’Afrique (NEPAD). Elle comprend également les textes fondateurs de deux
autres organisations liées au continent africain à savoir l’Organisation des
Nations Unies (ONU) et la Ligue de Etats arabes.

Depuis les années soixante, l’Afrique cherche à prendre en charge son destin
politique et économique. Selon les dirigeants de l’époque des indépendances,
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ce destin ne pouvait s’assumer qu’à travers une organisation basée sur l’unité,
la solidarité et la stabilité des nouveaux Etats indépendants. Bien que la néces-
sité d’une telle organisation panafricaine ait été évidente, les opinions diver-
geaient quant à sa forme et sa nature. La vision des partisans d’une unité poli-
tique respectant les nouveaux Etats se heurtait à celle des chantres d’une union
plus forte dotée de structures politiques et économiques conséquentes.
Finalement, le consensus a donné naissance à l’OUA dont la Charte fut adop-
tée le 25 mai 1963 à Addis Abeba (Ethiopie).

Près de trois décennies plus tard, la nécessité d’une union plus avancée pou-
vant faire face aux nouveaux défis s’imposait et a débouché sur la création de
la Communauté Economique Africaine (CEA) par le Traité d’Abuja (3 juin
1991). La CEA a été un véritable tremplin vers l’UA dont l’Acte constitutif1

précise que sa création est, entre autres, motivée par la nécessité d’accélérer la
mise en œuvre du Traité d’Abuja. En juillet 2002, lors du 38ème Sommet ordi-
naire des Chefs d’Etat et Gouvernement, à Durban, Afrique du Sud, l’UA a
succédé définitivement à l’OUA.

Le système africain de protection des droits de l’homme fait partie intégrale
d’un ensemble planétaire qui, depuis la Charte des Nations Unies et la
Déclaration Universelle des droits de l’homme, ne cesse de s’affirmer. Ainsi,
on ne pourrait présenter parfaitement les instruments de protection des droits
de l’homme en Afrique sans tenir compte de l’impact de l’Organisation des
Nations Unies (ONU) sur l’évolution du Droit international qui, jusqu’en
1945, était essentiellement le Droit des Etats, mais qui désormais appréhende
l’individu et ses droits, dans sa singularité, en dehors de tout lien d’apparte-
nance à un Etat. La Charte des Nations Unies a aussi l’avantage de consacrer
l’universalité des droits de l’homme, notamment quand elle dispose en son
article premier que les Nations Unies ont pour but de « réaliser la coopération
internationale (…) en développant et en encourageant le respect des droits de
l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de
sexe, de langue ou de religion ».

L’engagement du monde Musulman
Les organisations arabo-islamiques ont également été prises en compte dans
cette compilation. L’appréhension de la question des droits de l’homme au sein
de ces organisations intéresse le continent africain à double titre. D’une part,
la Ligue des Etats arabes, la plus ancienne des organisations régionales 
compte en son sein neuf Etats africains à savoir : Algérie, Djibouti, Egypte,
Libye, Maroc, Mauritanie, Somalie, Soudan et Tunisie. D’autre part, plus de
vingt pays africains sont membres de l’Organisation de la Conférence
Islamique (OCI). Dans les textes fondateurs de ces organisations, la question
des droits de l’homme n’est pas abordée de façon directe. Cependant, dans
l’exécution de leurs mandats respectifs, elles ne peuvent longtemps ignorer la
question de la dignité de l’être humain et de son épanouissement en tant
qu’individu.

8 Note de l’éditeur

1 Il a été adopté le 12 juillet 2000, à Lomé, Togo.



Protection internationale
La deuxième partie de cette compilation s’intitule “les textes de protection des
droits de l'homme”. Ainsi, dans cette partie, nous avons voulu mettre les
instruments du système africain de protection des droits de l’homme à la dis-
position de l’acteur intéressé. Il est important de se rappeler que tous les pays
africains sont membres de l’ONU. Par conséquent, tout l’arsenal juridique mis
en place par cette Organisation concerne de près ou de loin l’acteur africain.
Pourtant, nous n’avons pas l’intention de reproduire dans cette compilation
tous les textes relatifs aux droits de l’homme adoptés au niveau de l’ONU car
il existe déjà un recueil complet d’instruments internationaux publié par le
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme2. Cependant, la
Charte internationale des droits de l’homme3 a tellement influé sur la construc-
tion de l’édifice du système africain de protection des droits de l’homme qu’il
convient de la reprendre dans ce recueil. En effet, l’Acte constitutif de l’Union
Africaine en son article 3 se donne pour objectif de « favoriser la coopération
internationale, en tenant dûment compte de la Charte des Nations Unies et de
la Déclaration Universelle des droits de l’homme ».

Protection régionale
A l’origine, la création de l’Organisation régionale africaine a été essentielle-
ment motivée par des objectifs politiques et économiques. Pourtant, tout au
long de son évolution, la question des droits de l’homme n’a pas été totalement
occultée et le principe du respect des droits de l’homme a été de plus en plus
présent dans les textes qui ont jalonné cette mutation. Ainsi, le préambule de
la Charte de l’OUA réaffirmait l’adhésion de l’Organisation aux principes de
la Charte des Nations Unies et de la Déclaration Universelle des droits de
l’homme. De même, l’Acte constitutif de l’Union Africaine affirme, sans
détour en son article 3, que l’un de ses objectifs est de « promouvoir et proté-
ger les droits de l’homme et des peuples ». De plus, au-delà de l’affirmation
du principe, l’Organisation régionale africaine a adopté des textes spécifiques
aux droits de l’homme. En plus de ces textes, les documents concernant les
droits de l’homme adoptés au sein de la Ligue des Etats arabes et de
l’Organisation de la Conférence Islamique sont également reproduits dans
cette compilation.

Ce recueil de textes se veut d’abord un outil au service des acteurs des droits
de l’homme mais il trouverait aussi intérêt auprès des chercheurs, des
étudiants, des experts et de toute personne désirant mieux connaître les instru-
ments de protection des droits de l’homme existant en Afrique.

Jean-Baptiste Niyizurugero
Responsable du Programme Afrique de l’APT
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I. L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU)

Charte des Nations Unies
Adoptée à San Francisco le 26 juin 1945,
entrée en vigueur le 24 octobre 1945

PRÉAMBULE

Nous, peuples des Nations Unies,

Résolus

à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en
l'espace d'une vie humaine a infligé à l'humanité d'indicibles souffrances, 

à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l'homme,
dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité de droits des
hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites, 

à créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des
obligations nées des traités et autres sources du droit international, 

à favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans
une liberté plus grande, 

Et à ces fins 

à pratiquer la tolérance, à vivre en paix l'un avec l'autre dans un esprit de bon
voisinage, 

à unir nos forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales, 

à accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu'il ne sera pas
fait usage de la force des armes, sauf dans l'intérêt commun, 

à recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrès
économique et social de tous les peuples, 

Avons décidé d'associer nos efforts pour réaliser ces desseins.

En conséquence, nos gouvernements respectifs, par l'intermédiaire de leurs
représentants, réunis en la ville de San Francisco, et munis de pleins pouvoirs
reconnus en bonne et due forme, ont adopté la présente Charte des Nations
Unies et établissent par les présentes une organisation internationale qui
prendra le nom de Nations Unies.
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CHAPITRE I : Buts et principes

Article 1
Les buts des Nations Unies sont les suivants : 
1. Maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin : prendre des

mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à
la paix et de réprimer tout acte d'agression ou autre rupture de la paix, et
réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la
justice et du droit international, l'ajustement ou le règlement de différends
ou de situations, de caractère international, susceptibles de mener à une
rupture de la paix ;

2. Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect
du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer
d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix
du monde ;

3. Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes
internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en
développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de
langue ou de religion ;

4. Etre un centre où s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins
communes. 

Article 2
L'Organisation des Nations Unies et ses Membres, dans la poursuite des buts
énoncés à l'Article 1, doivent agir conformément aux principes suivants :
1. L'Organisation est fondée sur le principe de l'égalité souveraine de tous ses

Membres.
2. Les Membres de l'Organisation, afin d'assurer à tous la jouissance des droits

et avantages résultant de leur qualité de Membre, doivent remplir de bonne
foi les obligations qu'ils ont assumées aux termes de la présente Charte.

3. Les Membres de l'Organisation règlent leurs différends internationaux par
des moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité
internationales ainsi que la justice ne soient pas mises en danger.

4. Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations
internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute
autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies.

5. Les Membres de l'Organisation donnent à celle-ci pleine assistance dans
toute action entreprise par elle conformément aux dispositions de la
présente Charte et s'abstiennent de prêter assistance à un Etat contre lequel
l'Organisation entreprend une action préventive ou coercitive.

6. L'Organisation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas Membres des
Nations Unies agissent conformément à ces principes dans la mesure
nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationales.

7. Aucune disposition de la présente Charte n'autorise les Nations Unies à
intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence
nationale d'un Etat ni n'oblige les Membres à soumettre des affaires de ce
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genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte ;
toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte à l'application des mesures de
coercition prévues au Chapitre VII.

CHAPITRE II : Membres

Article 3
Sont Membres originaires des Nations Unies les Etats qui, ayant participé à la
Conférence des Nations Unies pour l'Organisation internationale à San
Francisco ou ayant antérieurement signé la Déclaration des Nations Unies, en
date du 1er janvier 1942, signent la présente Charte et la ratifient
conformément à l'Article 110. 

Article 4
1. Peuvent devenir Membres des Nations Unies tous autres Etats pacifiques

qui acceptent les obligations de la présente Charte et, au jugement de
l'Organisation, sont capables de les remplir et disposés à le faire. 

2. L'admission comme Membres des Nations Unies de tout Etat remplissant
ces conditions se fait par décision de l'Assemblée générale sur
recommandation du Conseil de sécurité. 

Article 5
Un Membre de l'Organisation contre lequel une action préventive ou coercitive
a été entreprise par le Conseil de sécurité peut être suspendu par l'Assemblée
générale, sur recommandation du Conseil de sécurité, de l'exercice des droits
et privilèges inhérents à la qualité de Membre. L'exercice de ces droits et
privilèges peut être rétabli par le Conseil de sécurité. 

Article 6
Si un Membre de l'Organisation enfreint de manière persistante les principes
énoncés dans la présente Charte, il peut être exclu de l'Organisation par
l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité.

CHAPITRE III : Organes

Article 7
1. Il est créé comme organes principaux de l'Organisation des Nations Unies :

une Assemblée générale, un Conseil de sécurité, un Conseil économique et
social, un Conseil de tutelle, une Cour internationale de Justice et un
Secrétariat. 

2. Les organes subsidiaires qui se révéleraient nécessaires pourront être créés
conformément à la présente Charte. 

Article 8
Aucune restriction ne sera imposée par l'Organisation à l'accès des hommes et
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des femmes, dans des conditions égales, à toutes les fonctions, dans ses
organes principaux et subsidiaires.

CHAPITRE IV : Assemblée générale

Composition
Article 9

1. L'Assemblée générale se compose de tous les Membres des Nations Unies. 
2. Chaque Membre a cinq représentants au plus à l'Assemblée générale. 

Fonctions et pouvoirs
Article 10

L'Assemblée générale peut discuter toutes questions ou affaires rentrant dans
le cadre de la présente Charte ou se rapportant aux pouvoirs et fonctions de
l'un quelconque des organes prévus dans la présente Charte, et, sous réserve
des dispositions de l'Article 12, formuler sur ces questions ou affaires des
recommandations aux Membres de l'Organisation des Nations Unies, au
Conseil de sécurité, ou aux Membres de l'Organisation et au Conseil de
sécurité. 

Article 11
1. L'Assemblée générale peut étudier les principes généraux de coopération

pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales, y compris les
principes régissant le désarmement et la réglementation des armements, et
faire, sur ces principes, des recommandations soit aux Membres de
l'Organisation, soit au Conseil de sécurité, soit aux Membres de
l'Organisation et au Conseil de sécurité.

2. L'Assemblée générale peut discuter toutes questions se rattachant au
maintien de la paix et de la sécurité internationales dont elle aura été saisie
par l'une quelconque des Nations Unies, ou par le Conseil de sécurité, ou
par un Etat qui n'est pas Membre de l'Organisation conformément aux
dispositions du paragraphe 2 de l'Article 35, et, sous réserve de l'Article 12,
faire sur toutes questions de ce genre des recommandations soit à l'Etat ou
aux Etats intéressés, soit au Conseil de sécurité, soit aux Etats et au Conseil
de sécurité. Toute question de ce genre qui appelle une action est renvoyée
au Conseil de sécurité par l'Assemblée générale, avant ou après discussion.

3. L'Assemblée générale peut attirer l'attention du Conseil de sécurité sur les
situations qui semblent devoir mettre en danger la paix et la sécurité
internationales.

4. Les pouvoirs de l'Assemblée générale énumérés dans le présent Article ne
limitent pas la portée générale de l'Article 10. 

Article 12
1. Tant que le Conseil de sécurité remplit, à l'égard d'un différend ou d'une

situation quelconque, les fonctions qui lui sont attribuées par la présente
Charte, l'Assemblée générale ne doit faire aucune recommandation sur ce
différend ou cette situation, à moins que le Conseil de sécurité ne le lui
demande.
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2. Le Secrétaire général, avec l'assentiment du Conseil de sécurité, porte à la
connaissance de l'Assemblée générale, lors de chaque session, les affaires
relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales dont
s'occupe le Conseil de sécurité; il avise de même l'Assemblée générale ou,
si l'Assemblée générale ne siège pas, les Membres de l'Organisation, dès
que le Conseil de sécurité cesse de s'occuper desdites affaires. 

Article 13

1. L'Assemblée générale provoque des études et fait des recommandations en
vue de : 
a) développer la coopération internationale dans le domaine politique et

encourager le développement progressif du droit international et sa
codification ;

b) développer la coopération internationale dans les domaines économique,
social, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique,
et faciliter pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de
religion, la jouissance des droits de l'homme et des libertés
fondamentales. 

2. Les autres responsabilités, fonctions et pouvoirs de l'Assemblée générale,
relativement aux questions mentionnées au paragraphe 1, b, ci-dessus, sont
énoncés aux Chapitres IX et X.

Article 14

Sous réserve des dispositions de l'Article 12, l'Assemblée générale peut
recommander les mesures propres à assurer l'ajustement pacifique de toute
situation, quelle qu'en soit l'origine, qui lui semble de nature à nuire au bien
général ou à compromettre les relations amicales entre nations, y compris les
situations résultant d'une infraction aux dispositions de la présente Charte où
sont énoncés les buts et les principes des Nations Unies. 

Article 15

1. L'Assemblée générale reçoit et étudie les rapports annuels et les rapports
spéciaux du Conseil de sécurité; ces rapports comprennent un compte rendu
des mesures que le Conseil de sécurité a décidées ou prises pour maintenir
la paix et la sécurité internationales.

2. L'Assemblée générale reçoit et étudie les rapports des autres organes de
l'Organisation. 

Article 16

L'Assemblée générale remplit, en ce qui concerne le régime international de
tutelle, les fonctions qui lui sont dévolues en vertu des Chapitres XII et XIII ;
entre autres, elle approuve les accords de tutelle relatifs aux zones non
désignées comme zones stratégiques.
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Article 17
1. L'Assemblée générale examine et approuve le budget de l'Organisation.
2. Les dépenses de l'Organisation sont supportées par les Membres selon la

répartition fixée par l'Assemblée générale.
3. L'Assemblée générale examine et approuve tous arrangements financiers et

budgétaires passés avec les institutions spécialisées visées à l'Article 57 et
examine les budgets administratifs desdites institutions en vue de leur
adresser des recommandations.

Vote
Article 18

1. Chaque membre de l'Assemblée générale dispose d'une voix.
2. Les décisions de l'Assemblée générale sur les questions importantes sont

prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. Sont
considérées comme questions importantes : les recommandations relatives
au maintien de la paix et de la sécurité internationales, l'élection des
membres non permanents du Conseil de sécurité, l'élection des membres du
Conseil économique et social, l'élection des membres du Conseil de tutelle
conformément au paragraphe 1, c, de l'Article 86, l'admission de nouveaux
Membres dans l'Organisation, la suspension des droits et privilèges de
Membres, l'exclusion de Membres, les questions relatives au
fonctionnement du régime de tutelle et les questions budgétaires.

3. Les décisions sur d'autres questions, y compris la détermination de
nouvelles catégories de questions à trancher à la majorité des deux tiers,
sont prises à la majorité des membres présents et votants. 

Article 19
Un Membre des Nations Unies en retard dans le paiement de sa contribution
aux dépenses de l'Organisation ne peut participer au vote à l'Assemblée
générale si le montant de ses arriérés est égal ou supérieur à la contribution
due par lui pour les deux années complètes écoulées. L'Assemblée générale
peut néanmoins autoriser ce Membre à participer au vote si elle constate que
le manquement est dû à des circonstances indépendantes de sa volonté. 

Procédure
Article 20

L'Assemblée générale tient une session annuelle régulière et, lorsque les
circonstances l'exigent, des sessions extraordinaires. Celles-ci sont
convoquées par le Secrétaire général sur la demande du Conseil de sécurité ou
de la majorité des Membres des Nations Unies.

Article 21
L'Assemblée générale établit son règlement intérieur. Elle désigne son
Président pour chaque session. 

Article 22
L'Assemblée générale peut créer les organes subsidiaires qu'elle juge
nécessaires à l'exercice de ses fonctions.
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CHAPITRE V : Conseil de sécurité

Composition
Article 23

1. Le Conseil de sécurité se compose de quinze Membres de l'Organisation. La
République de Chine, la France, l'Union des Républiques socialistes
soviétiques, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et
les Etats-Unis d'Amérique sont membres permanents du Conseil de
sécurité. Dix autres Membres de l'Organisation sont élus, à titre de membres
non permanents du Conseil de sécurité, par l'Assemblée générale qui tient
spécialement compte, en premier lieu, de la contribution des Membres de
l'Organisation au maintien de la paix et de la sécurité internationales et aux
autres fins de l'Organisation, et aussi d'une répartition géographique
équitable. 

2. Les membres non permanents du Conseil de sécurité sont élus pour une
période de deux ans. Lors de la première élection des membres non
permanents après que le nombre des membres du Conseil de sécurité aura
été porté de onze à quinze, deux des quatre membres supplémentaires seront
élus pour une période d'un an. Les membres sortants ne sont pas
immédiatement rééligibles. 

3. Chaque membre du Conseil de sécurité a un représentant au Conseil. 

Fonctions et pouvoirs
Article 24

1. Afin d'assurer l'action rapide et efficace de l'Organisation, ses Membres
confèrent au Conseil de sécurité la responsabilité principale du maintien de
la paix et de la sécurité internationales et reconnaissent qu'en s'acquittant
des devoirs que lui impose cette responsabilité le Conseil de sécurité agit en
leur nom. 

2. Dans l'accomplissement de ces devoirs, le Conseil de sécurité agit
conformément aux buts et principes des Nations Unies. Les pouvoirs
spécifiques accordés au Conseil de sécurité pour lui permettre d'accomplir
lesdits devoirs sont définis aux Chapitres VI, VII, VIII et XII. 

3. Le Conseil de sécurité soumet pour examen des rapports annuels et, le cas
échéant, des rapports spéciaux à l'Assemblée générale. 

Article 25

Les Membres de l'Organisation conviennent d'accepter et d'appliquer les
décisions du Conseil de sécurité conformément à la présente Charte.

Article 26
Afin de favoriser l'établissement et le maintien de la paix et de la sécurité
internationales en ne détournant vers les armements que le minimum des
ressources humaines et économiques du monde, le Conseil de sécurité est
chargé, avec l'assistance du Comité d'état-major prévu à l'Article 47, d'élaborer
des plans qui seront soumis aux Membres de l'Organisation en vue d'établir un
système de réglementation des armements.
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Vote
Article 27

1. Chaque membre du Conseil de sécurité dispose d'une voix. 
2. Les décisions du Conseil de sécurité sur des questions de procédure sont

prises par un vote affirmatif de neuf membres. 
3. Les décisions du Conseil de sécurité sur toutes autres questions sont prises

par un vote affirmatif de neuf de ses membres dans lequel sont comprises
les voix de tous les membres permanents, étant entendu que, dans les
décisions prises aux termes du Chapitre VI et du paragraphe 3 de l'Article
52, une partie à un différend s'abstient de voter. 

Procédure
Article 28

1. Le Conseil de sécurité est organisé de manière à pouvoir exercer ses
fonctions en permanence. A cet effet, chaque membre du Conseil de
sécurité doit avoir en tout temps un représentant au Siège de l'Organisation. 

2. Le Conseil de sécurité tient des réunions périodiques auxquelles chacun de
ses membres peut, s'il le désire, se faire représenter par un membre de son
gouvernement ou par quelque autre représentant spécialement désigné. 

3. Le Conseil de sécurité peut tenir des réunions à tous endroits autres que le
Siège de l'Organisation qu'il juge les plus propres à faciliter sa tâche. 

Article 29
Le Conseil de sécurité peut créer les organes subsidiaires qu'il juge nécessaires
à l'exercice de ses fonctions. 

Article 30
Le Conseil de sécurité établit son règlement intérieur, dans lequel il fixe le
mode de désignation de son Président. 

Article 31
Tout Membre de l'Organisation qui n'est pas membre du Conseil de sécurité
peut participer, sans droit de vote, à la discussion de toute question soumise au
Conseil de sécurité, chaque fois que celui-ci estime que les intérêts de ce
Membre sont particulièrement affectés. 

Article 32
Tout Membre des Nations Unies qui n'est pas membre du Conseil de sécurité
ou tout Etat qui n'est pas Membre des Nations Unies, s'il est partie à un
différend examiné par le Conseil de sécurité, est convié à participer, sans droit
de vote, aux discussions relatives à ce différend. Le Conseil de sécurité
détermine les conditions qu'il estime juste de mettre à la participation d'un Etat
qui n'est pas Membre de l'Organisation.
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CHAPITRE VI : Règlement pacifique des différends
Article 33

1. Les parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de menacer
le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent en rechercher
la solution, avant tout, par voie de négociation, d'enquête, de médiation, de
conciliation, d'arbitrage, de règlement judiciaire, de recours aux organismes
ou accords régionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix. 

2. Le Conseil de sécurité, s'il le juge nécessaire, invite les parties à régler leur
différend par de tels moyens. 

Article 34
Le Conseil de sécurité peut enquêter sur tout différend ou toute situation qui
pourrait entraîner un désaccord entre nations ou engendrer un différend, afin
de déterminer si la prolongation de ce différend ou de cette situation semble
devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales.

Article 35
1. Tout Membre de l'Organisation peut attirer l'attention du Conseil de sécuri-

té ou de l'Assemblée générale sur un différend ou une situation de la nature
visée dans l'Article 34. 

2. Un Etat qui n'est pas Membre de l'Organisation peut attirer l'attention du
Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale sur tout différend auquel il
est partie, pourvu qu'il accepte préalablement, aux fins de ce différend, les
obligations de règlement pacifique prévues dans la présente Charte. 

3. Les actes de l'Assemblée générale relativement aux affaires portées à son
attention en vertu du présent Article sont soumis aux dispositions des
Articles 11 et 12. 

Article 36
1. Le Conseil de sécurité peut, à tout moment de l'évolution d'un différend de

la nature mentionnée à l'Article 33 ou d'une situation analogue, recomman-
der les procédures ou méthodes d'ajustement appropriées. 

2. Le Conseil de sécurité devra prendre en considération toutes procédures
déjà adoptées par les parties pour le règlement de ce différend. 

3. En faisant les recommandations prévues au présent Article, le Conseil de
sécurité doit aussi tenir compte du fait que, d'une manière générale, les dif-
férends d'ordre juridique devraient être soumis par les parties à la Cour
internationale de Justice conformément aux dispositions du Statut de la
Cour.

Article 37
1. Si les parties à un différend de la nature mentionnée à l'Article 33 ne réus-

sissent pas à le régler par les moyens indiqués audit Article, elles le soumet-
tent au Conseil de sécurité. 

2. Si le Conseil de sécurité estime que la prolongation du différend semble, en
fait, menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales, il
décide s'il doit agir en application de l'Article 36 ou recommander tels
termes de règlement qu'il juge appropriés.
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Article 38
Sans préjudice des dispositions des Articles 33 à 37, le Conseil de sécurité
peut, si toutes les parties à un différend le demandent, faire des recommanda-
tions à celles-ci en vue d'un règlement pacifique de ce différend.

CHAPITRE VII : Action en cas de menace contre la paix,
de rupture de la paix et d'acte d'agression

Article 39
Le Conseil de sécurité constate l'existence d'une menace contre la paix, d'une
rupture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des recommandations ou
décide quelles mesures seront prises conformément aux Articles 41 et 42 pour
maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales.

Article 40
Afin d'empêcher la situation de s'aggraver, le Conseil de sécurité, avant de
faire les recommandations ou de décider des mesures à prendre conformément
à l'Article 39, peut inviter les parties intéressées à se conformer aux mesures
provisoires qu'il juge nécessaires ou souhaitables. Ces mesures provisoires ne
préjugent en rien les droits, les prétentions ou la position des parties intéres-
sées. En cas de non-exécution de ces mesures provisoires, le Conseil de sécu-
rité tient dûment compte de cette défaillance. 

Article 41
Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures n'impliquant pas l'emploi
de la force armée doivent être prises pour donner effet à ses décisions, et peut
inviter les Membres des Nations Unies à appliquer ces mesures. Celles-ci peu-
vent comprendre l'interruption complète ou partielle des relations écono-
miques et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales,
télégraphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, ainsi
que la rupture des relations diplomatiques. 

Article 42
Si le Conseil de sécurité estime que les mesures prévues à l'Article 41 seraient
inadéquates ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen
de forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au
maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité internationales. Cette
action peut comprendre des démonstrations, des mesures de blocus et d'autres
opérations exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres de
Membres des Nations Unies. 

Article 43
1. Tous les Membres des Nations Unies, afin de contribuer au maintien de la

paix et de la sécurité internationales, s'engagent à mettre à la disposition du
Conseil de sécurité, sur son invitation et conformément à un accord spécial
ou à des accords spéciaux, les forces armées, l'assistance et les facilités, y
compris le droit de passage, nécessaires au maintien de la paix et de la sécu-
rité internationales. 
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2. L'accord ou les accords susvisés fixeront les effectifs et la nature de ces
forces, leur degré de préparation et leur emplacement général, ainsi que la
nature des facilités et de l'assistance à fournir. 

3. L'accord ou les accords seront négociés aussitôt que possible, sur l'initiative
du Conseil de sécurité. Ils seront conclus entre le Conseil de sécurité et des
Membres de l'Organisation, ou entre le Conseil de sécurité et des groupes
de Membres de l'Organisation, et devront être ratifiés par les Etats signa-
taires selon leurs règles constitutionnelles respectives. 

Article 44
Lorsque le Conseil de sécurité a décidé de recourir à la force, il doit, avant d'in-
viter un Membre non représenté au Conseil à fournir des forces armées en exé-
cution des obligations contractées en vertu de l'Article 43, convier ledit
Membre, si celui-ci le désire, à participer aux décisions du Conseil de sécurité
touchant l'emploi de contingents des forces armées de ce Membre. 

Article 45
Afin de permettre à l'Organisation de prendre d'urgence des mesures d'ordre
militaire, des Membres des Nations Unies maintiendront des contingents
nationaux de forces aériennes immédiatement utilisables en vue de l'exécution
combinée d'une action coercitive internationale. Dans les limites prévues par
l'accord spécial ou les accords spéciaux mentionnés à l'Article 43, le Conseil
de sécurité, avec l'aide du Comité d'état-major, fixe l'importance et le degré de
préparation de ces contingents et établit des plans prévoyant leur action com-
binée. 

Article 46
Les plans pour l'emploi de la force armée sont établis par le Conseil de sécurité
avec l'aide du Comité d'état-major. 

Article 47
1. Il est établi un Comité d'état-major chargé de conseiller et d'assister le

Conseil de sécurité pour tout ce qui concerne les moyens d'ordre militaire
nécessaires au Conseil pour maintenir la paix et la sécurité internationales,
l'emploi et le commandement des forces mises à sa disposition, la
réglementation des armements et le désarmement éventuel. 

2. Le Comité d'état-major se compose des chefs d'état-major des membres
permanents du Conseil de sécurité ou de leurs représentants. Il convie tout
Membre des Nations Unies qui n'est pas représenté au Comité d'une façon
permanente à s'associer à lui, lorsque la participation de ce Membre à ses
travaux lui est nécessaire pour la bonne exécution de sa tâche. 

3. Le Comité d'état-major est responsable, sous l'autorité du Conseil de
sécurité, de la direction stratégique de toutes forces armées mises à la
disposition du Conseil. Les questions relatives au commandement de ces
forces seront réglées ultérieurement. 

4. Des sous-comités régionaux du Comité d'état-major peuvent être établis par
lui avec l'autorisation du Conseil de sécurité et après consultation des
organismes régionaux appropriés.
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Article 48
1. Les mesures nécessaires à l'exécution des décisions du Conseil de sécurité

pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales sont prises par
tous les Membres des Nations Unies ou certains d'entre eux, selon
l'appréciation du Conseil. 

2. Ces décisions sont exécutées par les Membres des Nations Unies
directement et grâce à leur action dans les organismes internationaux
appropriés dont ils font partie. 

Article 49
Les Membres des Nations Unies s'associent pour se prêter mutuellement
assistance dans l'exécution des mesures arrêtées par le Conseil de sécurité.

Article 50
Si un Etat est l'objet de mesures préventives ou coercitives prises par le
Conseil de sécurité, tout autre Etat, qu'il soit ou non Membre des Nations
Unies, s'il se trouve en présence de difficultés économiques particulières dues
à l'exécution desdites mesures, a le droit de consulter le Conseil de sécurité au
sujet de la solution de ces difficultés. 

Article 51
Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de
légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des
Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le Conseil de
sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité
internationales. Les mesures prises par des Membres dans l'exercice de ce
droit de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du
Conseil de sécurité et n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil,
en vertu de la présente Charte, d'agir à tout moment de la manière qu'il juge
nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales.

CHAPITRE VIII : Accords régionaux
Article 52

1. Aucune disposition de la présente Charte ne s'oppose à l'existence d'accords
ou d'organismes régionaux destinés à régler les affaires qui, touchant au
maintien de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à une action
de caractère régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur
activité soient compatibles avec les buts et les principes des Nations Unies. 

2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent
ces organismes doivent faire tous leurs efforts pour régler d'une manière
pacifique, par le moyen desdits accords ou organismes, les différends
d'ordre local, avant de les soumettre au Conseil de sécurité. 

3. Le Conseil de sécurité encourage le développement du règlement pacifique
des différends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces
organismes régionaux, soit sur l'initiative des Etats intéressés, soit sur
renvoi du Conseil de sécurité. 

4. Le présent Article n'affecte en rien l'application des Articles 34 et 35. 
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Article 53
1. Le Conseil de sécurité utilise, s'il y a lieu, les accords ou organismes

régionaux pour l'application des mesures coercitives prises sous son
autorité. Toutefois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu
d'accords régionaux ou par des organismes régionaux sans l'autorisation du
Conseil de sécurité; sont exceptées les mesures contre tout Etat ennemi au
sens de la définition donnée au paragraphe 2 du présent Article, prévues en
application de l'Article 107 ou dans les accords régionaux dirigés contre la
reprise, par un tel Etat, d'une politique d'agression, jusqu'au moment où
l'Organisation pourra, à la demande des gouvernements intéressés, être
chargée de la tâche de prévenir toute nouvelle agression de la part d'un tel
Etat. 

2. Le terme "Etat ennemi", employé au paragraphe 1 du présent Article,
s'applique à tout Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a été
l'ennemi de l'un quelconque des signataires de la présente Charte. 

Article 54
Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, être tenu pleinement au courant de
toute action entreprise ou envisagée, en vertu d'accords régionaux ou par des
organismes régionaux, pour le maintien de la paix et de la sécurité
internationales.

CHAPITRE IX : Coopération économique
et sociale internationale

Article 55
En vue de créer les conditions de stabilité et de bien-être nécessaires pour
assurer entre les nations des relations pacifiques et amicales fondées sur le
respect du principe de l'égalité des droits des peuples et de leur droit à disposer
d'eux-mêmes, les Nations Unies favoriseront :

a) le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de
progrès et de développement dans l'ordre économique et social;

b) la solution des problèmes internationaux dans les domaines économique,
social, de la santé publique et autres problèmes connexes, et la
coopération internationale dans les domaines de la culture intellectuelle
et de l'éducation;

c) le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou
de religion. 

Article 56
Les Membres s'engagent, en vue d'atteindre les buts énoncés à l'Article 55, à
agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l'Organisation. 

Article 57
1. Les diverses institutions spécialisées créées par accords inter-

gouvernementaux et pourvues, aux termes de leurs statuts, d'attributions
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internationales étendues dans les domaines économique, social, de la
culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique et autres
domaines connexes sont reliées à l'Organisation conformément aux
dispositions de l'Article 63.

2. Les institutions ainsi reliées à l'Organisation sont désignées ci-après par
l'expression "institutions spécialisées". 

Article 58
L'Organisation fait des recommandations en vue de coordonner les
programmes et activités des institutions spécialisées.

Article 59
L'Organisation provoque, lorsqu'il y a lieu, des négociations entre les Etats
intéressés en vue de la création de toutes nouvelles institutions spécialisées
nécessaires pour atteindre les buts énoncés à l'Article 55.

Article 60
L'Assemblée générale et, sous son autorité, le Conseil économique et social,
qui dispose à cet effet des pouvoirs qui lui sont attribués aux termes du
Chapitre X, sont chargés de remplir les fonctions de l'Organisation énoncées
au présent Chapitre.

CHAPITRE X : Conseil économique et social

Composition
Article 61

1. Le Conseil économique et social se compose de cinquante-quatre Membres
de l'Organisation des Nations Unies, élus par l'Assemblée générale. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, dix-huit membres du
Conseil économique et social sont élus chaque année pour une période de
trois ans. Les membres sortants sont immédiatement rééligibles.

3. Lors de la première élection qui aura lieu après que le nombre des membres
du Conseil économique et social aura été porté de vingt-sept à cinquante-
quatre, vingt-sept membres seront élus en plus de ceux qui auront été élus
en remplacement des neuf membres dont le mandat viendra à expiration à
la fin de l'année. Le mandat de neuf de ces vingt-sept membres
supplémentaires expirera au bout d'un an et celui de neuf autres au bout de
deux ans, selon les dispositions prises par l'Assemblée générale.

4. Chaque membre du Conseil économique et social a un représentant au
Conseil. 

Fonctions et pouvoirs
Article 62

1. Le Conseil économique et social peut faire ou provoquer des études et des
rapports sur des questions internationales dans les domaines économique,
social, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique et
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autres domaines connexes et peut adresser des recommandations sur toutes
ces questions à l'Assemblée générale, aux Membres de l'Organisation et aux
institutions spécialisées intéressées. 

2. Il peut faire des recommandations en vue d'assurer le respect effectif des
droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous. 

3. Il peut, sur des questions de sa compétence, préparer des projets de
convention pour les soumettre à l'Assemblée générale. 

4. Il peut convoquer, conformément aux règles fixées par l'Organisation, des
conférences internationales sur des questions de sa compétence. 

Article 63
1. Le Conseil économique et social peut conclure, avec toute institution visée

à l'Article 57, des accords fixant les conditions dans lesquelles cette
institution sera reliée à l'Organisation. Ces accords sont soumis à
l'approbation de l'Assemblée générale. 

2. Il peut coordonner l'activité des institutions spécialisées en se concertant
avec elles, en leur adressant des recommandations, ainsi qu'en adressant des
recommandations à l'Assemblée générale et aux Membres des Nations
Unies. 

Article 64
1. Le Conseil économique et social peut prendre toutes mesures utiles pour

recevoir des rapports réguliers des institutions spécialisées. Il peut
s'entendre avec les Membres de l'Organisation et avec les institutions
spécialisées afin de recevoir des rapports sur les mesures prises en
exécution de ses propres recommandations et des recommandations de
l'Assemblée générale sur des objets relevant de la compétence du Conseil.

2. Il peut communiquer à l'Assemblée générale ses observations sur ces
rapports. 

Article 65
Le Conseil économique et social peut fournir des informations au Conseil de
sécurité et l'assister si celui-ci le demande.

Article 66
1. Le Conseil économique et social, dans l'exécution des recommandations de

l'Assemblée générale, s'acquitte de toutes les fonctions qui entrent dans sa
compétence. 

2. Il peut, avec l'approbation de l'Assemblée générale, rendre les services qui
lui seraient demandés par des Membres de l'Organisation ou par des
institutions spécialisées. 

3. Il s'acquitte des autres fonctions qui lui sont dévolues dans d'autres parties
de la présente Charte ou qui peuvent lui être attribuées par l'Assemblée
générale.

Vote
Article 67

1. Chaque membre du Conseil économique et social dispose d'une voix. 
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2. Les décisions du Conseil économique et social sont prises à la majorité des
membres présents et votants. 

Procédure
Article 68

Le Conseil économique et social institue des commissions pour les questions
économiques et sociales et le progrès des droits de l'homme ainsi que toutes
autres commissions nécessaires à l'exercice de ses fonctions.

Article 69
Le Conseil économique et social, lorsqu'il examine une question qui intéresse
particulièrement un Membre de l'Organisation, convie celui-ci à participer,
sans droit de vote, à ses délibérations.

Article 70
Le Conseil économique et social peut prendre toutes dispositions pour que des
représentants des institutions spécialisées participent, sans droit de vote, à ses
délibérations et à celles des commissions instituées par lui, et pour que ses
propres représentants participent aux délibérations des institutions
spécialisées.

Article 71
Le Conseil économique et social peut prendre toutes dispositions utiles pour
consulter les organisations non gouvernementales qui s'occupent de questions
relevant de sa compétence. Ces dispositions peuvent s'appliquer à des
organisations internationales et, s'il y a lieu, à des organisations nationales
après consultation du Membre intéressé de l'Organisation. 

Article 72
1. Le Conseil économique et social adopte son règlement intérieur, dans lequel

il fixe le mode de désignation de son Président. 
2. Il se réunit selon les besoins, conformément à son règlement; celui-ci

comportera des dispositions prévoyant la convocation du Conseil sur la
demande de la majorité de ses membres.

CHAPITRE XI : Déclaration relative aux territoires
non autonomes

Article 73
Les Membres des Nations Unies qui ont ou qui assument la responsabilité
d'administrer des territoires dont les populations ne s'administrent pas encore
complètement elles-mêmes reconnaissent le principe de la primauté des
intérêts des habitants de ces territoires. Ils acceptent comme une mission
sacrée l'obligation de favoriser dans toute la mesure possible leur prospérité,
dans le cadre du système de paix et de sécurité internationales établi par la
présente Charte et, à cette fin : 

a) d'assurer, en respectant la culture des populations en question, leur
progrès politique, économique et social, ainsi que le développement de
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leur instruction, de les traiter avec équité et de les protéger contre les
abus;

b) de développer leur capacité de s'administrer elles-mêmes, de tenir
compte des aspirations politiques des populations et de les aider dans le
développement progressif de leurs libres institutions politiques, dans la
mesure appropriée aux conditions particulières de chaque territoire et de
ses populations et à leurs degrés variables de développement;

c) d'affermir la paix et la sécurité internationales;
d) de favoriser des mesures constructives de développement, d'encourager

des travaux de recherche, de coopérer entre eux et, quand les
circonstances s'y prêteront, avec les organismes internationaux
spécialisés, en vue d'atteindre effectivement les buts sociaux,
économiques et scientifiques énoncés au présent Article;

e) de communiquer régulièrement au Secrétaire général, à titre
d'information, sous réserve des exigences de la sécurité et de
considérations d'ordre constitutionnel, des renseignements statistiques et
autres de nature technique relatifs aux conditions économiques, sociales
et de l'instruction dans les territoires dont ils sont respectivement
responsables, autres que ceux auxquels s'appliquent les Chapitres XII et
XIII. 

Article 74
Les Membres de l'Organisation reconnaissent aussi que leur politique doit être
fondée, autant dans les territoires auxquels s'applique le présent Chapitre que
dans leurs territoires métropolitains, sur le principe général du bon voisinage
dans le domaine social, économique et commercial, compte tenu des intérêts
et de la prospérité du reste du monde.

CHAPITRE XII : Régime international de tutelle

Article 75
L'Organisation des Nations Unies établira, sous son autorité, un régime
international de tutelle pour l'administration et la surveillance des territoires
qui pourront être placés sous ce régime en vertu d'accords particuliers
ultérieurs. Ces territoires sont désignés ci-après par l'expression "territoires
sous tutelle".

Article 76
Conformément aux buts des Nations Unies, énoncés à l'Article 1 de la présente
Charte, les fins essentielles du régime de tutelle sont les suivantes :

a) affermir la paix et la sécurité internationales;
b) favoriser le progrès politique, économique et social des populations des

territoires sous tutelle ainsi que le développement de leur instruction;
favoriser également leur évolution progressive vers la capacité à
s'administrer eux-mêmes ou l'indépendance, compte tenu des conditions
particulières à chaque territoire et à ses populations, des aspirations
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librement exprimées des populations intéressées et des dispositions qui
pourront être prévues dans chaque accord de tutelle;

c) encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales
pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, et
développer le sentiment de l'interdépendance des peuples du monde;

d) assurer l'égalité de traitement dans le domaine social, économique et
commercial à tous les Membres de l'Organisation et à leurs
ressortissants; assurer de même à ces derniers l'égalité de traitement dans
l'administration de la justice, sans porter préjudice à la réalisation des
fins énoncées ci-dessus, et sous réserve des dispositions de l'Article 80.

Article 77
1. Le régime de tutelle s'appliquera aux territoires entrant dans les catégories

ci-dessous et qui viendraient à être placés sous ce régime en vertu d'accords
de tutelle: 
a) territoires actuellement sous mandat;
b) territoires qui peuvent être détachés d'Etats ennemis par suite de la

seconde guerre mondiale;
c) territoires volontairement placés sous ce régime par les Etats

responsables de leur administration.
2. Un accord ultérieur déterminera quels territoires, entrant dans les catégories

susmentionnées, seront placés sous le régime de tutelle, et dans quelles
conditions. 

Article 78
Le régime de tutelle ne s'appliquera pas aux pays devenus Membres des
Nations Unies, les relations entre celles-ci devant être fondées sur le respect
du principe de l'égalité souveraine. 

Article 79
Les termes du régime de tutelle, pour chacun des territoires à placer sous ce
régime, de même que les modifications et amendements qui peuvent y être
apportés, feront l'objet d'un accord entre les Etats directement intéressés, y
compris la Puissance mandataire dans le cas de territoires sous mandat d'un
Membre des Nations Unies, et seront approuvés conformément aux Articles
83 et 85. 

Article 80
1. A l'exception de ce qui peut être convenu dans les accords particuliers de

tutelle conclus conformément aux Articles 77, 79 et 81 et plaçant chaque
territoire sous le régime de tutelle, et jusqu'à ce que ces accords aient été
conclus, aucune disposition du présent Chapitre ne sera interprétée comme
modifiant directement ou indirectement en aucune manière les droits
quelconques d'aucun Etat ou d'aucun peuple ou les dispositions d'actes
internationaux en vigueur auxquels des Membres de l'Organisation peuvent
être parties. 

2. Le paragraphe 1 du présent Article ne doit pas être interprété comme
motivant un retard ou un ajournement de la négociation et de la conclusion
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d'accords destinés à placer sous le régime de tutelle des territoires sous
mandat ou d'autres territoires ainsi qu'il est prévu à l'Article 77. 

Article 81
L'accord de tutelle comprend, dans chaque cas, les conditions dans lesquelles
le territoire sous tutelle sera administré et désigne l'autorité qui en assurera
l'administration. Cette autorité, désignée ci-après par l'expression "autorité
chargée de l'administration", peut être constituée par un ou plusieurs Etats ou
par l'Organisation elle-même. 

Article 82
Un accord de tutelle peut désigner une ou plusieurs zones stratégiques pouvant
comprendre tout ou partie du territoire sous tutelle auquel l'accord s'applique,
sans préjudice de tout accord spécial ou de tous accords spéciaux conclus en
application de l'Article 43. 

Article 83
1. En ce qui concerne les zones stratégiques, toutes les fonctions dévolues à

l'Organisation, y compris l'approbation des termes des accords de tutelle
ainsi que de la modification ou de l'amendement éventuels de ceux-ci, sont
exercées par le Conseil de sécurité. 

2. Les fins essentielles énoncées à l'Article 76 valent pour la population de
chacune des zones stratégiques. 

3. Le Conseil de sécurité, eu égard aux dispositions des accords de tutelle et
sous réserve des exigences de la sécurité, aura recours à l'assistance du
Conseil de tutelle dans l'exercice des fonctions assumées par l'Organisation,
au titre du régime de tutelle, en matière politique, économique et sociale, et
en matière d'instruction, dans les zones stratégiques.

Article 84
L'autorité chargée de l'administration a le devoir de veiller à ce que le territoire
sous tutelle apporte sa contribution au maintien de la paix et de la sécurité
internationales. A cette fin, elle peut utiliser des contingents de volontaires, les
facilités et l'aide du territoire sous tutelle pour remplir les obligations qu'elle a
contractées à cet égard envers le Conseil de sécurité, ainsi que pour assurer la
défense locale et le maintien de l'ordre à l'intérieur du territoire sous tutelle. 

Article 85
1. En ce qui concerne les accords de tutelle relatifs à toutes les zones qui ne

sont pas désignées comme zones stratégiques, les fonctions de
l'Organisation, y compris l'approbation des termes des accords de tutelle et
de leur modification ou amendement, sont exercées par l'Assemblée
générale.

2. Le Conseil de tutelle, agissant sous l'autorité de l'Assemblée générale,
assiste celle-ci dans l'accomplissement de ces tâches.
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CHAPITRE XIII : Conseil de tutelle

Composition
Article 86

1. Le Conseil de tutelle se compose des Membres suivants des Nations Unies :
a) les Membres chargés d'administrer des territoires sous tutelle;
b) ceux des Membres désignés nommément à l'Article 23 qui

n'administrent pas de territoires sous tutelle;
c) autant d'autres Membres élus pour trois ans, par l'Assemblée générale,

qu'il sera nécessaire pour que le nombre total des membres du Conseil de
tutelle se partage également entre les Membres des Nations Unies qui
administrent des territoires sous tutelle et ceux qui n'en administrent pas. 

2. Chaque membre du Conseil de tutelle désigne une personne
particulièrement qualifiée pour le représenter au Conseil. 

Fonctions et pouvoirs
Article 87

L'Assemblée générale et, sous son autorité, le Conseil de tutelle, dans
l'exercice de leurs fonctions, peuvent : 

a) examiner les rapports soumis par l'autorité chargée de l'administration;
b) recevoir des pétitions et les examiner en consultation avec ladite autorité;
c) faire procéder à des visites périodiques dans les territoires administrés

par ladite autorité, à des dates convenues avec elle;
d) prendre ces dispositions et toutes autres conformément aux termes des

accords de tutelle.

Article 88
Le Conseil de tutelle établit un questionnaire portant sur les progrès des
habitants de chaque territoire sous tutelle dans les domaines politique,
économique et social et dans celui de l'instruction; l'autorité chargée de
l'administration de chaque territoire sous tutelle relevant de la compétence de
l'Assemblée générale adresse à celle-ci un rapport annuel fondé sur le
questionnaire précité. 

Vote
Article 89

1. Chaque membre du Conseil de tutelle dispose d'une voix. 
2. Les décisions du Conseil de tutelle sont prises à la majorité des membres

présents et votants. 

Procédure
Article 90

1. Le Conseil de tutelle adopte son règlement intérieur, dans lequel il fixe le
mode de désignation de son Président. 

2. Il se réunit selon les besoins, conformément à son règlement; celui-ci
comprend des dispositions prévoyant la convocation du Conseil à la
demande de la majorité de ses membres. 
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Article 91
Le Conseil de tutelle recourt, quand il y a lieu, à l'assistance du Conseil
économique et social et à celle des institutions spécialisées, pour les questions
qui relèvent de leurs compétences respectives.

CHAPITRE XIV : Cour internationale de Justice

Article 92
La Cour internationale de Justice constitue l'organe judiciaire principal des
Nations Unies. Elle fonctionne conformément à un Statut établi sur la base du
Statut de la Cour permanente de Justice internationale et annexé à la présente
Charte dont il fait partie intégrante. 

Article 93
1. Tous les Membres des Nations Unies sont ipso facto parties au Statut de la

Cour internationale de Justice. 
2. Les conditions dans lesquelles les Etats qui ne sont pas Membres de

l'Organisation peuvent devenir parties au Statut de la Cour internationale de
Justice sont déterminées, dans chaque cas, par l'Assemblée générale sur
recommandation du Conseil de sécurité. 

Article 94
1. Chaque Membre des Nations Unies s'engage à se conformer à la décision

de la Cour internationale de Justice dans tout litige auquel il est partie. 
2. Si une partie à un litige ne satisfait pas aux obligations qui lui incombent en

vertu d'un arrêt rendu par la Cour, l'autre partie peut recourir au Conseil de
sécurité et celui-ci, s'il le juge nécessaire, peut faire des recommandations
ou décider des mesures à prendre pour faire exécuter l'arrêt. 

Article 95
Aucune disposition de la présente Charte n'empêche les Membres de
l'Organisation de confier la solution de leurs différends à d'autres tribunaux en
vertu d'accords déjà existants ou qui pourront être conclus à l'avenir. 

Article 96
1. L'Assemblée générale ou le Conseil de sécurité peut demander à la Cour

internationale de Justice un avis consultatif sur toute question juridique. 
2. Tous autres organes de l'Organisation et institutions spécialisées qui

peuvent, à un moment quelconque, recevoir de l'Assemblée générale une
autorisation à cet effet ont également le droit de demander à la Cour des avis
consultatifs sur des questions juridiques qui se poseraient dans le cadre de
leur activité.
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CHAPITRE XV : Secrétariat

Article 97
Le Secrétariat comprend un Secrétaire général et le personnel que peut exiger
l'Organisation. Le Secrétaire général est nommé par l'Assemblée générale sur
recommandation du Conseil de sécurité. Il est le plus haut fonctionnaire de
l'Organisation. 

Article 98
Le Secrétaire général agit en cette qualité à toutes les réunions de l'Assemblée
générale, du Conseil de sécurité, du Conseil économique et social et du
Conseil de tutelle. Il remplit toutes autres fonctions dont il est chargé par ces
organes. Il présente à l'Assemblée générale un rapport annuel sur l'activité de
l'Organisation. 

Article 99
Le Secrétaire général peut attirer l'attention du Conseil de sécurité sur toute
affaire qui, à son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la
sécurité internationales. 

Article 100
1. Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Secrétaire général et le

personnel ne solliciteront ni n'accepteront d'instructions d'aucun
gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisation. Ils
s'abstiendront de tout acte incompatible avec leur situation de
fonctionnaires internationaux et ne sont responsables qu'envers
l'Organisation. 

2. Chaque Membre de l'Organisation s'engage à respecter le caractère
exclusivement international des fonctions du Secrétaire général et du
personnel et à ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur
tâche.

Article 101
1. Le personnel est nommé par le Secrétaire général conformément aux règles

fixées par l'Assemblée générale. 
2. Un personnel spécial est affecté d'une manière permanente au Conseil

économique et social, au Conseil de tutelle et, s'il y a lieu, à d'autres organes
de l'Organisation. Ce personnel fait partie du Secrétariat. 

3. La considération dominante dans le recrutement et la fixation des
conditions d'emploi du personnel doit être la nécessité d'assurer à
l'Organisation les services de personnes possédant les plus hautes qualités
de travail, de compétence et d'intégrité. Sera dûment prise en considération
l'importance d'un recrutement effectué sur une base géographique aussi
large que possible.
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Chapitre XVI : Dispositions diverses

Article 102

1. Tout traité ou accord international conclu par un Membre des Nations Unies
après l'entrée en vigueur de la présente Charte sera, le plus tôt possible,
enregistré au Secrétariat et publié par lui. 

2. Aucune partie à un traité ou accord international qui n'aura pas été
enregistré conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent
Article ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de
l'Organisation. 

Article 103
En cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies en vertu
de la présente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord
international, les premières prévaudront.

Article 104

L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la capacité
juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses buts. 

Article 105

1. L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, des
privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts. 

2. Les représentants des Membres des Nations Unies et les fonctionnaires de
l'Organisation jouissent également des privilèges et immunités qui leur sont
nécessaires pour exercer en toute indépendance leurs fonctions en rapport
avec l'Organisation. 

3. L'Assemblée générale peut faire des recommandations en vue de fixer les
détails d'application des paragraphes 1 et 2 du présent Article ou proposer
aux Membres des Nations Unies des conventions à cet effet.

CHAPITRE XVII : Dispositions transitoires de sécurité

Article 106

En attendant l'entrée en vigueur des accords spéciaux mentionnés à l'Article
43, qui, de l'avis du Conseil de sécurité, lui permettront de commencer à
assumer les responsabilités lui incombant en application de l'Article 42, les
parties à la Déclaration des Quatre Nations signée à Moscou le 30 octobre
1943 et la France se concerteront entre elles et, s'il y a lieu, avec d'autres
Membres de l'Organisation, conformément aux dispositions du paragraphe 5
de cette Déclaration, en vue d'entreprendre en commun, au nom des Nations
Unies, toute action qui pourrait être nécessaire pour maintenir la paix et la
sécurité internationales. 
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Article 107
Aucune disposition de la présente Charte n'affecte ou n'interdit, vis-à-vis d'un
Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a été l'ennemi de l'un
quelconque des signataires de la présente Charte, une action entreprise ou
autorisée, comme suite de cette guerre, par les gouvernements qui ont la
responsabilité de cette action.

CHAPITRE XVIII : Amendements

Article 108
Les amendements à la présente Charte entreront en vigueur pour tous les
Membres des Nations Unies quand ils auront été adoptés à la majorité des
deux tiers des membres de l'Assemblée générale et ratifiés, conformément à
leurs règles constitutionnelles respectives, par les deux tiers des Membres de
l'Organisation, y compris tous les membres permanents du Conseil de sécurité. 

Article 109
1. Une conférence générale des Membres des Nations Unies, aux fins d'une

révision de la présente Charte, pourra être réunie aux lieu et date qui seront
fixés par un vote de l'Assemblée générale à la majorité des deux tiers et par
un vote de neuf quelconques des membres du Conseil de sécurité. Chaque
Membre de l'Organisation disposera d'une voix à la conférence.

2. Toute modification à la présente Charte recommandée par la conférence à
la majorité des deux tiers prendra effet lorsqu'elle aura été ratifiée,
conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par les deux
tiers des Membres des Nations Unies, y compris tous les membres
permanents du Conseil de sécurité. 

3. Si cette conférence n'a pas été réunie avant la dixième session annuelle de
l'Assemblée générale qui suivra l'entrée en vigueur de la présente Charte,
une proposition en vue de la convoquer sera inscrite à l'ordre du jour de
cette session, et la conférence sera réunie, s'il en est ainsi décidé par un vote
de la majorité de l'Assemblée générale et par un vote de sept quelconques
des membres du Conseil de sécurité.

CHAPITRE XIX : Ratification et signature

Article 110
1. La présente Charte sera ratifiée par les Etats signataires conformément à

leurs règles constitutionnelles respectives. 
2. Les ratifications seront déposées auprès du Gouvernement des Etats-Unis

d'Amérique, qui notifiera chaque dépôt à tous les Etats signataires ainsi
qu'au Secrétaire général de l'Organisation, lorsque celui-ci aura été nommé. 

3. La présente Charte entrera en vigueur après le dépôt des ratifications par la
République de Chine, la France, l'Union des Républiques socialistes
soviétiques, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, les
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Etats-Unis d'Amérique et par la majorité des autres Etats signataires. Un
procès-verbal de dépôt des ratifications sera ensuite dressé par le
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui en communiquera copie à
tous les Etats signataires. 

4. Les Etats signataires de la présente Charte qui la ratifieront après son entrée
en vigueur deviendront Membres originaires des Nations Unies à la date du
dépôt de leurs ratifications respectives. 

Article 111
La présente Charte, dont les textes chinois, français, russe, anglais et espagnol
feront également foi, sera déposée dans les archives du Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique. Des copies dûment certifiées conformes en seront
remises par lui aux Gouvernements des autres Etats signataires. 

En foi de quoi les représentants des Gouvernements des Nations Unies ont
signé la présente Charte.
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II. L’UNION AFRICAINE ET SON ÉVOLUTION

1. Charte de l’Organisation de l’Unité Africaine
(OUA)

Adoptée par les Chefs d’Etat et de Gouvernement le 25 mai 1963
à Addis-Abeba, Ethiopie.
Abrogée et remplacée par l’Acte constitutif de l’Union africaine

Nous, Chefs d’Etat et de Gouvernement africains réunis à Addis-Abeba,
Ethiopie ;

Convaincus que les peuples ont le droit inaliénable de déterminer leur propre
destin;

Conscients du fait que la liberté, l’égalité, la justice et la dignité sont des
objectifs essentiels à la réalisation des aspirations légitimes des peuples
africains ;

Sachant que notre devoir est de mettre les ressources naturelles et humaines
de notre continent au service du progrès général de nos peuples dans tous les
domaines de l’activité humaine ;

Guidés par une commune volonté de renforcer la compréhension entre nos
peuples et la coopération entre nos Etats, afin de répondre aux aspirations de
nos populations vers la consolidation d’une fraternité et d’une solidarité
intégrées au sein d’une unité plus vaste qui transcende les divergences
ethniques et nationales ;

Convaincus qu’afin de mettre cette ferme détermination au service du progrès
humain, il importe de créer et de maintenir des conditions de paix et de
sécurité ;

Fermement résolus à sauvegarder et à consolider l’indépendance et la
souveraineté durement conquises, ainsi que l’intégrité territoriale de nos Etats,
et à combattre le néocolonialisme sous toutes ses formes ;

Voués au progrès général de l’Afrique ;

Persuadés que la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des
Droits de l’Homme, aux principes desquels nous réaffirmons notre adhésion,
offrent une base solide pour une coopération pacifique et fructueuse entre nos
Etats ;

Désireux, de voir tous les Etats africains s’unir, désormais, pour assurer le
bien-être de leurs peuples ;

Résolus à raffermir les liens entre nos Etats en créant des institutions
communes et en les renforçant ;
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SOMMES CONVENUS de créer :

L’ORGANISATION DE L’UNITÉ AFRICAINE

Article 1
Les Hautes Parties Contractantes constituent, par la présente Charte, une
Organisation dénommée Organisation de l’Unité Africaine. Cette Organisation
comprend les Etats africains continentaux, Madagascar et les autres îles
voisines de l’Afrique.

Objectifs 
Article 2

Les objectifs de l’Organisation sont les suivants : 

1. Renforcer l’unité et la solidarité des Etats africains ;
2. Coordonner et intensifier leur coopération et leurs efforts pour offrir de

meilleures conditions d’existence aux peuples d’Afrique ;
3. Défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance ;
4. Eliminer sous toutes ses formes le colonialisme de l’Afrique ;
5. Favoriser la coopération internationale, en tenant dûment compte de la

Charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle des Droits de
l’Homme.

A ces fins, les Etats membres coordonneront et harmoniseront leurs politiques
générales, en particulier dans les domaines suivants :
1. Politique et diplomatie ;
2. Economie, transports et communications ;
3. Education et culture ;
4. Santé, hygiène et nutrition ;
5. Science et technique ;
6. Défense et sécurité

Principes 
Article 3

Les Etats Membres, pour atteindre les objectifs énoncés à l’article 2, affirment
solennellement les principes suivants :

1. Egalité souveraine de tous les Etats membres ;
2. Non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats ;
3. Respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de chaque Etat et de

son droit inaliénable à une existence indépendante ;
4. Règlement pacifique des différents, par voie de négociations, de médiation,

de conciliation ou d’arbitrage ;
5. Condamnation sans réserve de l’assassinat politique ainsi que des activités

subversives exercées par des Etats voisins ou tous autres Etats ;
6. Dévouement sans réserve à la cause de l’émancipation totale des territoires

africains non encore indépendants ; 
7. Affirmation d’une politique de non-alignement à l’égard de tous les blocs.
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Membres 
Article 4

Tout Etat africain indépendant et souverain peut devenir membre de
l’Organisation.

Droits et devoirs des Etats membres
Article 5

Tous les Etats membres jouissent des mêmes droits et ont les mêmes devoirs.

Article 6 
Les Etats membres s’engagent à respecter scrupuleusement les principes
énoncés à l’article 3 de la présente Charte.

Institutions 
Article 7

L’Organisation poursuit les objectifs qu’elle s’est assignés, principalement par
l’intermédiaire des institutions ci-après : 

- La Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement ;
- Le Conseil des Ministres ;
- Le Secrétariat général ;
- La Commission de médiation, de conciliation et d’arbitrage.

La Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement
Article 8

La Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement est l’organe suprême de
l’Organisation. 
Elle doit, conformément aux dispositions de la présente Charte, étudier les
questions d’intérêt commun pour l’Afrique, afin de coordonner et
d’harmoniser la politique générale de l’Organisation. 
Elle peut, en outre, procéder à la révision de la structure, des fonctions et des
activités de tous les organes et de toutes les institutions spécialisées qui
pourraient être créés conformément à la présente Charte.

Article 9
La conférence est composée des Chefs d’Etat et de Gouvernement ou de leurs
représentants dûment accrédités, et se réunit au moins une fois l'an. Si un Etat
le demande, et sous réserve de l’accord des deux tiers des membres, la
Conférence se réunit en session extraordinaire.

Article 10
1. Chaque Etat membre dispose d’une voix.
2. Toutes les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des Etats

membres de l’Organisation.
Toutefois, les décisions de procédure sont prises à la majorité simple des Etats
membres de l’Organisation. Il en est de même pour décider si une question est
de procédure ou non. Le quorum est constitué par les deux tiers des Etats
membres.
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Article 11
la Conférence établit son règlement intérieur.

Le Conseil des Ministres
Article 12

Le Conseil des Ministres est composé des Ministres des Affaires Etrangères ou
de tous autres Ministres désignés par les Gouvernements des Etats membres.
Il se réunit au moins deux fois l’an. Lorsqu’un Etat en fait la demande, et sous
réserve de l’accord des deux tiers des membres, le Conseil se réunit en session
extraordinaire.

Article 13
Le Conseil des Ministres est responsable envers la Conférence des Chefs
d’Etat et de Gouvernement. Il est chargé de la préparation de cette Conférence.
Il connaît de toute question que la Conférence lui renvoie ; il exécute ses
décisions. Il met en œuvre la coopération inter- africaine selon les directives
des Chefs d’Etat et de Gouvernement, conformément à l’article 2, paragraphe
2, de la présente Charte.

Article 14
Chaque Etat membre dispose d’une voix. Toutes les résolutions sont prises à
la majorité simple des membres du Conseil des Ministres. Le quorum est
constitué par les deux tiers des membres du Conseil des Ministres.

Article 15
Le Conseil des Ministres établit son règlement intérieur.

Secrétaire général
Article 16

Un Secrétaire général de l’Organisation est désigné par la Conférence des
Chefs d’Etat et de Gouvernement il dirige les services du Secrétariat.

Article 17
La Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement désigne un ou plusieurs
Secrétaires généraux adjoints.

Article 18
Les fonctions et conditions d’emploi du Secrétaire Général, des Secrétaires
Généraux adjoints et des autres membres du Secrétariat, sont régies par les
dispositions de la présente Charte et par le règlement intérieur approuvé par la
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement. Dans l’accomplissement de
leurs devoirs, le Secrétaire Général et le personnel ne solliciteront ni
n’accepteront d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autorité
extérieure à l’Organisation. Ils s’abstiendront de tout acte incompatible avec
leur situation de fonctionnaires internationaux et ne sont responsables
qu’envers l’Organisation. Chaque Membre de l’Organisation s’engage à
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respecter le caractère exclusivement international des fonctions du Secrétaire
Général et du personnel, et à ne pas chercher à les influencer dans l’exécution
de tâche.

Commission de médiation, de conciliation et d'arbitrage

Article 19

Les Etats membres s’engagent à régler leurs différends par des voies
pacifiques. A cette fin, ils créent une Commission de médiation, de
conciliation et d’arbitrage, dont la composition et les conditions de
fonctionnement sont définies par un protocole distinct, approuvé par la
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement. Ce protocole est considéré
comme faisant partie intégrante de la présente Charte.

COMMISSIONS SPÉCIALISÉES

Commissions spécialisées

Article 20

Sont créées, outre les Commissions spécialisées que la Conférence peut juger
nécessaires, les commissions suivantes : 
- La Commission économique et sociale ;
- La Commission de l’éducation, de la science, de la culture et de la santé ;
- La Commission de la défense.

Article 21

Chacune de ces commissions spécialisées est composée des Ministres
compétents ou de tous autres Ministres ou plénipotentiaires, désignés à cet
effet par leur gouvernement.

Article 22

Chaque commission spécialisée exerce ses fonctions conformément aux
dispositions de la présente Charte et d’un règlement intérieur approuvé par le
Conseil des Ministres.

Budget 

Article 23

Le budget de l’Organisation, préparé par le Secrétaire général est approuvé par
le Conseil des Ministres. Il est alimenté par les contributions des Etats
membres, conformément aux références qui ont permis l’établissement du
barème des contributions aux Nations Unies. 
Toutefois, la contribution d’un Etat membre ne pourra pas excéder vingt pour
cent du budget ordinaire annuel de l’Organisation. Les Etats membres
s’engagent à payer régulièrement leurs contributions respectives.
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Signature et ratification de la Charte

Article 24

La présente Charte est ouverte à la signature de tous les Etats africains,
indépendants et souverains. Elle est ratifiée par les Etats signataires
conformément à leur procédure constitutionnelle. L’instrument original,
rédigé, si possible, dans des langues africaines, ainsi qu’en français et en
anglais, tous les textes faisant également foi, est déposé auprès du
Gouvernement de l’Ethiopie à tous les Etats africains indépendants et 
souverains. Les instruments de ratification sont déposés auprès du
Gouvernement de l’Ethiopie, qui notifie le dépôt à tous les Etats signataires.

Entrée en vigueur

Article 25

La présente Charte entre en vigueur dès réception par le Gouvernement de
l’Ethiopie, des instruments de ratification des deux tiers des Etats signataires.

Enregistrement de la Charte

Article 26

La présente Charte, dûment ratifiée, sera enregistrée au Secrétariat des
Nations Unies, par les soins du Gouvernement de l’Ethiopie, conformément à
l’article 102 de la Charte des Nations Unies.

Interprétation de la Charte

Article 27

Toute décision relative à l’interprétation de la présente Charte devra être
acquise à la majorité des deux tiers des Chefs d’Etat et de Gouvernement des
membres de l’Organisation.

Adhésion et admission

Article 28

Tout Etat africain indépendant et souverain peut, en tout temps, notifier au
Secrétaire Général, son intention d’adhérer à la présente Charte. Le Secrétaire
général, saisi de cette notification, en communique copie à tous les membres.
L’admission est décidée à la majorité simple des Etats membres. La décision
de chaque Etat membre est transmise au Secrétaire Général qui communique
la décision à l’Etat intéressé, après avoir reçu le nombre de voix requis.

Dispositions diverses

Article 29

Les langues de travail de l’Organisation, et de toutes ses institutions sont, si
possible, des langues africaines, ainsi que le français et l’anglais.
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Article 30
Le Secrétaire Général peut accepter, au nom de l’Organisation, tous dons,
donations ou legs faits à l’Organisation, sous réserve de l’approbation du
Conseil des Ministres.

Article 31
Le Conseil des Ministres décide des privilèges et immunités à accorder au
personnel du Secrétariat dans les territoires respectifs des Etats membres.

Renonciation à la qualité de membre
Article 32

Tout Etat qui désire se retirer de l’Organisation en fait notification au
Secrétaire Général. Une année après ladite notification, si elle n’est pas
retirée, la Charte cesse de s’appliquer à cet Etat, qui, de ce fait, n’appartient
plus à l’Organisation.

Amendement et révision
Article 33

La présente Charte peut être amendée ou révisée quand un Etat membre envoie
à cet effet une demande écrite au Secrétaire Général. La Conférence n’est
saisie du projet d’amendement que lorsque tous les Etats membres ont été
dûment avisés, et près un délai d’un an. L’amendement ne prend effet que
lorsqu’il est approuvé par les deux tiers au moins des Etats membres.

EN FOI DE QUOI, Nous, Chefs d’Etat et de Gouvernement africains,
avons signé la présente Charte.
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2. Traité instituant la communauté économique
africaine

Adopté par les Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA le 3 juin 1991
à Abuja, Nigeria. Entrée en vigueur le 12 mai 1994

PRÉAMBULE

Nous, Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats membres de l’Organisation
de l’Unité Africaine (OUA), 

Ayant à l'esprit les principes du droit international qui régissent les relations
entre Etats ; 

Considérant les principes et objectifs énoncés par la Charte de l’Organisation
de l’Unité Africaine ;

Conscients du fait que notre devoir est de développer toutes les ressources
humaines et naturelles du Continent et de les mettre au service du bien-être
général de nos peuples dans tous les domaines de l’activité humaine ; 

Constatant les facteurs de toute nature qui entravent le développement du
Continent et compromettent ainsi gravement l’avenir de ses peuples ; 

Constatant les diverses résolutions et déclarations adoptées par notre
Conférence au Sommet à Alger, en septembre 1968, à Addis-Abeba en août
1970 et en mai 1973, stipulant que l’intégration économique du Continent est
une condition essentielle pour la réalisation des objectifs de l’OUA ;

Considérant par ailleurs notre décision de Libreville, de juillet 1977,
d’entériner la Déclaration de Kinshasa adoptée par le Conseil des Ministres,
en décembre 1976 et relative à la création d’une Communauté Economique
Africaine, objectif qui devrait être atteint par étapes successives ; 

Considérant également notre « Déclaration d’Engagement de Monrovia sur
les principes directeurs à respecter et les mesures à prendre pour réaliser
l’autosuffisance nationale et collective dans le domaine du développement
économique et social en vue de l’instauration d’un nouvel ordre économique
international » et qui, entres autres, appelle à la création d’un Marché
Commun Africain, prélude à une Communauté Economique Africaine ; 

Considérant en outre le Plan d’Action de Lagos et l’acte Final de Lagos
d’avril 1980, réaffirmant notre engagement à créer, d’ici à l’An 2000, une
Communauté Economique Africaine afin d’assurer l’intégration économique,
sociale et culturelle de notre Continent ; 

Considérant enfin notre Déclaration faite à l’occasion du 25ème anniversaire
de l’OUA et notamment la réaffirmation de notre engagement et de notre
détermination à prendre les mesures qui s’imposent pour accélérer la
réalisation du projet de création de la Communauté Economique Africaine ;
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Notant que les efforts déjà accomplis dans les domaines de la coopération
économique sectorielle, sous-régionale et régionale sont encourageants et
justifient une intégration économique plus large et plus complète ; 

Reconnaissant la nécessité de répartir d’une manière juste et équitable les
avantages de la coopération entre les Etats membres en vue de promouvoir un
développement économique équilibré dans toutes les parties du Continent ;

AVONS DÉCIDÉ DE CRÉER UNE COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE
AFRICAINE FAISANT PARTIE INTÉGRANTE DE L’OUA ET
SOMMES CONVENUS DE CE QUI SUIT :

CHAPITRE 1 : Définitions

Article 1
Aux fins de présent Traité, on entend par :
a) «Traité», le Traité instituant la Communauté ; 
b) «Protocole», instrument d’application du Traité ayant la même force

juridique que ce dernier ; 
c) «Communauté», la structure organique d’intégration économique créée

aux termes de l’article 2 du présent Traité en faisant partie intégrante de
l’OUA ; 

d) «Région», région de l’OUA telle que prévue par la Résolution
CM/Res.464 (XXVI) du Conseil des Ministres de l’OUA relative à la
répartition de l’Afrique en cinq (5) régions, à savoir : Afrique du Nord,
Afrique de l’Ouest, Afrique Centrale, Afrique de l’Est et Afrique Australe; 

e) «Sous-Région», ensemble d’au moins trois (3) Etats d’une même ou
plusieurs régions telle que définie au paragraphe (d) du présent article ; 

f) «Etat Membre», l’Etat membre de la Communauté ; 
g) «Etat Tiers», tout Etat autre qu’un Etat membre ; 
h) «Conférence», la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de

l’OUA telle que prévue aux articles 7 et 8 du présent Traité ; 
i) «Conseil», le Conseil des Ministres de l’OUA tel que prévu aux articles 7

et 11 du présent Traité ; 
j) «Parlement Panafricain», assemblée parlementaire créée en vertu des

articles 7 et 17 du présent Traité ; 
k) «Commission», la Commission Economique et Sociale prévue aux articles

7 et 15 du présent Traité; 
l) «Comité», tout Comité Technique Spécialisé crée aux termes des articles 7

et 25 du présent Traité ou en vertu de ceux-ci ; 
m) «Cour de Justice», de la Communauté créée aux termes des articles 7 et

18 du présent Traité ; 
n) «Secrétariat», le Secrétariat Général de l’OUA prévu aux articles 7 et 21

du présent Traité ; 
o) «Secrétaire Général», le Secrétaire Général de l’OUA tel que prévu à

l’article 22 du présent Traité ;
p) «Droits de douane», les droits de douane protecteurs et les taxes d’effet

équivalent perçus sur les marchandises du fait de leur importation ; 
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q) «Droit et taxes à l’exportation», le droit de sortie et les taxes d’effet
équivalent perçus sur les marchandises du fait de leur exportation ; 

r) «Droit et taxes de douane», l’ensemble des droits et taxes tels que définis
aux paragraphes « p » et « q » du présent article ; 

s) «Barrières non tarifaires», entraves aux échanges commerciaux
constituées par les obstacles autres que les obstacles fiscaux ; 

t) «Régime des échanges intra-communautaires», ensemble d’avantages
accordés aux marchandises mentionnées au paragraphe 1 de l’article 33 du
présent Traité ; 

u) «Marchandises en transit», les marchandises acheminées entre deux Etats
membres ou entre un Etat membre et un Etat tiers et traversant un ou
plusieurs Etats membres ; 

v) «Accord de troc» ou «Echanges par compensation», tout accord en vertu
duquel des biens et services sons importés dans un Etat membre, et dont le
règlement peut s’effectuer, en totalité ou en partie, par un échange direct
d’autres biens et services ; 

w) «Fonds», le Fonds de Solidarité, de Développement et de Compensation de
la Communauté crée aux termes de l’article 80 du présent Traité ; 

x) «Personne», une personne physique ou morale. 

CHAPITRE 2 : Création, principes, objectifs,
engagement général et modalités

Création de la Communauté
Article 2

Par le présent Traité, les Hautes Parties Contractantes créent entre elles une
Communauté Economique Africaine (CEPA). 

Principes 
Article 3

Les Hautes Parties Contractantes, dans la poursuite des objectifs énoncés à
l’article 4 du présent Traité, affirment et déclarent solennellement leur
adhésion aux principes fondamentaux suivants :

a) égalité et interdépendance des Etats membres ;
b) solidarité et autonomie collective ;
c) coopération inter-Etats, harmonisation des politiques et intégration des

programmes;
d) promotion d’un développement harmonieux des activités économiques

entre les Etats membres ;
e) respect du système juridique de la Communauté ;
f) règlement pacifique des différends entre les Etats membres, coopération

active entre pays voisins et promotion d’un environnement pacifique
comme conditions préalables au développement économique ;

g) respect, promotion et protection des droits de l’homme et de peuples,
conformément aux dispositions de la Charte Africaine des Droits de
l’Homme et des Peuples ; responsabilité, justice économique et
participation populaire au développement.
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Objectifs 
Article 4

1. Les objectifs de la Communauté sont les suivants :
a) promouvoir le développement économique, social et culturel ainsi que

l’intégration des économies africaines en vue d’accroître
l’autosuffisance économique et favoriser un développement endogène et
auto-entretenu ;

b) créer, à l’échelle continentale, un cadre pour le développement, la
mobilisation et l’utilisation des ressources humaines et matérielles de
l’Afrique en vue d’un développement autosuffisant ;

c) promouvoir la coopération et le développement dans tous les domaines
de l’activité humaine en vue d’élever le niveau de vie des peuples
africains, de maintenir et de promouvoir la stabilité économique,
d’instaurer des relations étroites et pacifiques entre les Etats membres et
de contribuer au progrès, au développement et à l’intégration
économique du Continent ; et

d) coordonner et harmoniser les politiques entre les communautés
économiques existantes et futures en vue de la mise en place progressive
de la Communauté ;

2. Afin de promouvoir la réalisation des objectifs énoncés au paragraphe 1 du
présent article, et conformément aux dispositions pertinentes du présent
Traité, la Communauté devra assurer par étapes :
a) le renforcement des communautés économiques régionales existantes et

la création d’autres là où il n’en existe pas ;
b) la conclusion d’accords en vue d’harmoniser et de coordonner les

politiques entre les communautés économiques sous-régionales et
régionales existantes et futures ;

c) la promotion et le renforcement de programmes conjoints d’investis-
sement dans la production et la commercialisation des principaux
produits et des intrants dans le cadre d’une autonomie collective ;

d) la libéralisation des échanges par élimination, entre les Etats membres,
des droits de douane à l’importation et à l’exportation des marchandises
et l’abolition, entre les Etats membres, des barrières non-tarifaires en vue
de la création d’une zone de libre échange au niveau de chaque
communauté économique régionale ;

e) l’harmonisation des politiques nationales en vue de la promotion
d’activités communautaires, notamment dans les domaines de
l’agriculture, de l’industrie, des transports et des communications, de
l’énergie, des ressources naturelles, du commerce, de la monnaie et des
finances, des ressources humaines, de l’enseignement, de la culture, de
la science et de la technologie ;

f) l’adoption d’une politique commerciale commune à l’égard des Etats tiers ;
g) la création et le maintien d’un tarif extérieur commun ;
h) la création d’un marché commun ;
i) la suppression progressive, entre les Etats membres, des obstacles à la

libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux
ainsi qu’aux droits de résidence et d’établissement ;
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j) la création d’un Fonds de Solidarité, de Développement et de
Compensation de la Communauté ;

k) l’octroi de traitements particuliers et l’adoption de mesures spéciales en
faveur des Etats membres les moins avancés, enclavés, semi-enclavés et
insulaires ; 

l) l’harmonisation et la rationalisation des activités des institutions
multinationales africaines existantes et la création de nouvelles
institutions, au besoin, en vue de les transformer éventuellement en
organes de la Communauté ;

m) la création d’organes appropriés pour l’échange de produits agricoles et
culturels, de minéraux et de métaux, de produits manufacturés et semi-
finis au sein de la Communauté ;

n) l’établissement de contacts et la promotion d’échanges d’informations
entre les organisations commerciales telles que les sociétés
commerciales d’Etat, les organisations de promotion des exportations et
de commercialisation, les Chambres de Commerce, les associations
commerciales;

o) l’harmonisation et la coordination des politiques pour la protection de
l’environnement et ;

p) toute autre activité visant à atteindre les objectifs communautaires que
les Etats membres pourraient, les cas échéant, décider d’entreprendre en
commun.

Engagement général
Article 5

1. Les Etats membres s’engagent à orienter leurs efforts pour réunir les
conditions favorables au développement de la Communauté et à la
réalisation de ses objectifs, notamment par l’harmonisation de leurs
stratégies et politiques. Ils s’abstiennent de prendre une quelconque mesure
unilatérale susceptible d’en compromettre la réalisation.

2. Chaque Etat membre s’engage à prendre toute mesure appropriée,
conformément à ses procédures constitutionnelles, pour assurer l’adoption
et la diffusion des textes législatifs nécessaires à l’exécution des
dispositions du présent Traité.

3. Tout Etat membre qui enfreint, de manière persistante, son engagement
général à l’égard des dispositions du présent Traité, des décisions ou
règlements communautaires, peut encourir des sanctions de la part de la
Conférence, sur recommandation du Conseil. Ces sanctions peuvent inclure
notamment la suspension des droits et privilèges du dit Etat membre et
peuvent être levées par la Conférence, sur recommandation du Conseil.

Modalités de mise en place de la Communauté
Article 6

1. La Communauté sera progressivement mise en place au cours d’une période
de transition de trente quatre (34) années au maximum subdivisé en six (6)
étapes de durées variables.

2. A chaque étape est assigné un ensemble d’actions spécifiques qui doivent
être engagées et poursuivies simultanément de la manière suivante :
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a) Première étape :
Renforcement du cadre institutionnel des communautés économiques
régionales existantes et création de nouvelles communautés là où il n’en
existe pas, au cours d’une période de cinq (5) années au maximum, à
partir de la date d’entrée en vigueur du présent Traité.

b) Deuxième étape :
I. Au niveau de chaque communauté économique régionale, et au cours
d’une période de huit (8) années au maximum, stabilisation des barrières
tarifaires et non tarifaires, des droits de douanes et des taxes intérieures
existant à la date d’entrée en vigueur du présent Traité ; élaboration et
adoption d’études afin de fixer le calendrier pour l’élimination
progressive des barrières tarifaires et non- tarifaires entravant le
commerce régional et intra-communautaire ainsi que pour
l’harmonisation graduelle des droits de douane vis-à-vis des Etats tiers;
II. renforcement de l’intégration sectorielle aux niveaux régional et
continental, de tous les secteurs d’activité et en particulier dans les
domaines du commerce, de l’agriculture, de la monnaie et des finances,
des transports et communications, de l’industrie et de l’énergie ; et
III. coordination et harmonisation des activités entre les communautés
économiques existantes et futures,

c) Troisième étape :
Au niveau de chaque communauté économique régionale et au cours
d’une période de dix (10) années au maximum, création d’une Zone de
Libre Echange par l’application du calendrier pour l’élimination
progressive des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce intra-
communautaire et mise en place d’une Union Douanière, par l’adoption
d’un tarif extérieur commun.

d) Quatrième étape :
Au cours d’une période de deux (02) années au maximum, coordination
et harmonisation des systèmes tarifaires et non-tarifaires entre les
différentes communautés économiques régionales en vue de la mise en
place d’une Union Douanière au niveau continental, par l’adoption d’un
tarif extérieur commun.

e) Cinquième étape :
Au cours d’une période de quatre (04) années au maximum,
établissement d’un Marché Commun Africain par :
I. l’adoption d’une politique commune dans un certain nombre de
domaines tels que l’agriculture, les transports et communications,
l’industrie, l’énergie et la recherche scientifique ;
II. l’harmonisation des politiques monétaires, financières et fiscales ;
III. la mise en œuvre du principe de la libre circulation des personnes
ainsi que l’application des droits de résidence et d’établissement ; et
IV. la création de ressources propres à la Communauté telles que prévues
au paragraphe 2 de l’article 82 du présent Traité.
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f) Sixième étape :
Au cours d’une période de cinq (5) années au maximum :
I. consolidation et renforcement de la structure du Marché Commun
Africain par la libre circulation des personnes, des biens, des capitaux et
des services ainsi que par l’application effective des droits de résidence
et d’établissement ;
II. intégration de tous les secteurs, à savoir les secteurs économique,
politique, social et culturel ; création d’un marché intérieur unique ainsi
que d’une union économique et monétaire panafricaine ;
III. parachèvement de la création d’un Fonds Monétaire Africain,
création d’une Banque Centrale Africaine unique ainsi que d’une
monnaie africaine unique ;
IV. parachèvement de la mise en place de la structure du Parlement
Panafricain et élection au niveau continental de ses membres au suffrage
universel ;
V. parachèvement du processus d’harmonisation et de coordination des
activités des communautés économiques régionales ;
VI. parachèvement de la mise en place des structures des entreprises
multinationales africaines dans tous les secteurs ; et 
VII. parachèvement de la mise en place des structures des organes
exécutifs de la Communauté.

3. Toutes les mesures envisagées aux termes du présent Traité en vue de la
promotion d’un développement harmonieux et équilibré entre les Etats
membres, en particulier l’élaboration de projets et programmes
multinationaux, seront réalisées en même temps que les objectifs des
différentes étapes énoncées au paragraphe 2 du présent article.

4. Le passage d’une étape à une autre est décidé lorsque les objectifs
spécifiques énoncés dans le présent Traité ou arrêtés par la Conférence,
pour une étape particulière, sont réalisés et que tous les engagements sont
honorés. La Conférence, sur recommandation du Conseil, confirme que les
objectifs fixés pour une étape donnée ont été atteints et approuve le passage
à l’étape suivante.

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, la période totale de
transition ne peut excéder une durée de quarante (40) années, à partir de la
date d’entrée en vigueur du présent Traité.

CHAPITRE 3 : Organes de Communauté

Organes 
Article 7

1. Les organes de la Communauté sont les suivants :
a) la Conférence des Chefs et de Gouvernement ;
b) le Conseil des Ministres ;
c) le Parlement Panafricain ;
d) la Commission Economique et Sociale ;
e) la Cour de Justice ;
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f) le Secrétariat ; et
g) les Comités Techniques Spécialisés.

2. Les organes de la Communauté exercent leurs fonctions et agissent dans les
limites des pouvoirs qui leur sont conférés par le présent Traité.

Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement

Article 8

Composition et Compétences:
1. La Conférence est l’organe suprême de la Communauté
2. La Conférence est chargée d’assurer la réalisation des objectifs de la

Communauté
3. A cet effet, elle est chargée de :

a) déterminer la politique générale et principales orientations de la
Communauté, donner les directives, coordonner et harmoniser les
politiques économiques, scientifiques, techniques, culturelles et sociales
des Etats membres ;

b) prendre, conformément aux dispositions du présent Traité, toute mesure
en vue d’atteindre les objectifs de la Communauté ;

c) assurer le contrôle du fonctionnement des organes de la Communauté
ainsi que le suivi de la réalisation des objectifs de celle-ci ;

d) établir et adopter son règlement intérieur ;
e) approuver l’organigramme du Secrétariat ;
f) élire le Secrétaire Général et ses Adjoints et nommer, sur

recommandation du Conseil, le Contrôleur Financier, l’Agent Comptable
et les Vérificateurs Externes ;

g) adopter le statut et le règlement du personnel du Secrétariat ;
h) prendre, sur recommandation du Conseil, des décisions et donner les

directives relatives aux communautés économiques régionales en vue de
la réalisation des objectifs de la Communauté ;

i) approuver, sur recommandation du Conseil, le programme d’activités et
le budget de la Communauté et fixer, sur proposition du Conseil, la
contribution annuelle de chaque Etat membre ;

j) déléguer au Conseil le pouvoir de prendre les décisions visées à l’article
10 du présent Traité ;

k) saisir la Cour de Justice, lorsqu’elle constate, par un vote acquis à la
majorité absolue, qu’un Etat membre ou un organe de la Communauté
n’a honoré aucune de ses obligations, a agi en dehors des limites de sa
compétence ou a excédé les pouvoirs qui lui sont conférés par les
dispositions du présent Traité, par une décision de la Conférence ou un
règlement du Conseil ;

l) demander au besoin à la Cour de Justice des avis consultatifs sur toute
question juridique; et

m) exercer tout autre pouvoir que lui confère le présent Traité.
4. Dans l’exercice de ses fonctions, la Conférence est assistée par le Conseil.
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Sessions 

Article 9

1. La Conférence se réunit une fois l’an en session ordinaire. Elle peut être
convoquée en session extraordinaire à l’initiative de son Président ou à la
demande d’un Etat membre, sous réserve de l’approbation des deux tiers de
ses membres.

2. La présidence de la Conférence est assurée chaque année par l’un des Chefs
d’Etat et de Gouvernement élu par la Conférence, après consultations entre
les Etats membres.

Décisions 

Article 10

1. Les actes de la Conférence sont dénommés décisions.
2. Sans préjudice des propositions du paragraphe 5 de l’article 18 du présent

Traité, les décisions ont force obligatoire à l’égard des Etats membres, des
organes de la Communauté ainsi que des communautés économiques
régionales.

3. Ces décisions sont exécutoires de plein droit trente (30) jours après la date
de leur signature par le Président de la Conférence et sont publiées au
Journal Officiel de la Communauté.

4. Sauf dispositions contraires du présent Traité, les décisions de la
Conférence sont prises par consensus ou, à défaut, à la majorité des deux
tiers des Etats membres.

Conseil des Ministres
Composition, Attributions et Pouvoirs

Article 11

1. Le Conseil est le Conseil des Ministres de l’OUA.
2. Le Conseil est chargé d’assurer le fonctionnement et le développement de

la Communauté.
3. A cet effet, il est habilité à :

a) formuler des recommandations à l’intention de la Conférence sur toute
action visant la réalisation des objectifs de la Communauté ;

b) orienter les activités des organes subordonnés de la Communauté ;
c) soumettre à la Conférence les projets de programmes d’activités et de

budget de la Communauté et lui proposer le montant de la contribution
annuelle de chaque Etat membre ;

d) proposer à la Conférence la nomination du Contrôleur Financier, de
l’Agent Comptable et des vérificateurs Externes ;

e) établir et adopter son règlement intérieur ;
f) demander, au besoin, à la Cour de Justice des avis consultatifs sur toute

question juridique; 
g) remplir toute autre fonction que lui reconnaît le présent Traité et exercer

tout pour que lui délègue la Conférence.
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Sessions 
Article 12

1. Le Conseil se réunit deux fois par an en session ordinaire. L’une des
sessions doit précéder la session ordinaire de la Conférence. Il peut être
convoqué en session extraordinaire à l’initiative de son Président ou à la
demande d’un Etat membre, sous réserve de l’approbation des deux tiers de
ses membres.

2. La Présidence du Conseil est assurée par le Ministre d’un Etat membre, élu
par le Conseil après consultations entre ses membres.

Règlements 
Article 13

1. Les actes du Conseil sont dénommés règlements.
2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 5 de l’article 18 du présent

Traité, les règlements ont force obligatoire à l’égard des Etats membre, des
organes subordonnés et des communautés économiques régionales, après
leur approbation par la Conférence. Nonobstant les dispositions qui
précèdent, ces règlements, ont d’office force obligatoire en cas de
délégation de pouvoirs par la Conférence, conformément aux dispositions
du paragraphe 3 (j) de l’article 8 du présent Traité.

3. Les règlements sont exécutoires de plein droit trente (30) jours après la date
de leur signature par le Président du Conseil et sont publiés au Journal
Officiel de la Communauté.

4. Sauf dispositions contraires du présent Traité, les règlements sont adoptés
par consensus ou, à défaut, à la majorité des deux tiers des Etats membres.

Le Parlement panafricain
Article 14

1. En vue d’assurer la pleine participation des peuples africains au
développement et à l’intégration économique du Continent, il est crée un
Parlement Panafricain;

2. La composition, les attributions, les pouvoirs et l’organisation du Parlement
Panafricain sont définies dans un protocole y afférent.

Commission Economique et Sociale
Article 15

Composition et Participation :
1. La Commission est la Commission Economique et Sociale de l'OUA.
2. La Commission comprend les ministres responsables du développement, de

la planification et de l'intégration économique de chacun des Etats
membres. Ils peuvent être assistés, au besoin, par d'autres ministres.

3. Les représentants des communautés économiques régionales participent
aux réunions de la Commission et de ses organes subsidiaires; les modalités
et conditions de leur participation sont régies par les protocoles relatifs aux
relations de la Communauté avec les organisations sous-régionales et
régionales africaines et avec les Etats tiers. Les représentants d'autres
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organisations peuvent être invités à participer également aux travaux de la
Commission, en qualité d'observateurs.

Attributions 
Article 16

La Commission a pour attributions de :
a) préparer, conformément au Plan d'Action de Lagos et à l'Acte Final de

Lagos, les projets de programmes, les politiques et stratégies de
coopération et de développement économique et social entre les pays
africains, d'une part, entre l'Afrique et la Communauté Internationale,
d'autre part, et soumettre des recommandations appropriées à la
Conférence, par l'intermédiaire du Conseil;

b) coordonner, harmoniser et superviser les activités économiques,
sociales, culturelles, scientifiques et techniques du Secrétariat, des
Comités et de tout autre organe subsidiaire et en assurer le suivi;

c) examiner les rapports et recommandations des Comités et les
transmettre, accompagnés de ses observations et recommandations, à la
Conférence, par l'intermédiaire du Conseil;

d) faire des recommandations à la Conférence, par l'intermédiaire du
Conseil, en vue de coordonner et d'harmoniser les activités des
différentes communautés économiques régionales;

e) superviser la préparation des négociations internationales, évaluer les
résultats de celles-ci et en faire rapport à la Conférence, par
l'intermédiaire du Conseil; et

f) remplir toute autre fonction que pourrait lui confier la Conférence ou le
Conseil.

Sessions 
Article 17

1. La Commission se réunit au moins une fois l'an en session ordinaire. Elle
peut être convoquée en session extraordinaire, de sa propre initiative ou à la
demande de la Conférence ou du Conseil.

2. La session ordinaire de la Commission se tient immédiatement avant la
session ordinaire du Conseil précédant celle de la Conférence et au même
lieu.

3. La Commission établit et adopte son règlement intérieur.

Cour de Justice
Article 18

Création et Compétence:
1. Il est créé une Cour de Justice de la Communauté.
2. La Cour de Justice assure le respect du droit dans l'interprétation et

l'application du présent Traité et statue sur les litiges dont elle est saisie en
vertu des dispositions du présent Traité.

3. A cet effet :
a) elle se prononce sur les actions introduites par un Etat membre ou par la

Conférence pour violation des dispositions du présent Traité, d'une
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décision, d'un règlement ou pour incompétence ou abus de pouvoir d'un
organe d'une autre autorité ou d'un Etat membre;

b) à la demande de la Conférence ou du Conseil, elle donne des avis
consultatifs sur toute question juridique.

4. En vertu du présent Traité, la Conférence peut donner compétence à la Cour
de Justice pour connaître des litiges autres que ceux visés au paragraphe 3
(a) du présent article.

5. Dans l'exercice de ses fonctions. la Cour de Justice est indépendante des
Etats membres et des autres organes de la Communauté.

Arrêts de la Cour
Article 19

Les arrêts de la Cour de Justice ont force obligatoire à l'égard des Etats
membres et des organes de la Communauté.

Organisation 
Article 20

Les Statuts, la composition, la procédure et les autres questions concernant la
Cour de Justice sont déterminés par la Conférence dans un protocole relatif à
la dite cour.

Secrétariat général
Article 21

Composition :
1. Le Secrétariat est le Secrétariat Général de l'OUA.
2. Le Secrétariat est dirigé par un Secrétaire général assisté par le personnel

nécessaire au bon fonctionnement de la Communauté.

Attributions du Secrétaire général
Article 22

1. Le Secrétaire général dirige les activités du Secrétariat dont il est le
représentant juridique.

2. A cet effet, il a pour fonctions de :
a) veiller à l'exécution des décisions de la Conférence et à l’application des

règlements du Conseil;
b) promouvoir les programmes de développement et les projets

communautaires;
c) élaborer les projets de programmes d'activités et de budget de la

Communauté et en assurer l'exécution, après leur approbation par la
Conférence;

d) présenter un rapport sur les activités de la Communauté à toutes les
réunions de la Conférence, du Conseil et de la Commission;

e) préparer les réunions de la Conférence, du Conseil, de la Commission et,
des Comités, et leur fournir les services techniques nécessaires;

f) effectuer des études en vue d'atteindre les objectifs de la Communauté et
faire des propositions susceptibles de contribuer au fonctionnement et au
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développement harmonieux de la Communauté. A cet effet, le secrétaire
général peut demander à tout Etat membre de lui fournir toutes les
informations nécessaires; et

g) recruter le personnel de la Communauté et nommer aux fonctions autres
que celles prévues au paragraphe 3 f de l'article 8 du présent Traité.

Nominations 

Article 23

1. Le Secrétaire général et ses adjoints sont élus par la Conférence,
conformément aux dispositions pertinentes de la Charte de l'OUA et du
règlement intérieur de la Conférence.

2. Le contrôleur financier et l'agent comptable sont nommés par la Conférence
pour un mandat de quatre (4) ans, renouvelable une seule fois.

3. Lors de la nomination du personnel de la Communauté, il sera tenu compte,
en plus des conditions de haute intégrité et de compétence, d'une répartition
équitable des postes entre les ressortissants de tous les Etats membres.

Rapports entre le personnel de la Communauté et les Etats membres

Article 24

1. Dans l'accomplissement de leurs fonctions, le Secrétaire général et ses
adjoints, le contrôleur financier, l'agent comptable et le personnel de la
Communauté ne sont responsables que devant la Communauté. A cet égard,
ils ne peuvent ni solliciter, ni recevoir d'instructions d'aucun gouvernement,
d'aucune instance nationale ou internationale extérieure à la Communauté.
Ils doivent s'abstenir de toute attitude incompatible avec leur statut de
fonctionnaire international.

2. Chaque Etat membre s'engage à respecter le caractère international des
fonctions de secrétaire général, de Secrétaire général adjoint, de contrôleur
financier, d'agent comptable et de tout autre fonctionnaire de la
Communauté et à ne pas influencer ceux-ci dans l'accomplissement de leurs
fonctions.

3. Les Etats membres s'engagent à coopérer avec le Secrétariat et les autres
organes de la Communauté et à les aider dans l'accomplissement des
fonctions qui leur sont dévolues en vertu du présent Traité.

Comités techniques spécialisés
Création et Composition

Article 25

1. Sont créés les Comités suivants:
a) le Comité chargé des Questions d’Economie Rurale et Agricoles;
b) le Comité chargé des Affaires Monétaires et Financières;
c) le Comité chargé des Questions Commerciales, Douanières et

d'immigration;
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d) le Comité chargé de l'industrie, de la Science et de la Technologie, de
l'Energie, des Ressources Naturelles et de l'Environnement

e) le Comité chargé des Transports des Communications et du Tourisme;
f) le Comité chargé de la Santé, du Travail et des Affaires Sociales; et
g) le Comité chargé de l'Education, de la Culture et des Ressources

Humaines.
2. La Conférence peut, si elle le juge nécessaire, restructurer les Comités

existants ou en créer de nouveaux.
3. Chaque Comité comprend un représentant de chacun des Etats membres.

Les représentants peuvent être assistés par des Conseillers.
4. Chaque Comité peut, s'il le juge nécessaire, créer, pour l'aider dans

l'accomplissement de ses fonctions, des sous- comités dont, il détermine la
composition.

Attributions 
Article 26

Chacun des Comités, dans le cadre de sa compétence a pour mandat de :
a) préparer des projets et programmes communautaires et les soumettre à la

Commission;
b) assurer le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre des décisions prises

par les organes de la Communauté;
c) assurer la coordination et l'harmonisation des projets et programmes

communautaires;
d) présenter des rapports et des recommandations à la Commission, soit de

sa propre initiative, soit à la demande de la Commission, sur l'exécution
des dispositions du présent Traité; et

e) s'acquitter de toute autre tache qui pourrait lui être confiée, en
application des dispositions du présent Traité.

Réunions 
Article 27

Sous réserve des directives qui peuvent être données par la Commission,
chaque Comité se réunit aussi souvent que nécessaire et établit son règlement
intérieur qu'il soumet à la Commission pour approbation.

CHAPITRE 4 : Communautés Economiques Régionales

Renforcement des communautés économiques régionales
Article 28

1. Au cours de la première étape, les Etats membres s'engagent à renforcer les
communautés économiques régionales existantes et à en créer là où il n'en
existe pas, en vue de la mise en place progressive de la Communauté.

2. Les Etats membres s'engagent en outre à prendre toutes les mesures
nécessaires en vue de promouvoir progressivement une coopération de plus
en plus étroite entre lesdites communautés, notamment en coordonnant et
en harmonisant leurs activités dans tous les secteurs ou domaines en vue de
réaliser les objectifs de la Communauté.
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CHAPITRE 5 : Union Douanière et libéralisation
des échanges

Union douanière
Article 29

Les Etats membres de chaque communauté économique régionale
conviennent d'établir progressivement entre eux, au cours de la période
transitoire prévue à l'article 6 du présent Traité, une union douanière qui
comporte:

a) l'élimination, entre les Etats membres de chaque communauté
économique régionale, des droits de douane, des contingentements,
restrictions ou prohibitions ainsi que des obstacles d'ordre administratif
au commerce et toute autre barrière non tarifaire;

b) l'adoption par les Etats membres d'un tarif douanier extérieur commun.

Elimination des droits de douane entre les Etats membres 
des communautés économiques régionales

Article 30
1. Au cours de la deuxième étape, les Etats membres de chaque communauté

économique régionale s'abstiennent de créer entre eux de nouveaux droits
de douane et d'augmenter ceux qu'ils appliquent dans leurs relations
commerciales mutuelles.

2. Au cours de la troisième étape, les Etats membres réduisent
progressivement et éliminent définitivement entre eux, au niveau de chaque
communauté économique régionale, les droits de douane, selon un
programme et des modalités qui sont fixés par chacune de ces
communautés.

3. Au cours de chaque étape, la Conférence, sur recommandation du Conseil,
prend les mesures nécessaires en vue de coordonner et d'harmoniser les
activités des communautés économiques régionales relatives à l'élimination
des droits de douane.

Elimination des obstacles non-tarifaires 
au commerce intra-communautaire

Article 31
1. Au niveau de chaque communauté économique régionale, et sous réserve

des dispositions du présent Traité, chaque Etat membre, dès l'entrée en
vigueur du présent Traité, s'engage à, assouplir progressivement et à
éliminer définitivement, au plus tard à la fin de la troisième étape et
conformément au paragraphe 2 du présent article, les contingentements,
restrictions ou prohibitions et toute autre barrière non tarifaire, qui
s'appliquent aux exportations de marchandises originaires des autres Etats
membres vers ledit Etat membre. Chaque Etat membre s'engage, sous
réserve des dispositions ou des autorisations du présent Traité, à s'abstenir
par la suite d'imposer d'autres restrictions ou prohibitions sur lesdites
marchandises.
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2. Sous réserve des dispositions du présent Traité, chaque communauté
économique régionale adopte un programme tendant à l'assouplissement
progressif et à l'élimination, en définitive, au plus tard à la fin de la
troisième étape, de tous les contingentements, restrictions ou prohibitions et
toute autre barrière non- tarifaire qui s'appliquent dans un Etat membre à
l'importation de marchandises originaires des autres Etats membres, étant
entendu que chaque communauté économique régionale peut décider que
tous les contingentements, restrictions ou prohibitions soient assouplis plus
rapidement ou éliminés plus tôt que ne le prévoient les dispositions du
présent paragraphe.

3. Les dispositions régissant les restrictions, prohibition, contingentements,
dumping, subventions, et pratiques discriminatoires font l'objet d'un
Protocole relatif aux barrières non tarifaires.

Etablissement d'un tarif douanier extérieur commun
Article 32

1. Au cours de la troisième étape, les Etats membres, au niveau de chaque
Communauté économique régionale, conviennent de l'établissement
progressif d'un tarif douanier extérieur commun applicable aux
marchandises provenant d'Etats tiers et importées dans les Etats membres.

2. Au cours de la quatrième étape, les communautés économiques régionales
suppriment, conformément à un programme établi par lesdites
communautés, les différences qui existent entre leurs tarifs douaniers
extérieurs respectifs.

3. Au cours de cette quatrième étape, le Conseil propose à la Conférence
l'adoption, au niveau de la Communauté, d'une nomenclature douanière et
statistique commune à tous les Etats membres.

Régime des échanges intra-communautaires
Article 33

1. A la fin de la troisième étape, aucun Etat membre, au niveau de chaque
communauté économique régionale, ne prélèvera de droits de douane sur
les marchandises originaires d'un état membre et importées dans un autre
Etat membre. Il en est de même des marchandises en provenance des Etats
tiers, qui se trouvent en libre pratique dans les Etats membres et importées
d'un Etat membre dans un autre Etat membre.

2. La définition de la notion de produits originaires des états membres et les
règles relatives aux marchandises provenant états tiers et qui sont en libre
pratique, font l'objet d'un protocole relatif aux règles d'origine.

3. Sont considérés comme étant en libre pratique dans un Etat membre les
marchandises en provenance des états tiers, pour lesquelles :
a) les formalités d'importation ont été accomplies, 
b) les droits de douane perçus dans cet Etat membre, et 
c) qui n'ont pu bénéficier d'une exemption partielle ou totale des droits de

douane.
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4. Les Etats membres s'engagent à s'abstenir d'adopter des textes législatifs qui
comportent une discrimination directe ou indirecte des produits identiques
ou similaires provenant d'un autre Etat membre.

Imposition intérieure

Article 34
1. Au cours de la troisième étape, les Etats membres s'engagent à ne pas

appliquer directement ou indirectement aux marchandises originaires des
Etats membres et importées dans tout Etat membre une imposition
intérieure supérieure à celle qui frappe des produits nationaux similaires.

2. Les Etats membres, au niveau de chaque communauté économique
régionale, éliminent progressivement toute imposition intérieure destinée à
la protection des produits nationaux. Au cas où, en raison des obligations
découlant d'un accord antérieur conclu par un Etat membre, celui-ci se
trouve dans l'impossibilité de se conformer aux dispositions du présent
article, ledit Etat membre notifie ce fait au Conseil et s'engage à ne pas
proroger ni renouveler cet accord à son expiration.

Exceptions et clauses de sauvegarde

Article 35
1. Nonobstant les dispositions des articles 30 et 31 du présent Traité, tout Etat

membre, après avoir notifié son intention au secrétariat qui en informe les
Etats membres, peut imposer ou continuer à imposer des restrictions ou des
prohibitions qui concernent:
a) l'application des lois et des règlements de sécurité;
b) la réglementation relative aux armes, aux munitions, aux autres

matériels et équipements militaires;
c) la protection de la santé ou de la vie des hommes, des animaux et des

plantes ou la protection de la moralité publique;
d) l'exportation de métaux stratégiques et pierres précieuses;
e) la protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique ou

archéologique, ou la protection de la propriété industrielle, commerciale
et intellectuelle;

f) la réglementation relative aux déchets dangereux, aux matières
nucléaires, aux produits radioactifs ou tout autre matériel utilisé dans la
mise au point ou l’exploitation de l énergie nucléaire;

g) la protection des industries naissantes;
h) la réglementation des produits stratégiques; et 
i) les marchandises importées d'un Etat tiers et pour lesquelles un Etat

membre applique une prohibition totale afférente au pays d'origine.
2. Les prohibitions ou restrictions visées au paragraphe 1 du présent article, ne

doivent en aucun cas constituer ni un moyen de discrimination arbitraire, ni
une restriction déguisée dans le commerce entre Etats membres.

3. Lorsqu'un Etat membre connaît des difficultés de balance des paiements
dues à l'application des, dispositions du présent chapitre, il peut être
autorisé par les organes compétents de la Communauté, à condition qu'il ait
pris toutes les mesures utiles et raisonnables pour surmonter ces difficultés,
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a imposer des restrictions quantitatives ou équivalentes ou des prohibitions
sur les marchandises originaires des autres Etats membres, mais dans le seul
but de surmonter lesdites difficultés pendant une période qui sera
déterminée également par les organes compétents de la Communauté.

4. En vue de protéger une industrie naissante ou stratégique, un Etat membre
peut être autorisé par les organes compétents de la Communauté, sous
réserve d'avoir pris toutes les mesures raisonnables et conséquentes, à
imposer des restrictions quantitatives ou équivalentes ou des prohibitions
sur des marchandises similaires originaires des autres Etats membres, dans
le seul but de protéger cette industrie pendant une période donnée qui sera
déterminée également par les organes compétents de la Communauté.

5. Lorsque les importations d'un produit particulier par un Etat membre en
provenance d'un autre Etat membre augmentent d'une manière telle qu'elles
causent ou risquent de causer un préjudice grave à l'économie de l'Etat
importateur, celui-ci peut être autorisé par les organes compétents de la
Communauté à appliquer des mesures de sauvegarde pour une période
donnée.

6. Le Conseil suit régulièrement l'application des restrictions quantitatives ou
équivalentes ou des prohibitions imposées aux termes des, paragraphes 1, 3
et 4 du présent article et prend les mesures appropriées. Il présente
annuellement un rapport à la Conférence sur ces questions.

Dumping 
Article 36

1. Les Etats membres s'engagent à interdire la pratique du "dumping" au sein
de la Communauté.

2. Aux fins du présent article, "dumping" signifie le transfert de biens
originaires d'un Etat membre dans un autre Etat membre pour y être vendus:
a) à un prix inférieur au prix pratiqué pour des marchandises similaires dans

l'Etat membre d'où proviennent ces marchandises, compte étant dûment
tenu des différences de conditions de vente, de taxation, de frais de
transport et de tout autre facteur influant sur la comparaison des prix ; et 

b) dans des conditions susceptibles de porter atteinte à la production de
marchandises similaires dans cet Etat membre.

Traitement de la nation la plus favorisée
Article 37

1. Les Etats membres s'accordent mutuellement, en ce qui concerne le
commerce intra-communautaire, le traitement de la nation la plus favorisée.
En aucun cas, les concessions tarifaires consenties à un Etat tiers, ayant
conclu un accord avec un Etat membre, ne peuvent être plus favorables que
celles qui sont appliquées en vertu du présent Traité.

2. Le texte des accords visés au paragraphe I du présent article est
communiqué par les Etats membres qui y sont parties à tous les autres Etats
membres pour information, par l'intermédiaire du secrétaire général.

3. Aucun accord conclu entre un Etat membre et un Etat tiers, et prévoyant
l'octroi de concessions tarifaires, ne peut être incompatible avec les
obligations découlant du présent Traité.
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Réexportation de marchandises et facilités 
de transit intra-communautaires

Article 38
1. Au cours de la troisième étape, les Etats membres s'engagent à faciliter la

réexportation des marchandises entre eux conformément aux dispositions
du protocole relatif à la réexportation des marchandises.

2. Les Etats membres s'accordent mutuellement la liberté de transit sur leur
territoire pour les marchandises à destination ou en provenance d'un autre
Etat membre, conformément aux dispositions du protocole relatif au transit,
aux facilités de transit ainsi qu'aux accords inter-communautaires à
conclure.

Coopération et administration douanières
Article 39

Les Etats membres, conformément aux dispositions du protocole relatif à la
coopération douanière, prennent toute mesure utile pour harmoniser et
normaliser leur réglementation et leurs formalités douanières de façon à
permettre l'application efficace des dispositions du présent chapitre et à
faciliter le mouvement des marchandises et des services à travers leurs
frontières.

Formalités et documents commerciaux
Article 40

En vue de faciliter les échanges de marchandises et de services au sein de la
Communauté, les Etats membres conviennent de simplifier et d'harmoniser
leurs formalités et leurs documents commerciaux, conformément aux
disposition du protocole relatif à la simplification à l’harmonisation des
formalités et des documents commerciaux.

Détournement de trafic résultant d'accords 
de troc ou d'échanges par compensation

Article 41
1. Si, à la suite d'un accord de troc ou d'échanges par compensation portant sur

une catégorie donnée de biens, conclu entre un Etat membre ou une
personne relevant dudit Etat, d'une part, et un Etat tiers ou une personne
relevant de ce dernier Etat, d'autre part, il se produit un important
détournement de trafic au profit des biens importés en vertu dudit accord et
au préjudice des biens de même catégorie importés d'un Etat membre et qui
y sont manufacturés, l'Etat membre qui importe lesdits biens prend des
mesures efficaces pour remédier à ce détournement.

2. Afin de déterminer si un détournement de trafic a eu lieu à l'égard d'une
catégorie donnée de biens au sens du présent article il est tenu compte de
toutes les statistiques commerciales pertinentes et autres données
disponibles sur ladite catégorie de biens, pour la période de six (6) mois
précédant une plainte d'un Etat membre concerné, relative à un
détournement de trafic, ainsi que de la moyenne de deux périodes
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comparables de six (6) mois au cours des vingt quatre (24) mois qui ont
précédé la première importation de marchandises en vertu de l'accord de
troc ou d'échanges par compensation.

3. Le secrétaire général saisit le Conseil de la question, pour examen et
soumission, à la Conférence pour décision.

Promotion des échanges commerciaux

Article 42
1. Afin d'atteindre les objectifs de la Communauté énoncés à l'alinéa 2(m) de

l'article 4 du présent Traité, les Etats membres s'engagent, à promouvoir les
activités énumérées ci-dessous dans les domaines suivants :
a) Echanges intra-communautaires :

I. promouvoir l'utilisation des matières premières, des biens
intermédiaires et des facteurs de production ainsi que des produits finis
en provenance de la Communauté;
II. adopter la "Foire Commerciale Panafricaine de l'OUA" comme
instrument de la Communauté pour la promotion des échanges
commerciaux;
III. participation aux foires organisées périodiquement sous les auspices
de la Foire Commerciale Panafricaine de l'OUA, aux foires
commerciales sectorielles, aux foires commerciales régionales ainsi
qu'aux autres activités visant à promouvoir les échanges commerciaux
au sein de la Communauté;
IV. mettre en place un réseau intra-communautaire d'informations
commerciales reliant les systèmes d'informations commerciales
informatisés des communautés économiques régionales actuelles et
futures à ceux des Etats membres de la Communauté; et
V. étudier les tendances de l'offre et de la demande dans les Etats
membres et diffuser les résultats de cette étude au sein de la
Communauté et ce, avec I'assistance du Secrétariat.

b) Echanges Sud-Sud :
I. promouvoir la diversification des marchés africains et la commer-
cialisation des produits de la Communauté;
II. participer aux foires commerciales extra-communautaires, parti-
culièrement dans le cadre de la coopération Sud-Sud; et
III. participer aux Echanges commerciaux extra-communautaires et aux
fora d'investisseurs.

c) Echanges Nord-Sud :
I. favoriser de meilleurs termes de l'échange pour les produits de base
africains et améliorer l'accès des marchés pour les produits de la
Communauté; 
II. participer en tant que groupe à des négociations internationales
organisées dans le cadre du GATT, de la CNUCED ou de toute autre
instance de négociation commerciale.

2. Les modalités relatives à l'organisation des activités de promotion
commerciale de la Communauté ainsi qu'à son système d'informations
commerciales sont régies par un protocole relatif à la promotion
commerciale.
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CHAPITRE 6 : Libre circulation des personnes,
droits de résidence et d'établissement

Dispositions générales

Article 43
1. Les Etats membres s'engagent à prendre, individuellement, au plan bilatéral

ou régional, les mesures nécessaires à la réalisation progressive de la libre
circulation des personnes et à assurer la jouissance des droits de résidence
et d'établissement à leurs ressortissants à l'intérieur de la Communauté.

2. Les Etats membres conviennent de conclure, à cet effet, un protocole relatif
à la libre circulation des personnes, aux droits de résidence et
d'établissement.

CHAPITRE 7 : Monnaie, finances et paiements

Politiques en matières monétaire, financière et des paiements

Article 44
1. Conformément aux dispositions des protocoles pertinents, les Etats

membres conviennent d'harmoniser, selon un calendrier à fixer par la
Conférence, leurs politiques dans les domaines monétaire, financier et des
paiements, en vue de favoriser les échanges intra-communautaires des biens
et des services, de promouvoir la réalisation des objectifs de la
Communauté et de renforcer la coopération monétaire et financière entre
eux.

2. A ces fins, les Etats membres s'engagent à :
a) utiliser leur monnaie nationale pour le règlement des transactions

commerciales et financières entre eux, en vue de réduire le recours aux
devises dans ces transactions ;

b) créer des mécanismes appropriés pour la mise en place de systèmes
multilatéraux de paiements ;

c) se consulter régulièrement sur les questions monétaires et financières;
d) favoriser la mise en place d'un marché financier aux niveaux national,

sous-régional et régional, par la création coordonnée de bourses de
valeurs mobilières et par l’harmonisation des textes juridiques régissant
celles qui existent, en vue de renforcer leur efficacité;

e) coopérer d'une manière efficace dans les domaines des assurances et des
banques;

f) promouvoir la libéralisation en matière de paiements ainsi que
l'élimination des restrictions éventuelles de paiements entre eux et
faciliter l'intégration de tous les arrangements de compensation et de
paiements existant entre les différentes régions en une union africaine de
compensation et des paiements; et

g) créer une union monétaire africaine par l'harmonisation des zones
monétaires.
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Circulation des capitaux

Article 45
1. Les Etats membres assurent la libre circulation des capitaux à l'intérieur de

la Communauté en éliminant les restrictions au transfert des capitaux entre
eux. 

2. Les capitaux visés au paragraphe 1 du présent article sont ceux qui
appartiennent soit ceux qui appartiennent soit aux Etats membres, soit aux
personnes relevant de ces derniers.

3. La Conférence, tenant compte des objectifs de développement contenus
dans les plans nationaux, régionaux et continentaux et, sur recommandation
de la Commission et après approbation du Conseil, détermine les conditions
de circulation au sein de la Communauté des capitaux autres que ceux visés
au paragraphe 2 du présent article.

4. Afin de réglementer la circulation des capitaux entre les Etats membres et
les Etats tiers, la Conférence, sur recommandation de la Commission et
après approbation du Conseil, prend des mesures tendant à la coordination
progressive des politiques nationales et régionales en matière de change.

CHAPITRE 8 : Alimentation et agriculture

Développement agricole

Article 46
1. Les Etats membres conviennent de coopérer en vue de développer

l'agriculture, la sylviculture, l'élevage et la pêche, dans le but d'assurer:
a) la sécurité alimentaire
b) l'accroissement de la production et de la productivité de l'agriculture, de

l'élevage, de la pèche et des ressources forestières ainsi que
l'amélioration des conditions de travail et la création d'emplois dans les
zones rurales ;

c) la valorisation des productions agricoles par la transformation sur place
des produits d'origines végétale et animale; et

d) la protection du cours des produits d'exportation sur le marché
international, par la création d'une bourse africaine des produits de base.

2. A cet effet, et en vue de promouvoir l'intégration des structures de
production, les Etats membres s'engagent à coopérer dans les domaines
suivants :
a) la production des intrants agricoles engrais, pesticides, semences

sélectionnées, machines et équipements agricoles et produits
vétérinaires;

b) la mise en valeur des bassins fluviaux et lacustres;
c) le développement et la protection des ressources marines et halieutiques;
d) la protection des espèces végétales et animales;
e) l'harmonisation des stratégies et des politiques de développement

agricole aux nivaux régional et communautaire, en ce qui concerne
particulièrement la production et la commercialisation des produits
agricoles essentiels et des intrants; et
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f) l'harmonisation des politiques de sécurité alimentaire en vue de garantir :
i. la réduction des pertes dans la production alimentaire;
ii. le renforcement des institutions existantes en matière de gestion des
calamités naturelles et de lune contre les fléaux et les maladies agricoles;
iii. la conclusion d'accords au niveau régional et continental en matière
de sécurité alimentaire;
iv. la fourniture d'assistance alimentaire aux Etats membres en cas de
pénurie grave; et
v. la protection des marchés régionaux et continentaux essentiellement
au profit des produits agricoles africains.

Protocole relatif à l'alimentation et à l'agriculture

Article 47
Aux fins du présent chapitre, les états membres s'engagent à coopérer
conformément aux dispositions du protocole relatif à l’alimentation et à
l'agriculture.

CHAPITRE 9 : Industrie, science, technologie, énergie,
ressources naturelles et environnement

Industrie 

Article 48
1. En vue de promotion de leur développement industriel et de l'intégration de

leurs économies, les Etats membres conviennent d’harmoniser leurs
politiques d’industrialisation au sein de la Communauté.

2. A cet effet, ils s'engagent à :
a) renforcer la base industrielle de la Communauté en vue de moderniser

les secteurs prioritaires et de favoriser la réalisation d’un développement
auto-entretien et auto-suffisant ;

b) promouvoir des projets industriels conjoints aux niveaux régional et
Communautaire ainsi Joints aux niveaux que la création d'entreprises
multinationales qui sont susceptibles de contribuer développement de
l’agriculture, des transports et communications, des ressources
naturelles et de l'énergie.

Développement industrie

Article 49
Afin de créer une base solide pour l'industrialisation et de promouvoir
l’autonomie collective, les Etats membres s’engagent à : 

a) assurer le développement des industries de base suivantes qui sont
essentielles pour l’autonomie collective et la modernisation des secteurs
économiques prioritaires :
I. industries alimentaires et agro-industries ;
II. industries du bâtiment et de la construction ;
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III. industries métallurgiques;
IV. industries mécaniques;
V. industries électriques et électroniques;
VI. industries chimiques et pétrochimiques;
VII. industries forestières;
VIII. industries énergétiques;
IX. industries textiles et industries du cuir; 
X. industries des transports et communications; et
XI. industries bio-technologiques

b) assurer le développement de petites industries en vu promouvoir la
création d’emploi dans les Etats membres;

c) promouvoir des industries intermédiaires qui aient des liens importants
avec l'économie, en vue d'accroître les composantes locales du
rendement industriel au sein de la Communauté;

d) élaborer des plans directeurs aux niveaux régional et communautaire
pour la création d'industries multinationales africaines, en l'occurrence
celles dont le coût de réalisation et le volume de production dépassent
les seules capacités nationales de financement et d'absorption;

e) renforcer et créer, là où il n'en existe pas, des Institutions spécialisées
pour le financement de projets industriels multinationaux africains;

f) faciliter la mise en place d'entreprises multinationales africaines en
encourageant et en soutenant financièrement et techniquement les
entrepreneurs africains;

g) stimuler le commerce et la consommation des produits industriels
stratégiques manufacturés dans les Etats membres;

h) promouvoir la coopération technique et les échanges d'expériences dans
le domaine de la technologie industrielle et entreprendre des
programmes de formation technique dans les Etats membres;

i) renforcer les institutions multinationales existantes, notamment le
Centre Régional Africain de Conception et de Fabrication Industrielles
et le Fonds Africain de Développement Industriel;

j) établir une base de données et d'informations statistiques au service du
développement industriel aux niveaux régional et continental;

k) promouvoir la coopération Sud-Sud et Nord-Sud pour la réalisation des
objectifs d'industrialisation en Afrique;

l) promouvoir une spécialisation industrielle en tenant compte de la
disponibilité de ressources aux niveaux national et régional en vue
d'accroître la complémentarité entre les économies africaines et
d'élargir la base des échanges intra-communautaires; et

m) adopter des normes communes et des systèmes de contrôle de qualité
adéquats qui sont d'une importance capitale pour la coopération et
l'intégration industrielles.

Protocole relatif à l'industrie

Article 50
Aux fins des articles 48 et 49 du présent Traité, les Etats membres conviennent
de coopérer conformément aux dispositions du Protocole relatif à l'industrie.
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Science et technologie

Article 51
1. Les Etats membres conviennent de :

a) renforcer les capacités scientifiques et technologiques susceptibles de
réaliser la transformation socio-économique nécessaire à l'amélioration
de la qualité de vie de leurs populations, particulièrement celles des
zones rurales;

b) assurer une application appropriée de la science et de la technologie au
développement de l'agriculture, des transports et des communications, de
l'industrie, de la santé et de l'hygiène, de l'énergie, de l'éducation et des
ressources humaines ainsi qu'à la préservation de l'environnement;

c) réduire leur dépendance et promouvoir leur autonomie individuelle et
collective dans le domaine de la technologie;

d) coopérer en matières de développement, d’acquisition et de dissé-
mination de technologies appropriées; et

e) renforcer les institutions de recherche scientifique existantes et en créer
d'autres là où il n'en existe pas.

2. Dans le cadre de cette coopération, les Etats membres s'engagent à :
a) harmoniser au niveau communautaire leurs politiques nationales

relatives à la recherche scientifique et technologique et les intégrer à
leurs plans nationaux de développement économique et social;

b) harmoniser d'une part, leurs plans nationaux de développement
technologique en mettant un accent particulier sur la technologie
autochtone et d'autre part, leurs réglementations en matières de propriété
industrielle et de transfert de technologie;

c) coordonner leurs programmes dans les domaines de la recherche
appliquée, de la recherche- développement et des services scientifiques
et technologiques;

d) coordonner leurs positions sur les questions scientifiques et techniques
faisant l'objet de négociations internationales;

e) procéder à un échange d'informations et de documentation et à la
création de réseaux et de banques de données communautaires;

f) élaborer des programmes communs de formation de cadres scientifiques
et techniques, y compris la formation et le perfectionnement de la main-
d’œuvre qualifiée;

g) promouvoir les échanges de chercheurs et de spécialistes entre les Etats
membres en vue d'utiliser pleinement les compétences techniques
disponibles dans la Communauté; et

h) réviser les systèmes éducatifs en vue de mieux adapter les programmes
d'enseignement et de formation scientifique et technique aux besoins de
développement spécifiques à l'environnement africain.

Recherche scientifique et développement technologique

Article 52
Les Etats membres s'engagent à prendre toutes les dispositions nécessaires en
vue d'élaborer et de mettre en œuvre des programmes communs de recherche
scientifique et de développement technologique.
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Protocole relatif à la science et à la technologie

Article 53

Aux fins des articles 51 et 52 du présent Traité, les Etats membres conviennent
de coopérer conformément aux dispositions du protocole relatif à la science et
à la technologie.

Energie et ressources naturelles

Article 54

1. Les Etats membres conviennent de coordonner et d'harmoniser leurs
politiques et programmes dans les domaines de l'énergie et des ressources
naturelles.

2. A cet effet, ils s’engagent à :
a) mettre effectivement en valeur les ressources naturelles et énergétiques

du Continent;
b) mettre en oeuvre des mécanismes de coopération appropriés en vue de

garantir leur approvisionnement régulier en hydrocarbures;
c) promouvoir le développement des énergies nouvelles et renouvelables

dans le cadre de la politique de diversification cas sources d’énergie;
d) harmoniser leurs plans nationaux de développement énergétique;
e) concevoir une politique énergétique commune, particulièrement en

matière de recherche, d'exploitation, de production a de distribution;
f) créer un mécanisme de concertation et de coordination permettant de

résoudre en commun les problèmes que pose le développement
énergétique au sein de la Communauté, notamment ceux relatif au
transport de l'énergie, à l'insuffisance de cadres et techniciens qualifiés
ainsi qu'à la pénurie de moyens financiers pour la réalisation de leurs
projets énergétiques ; et

g) promouvoir la formation continue de la main-d’œuvre qualifiée.

Energie 

Article 55

1. Les Etats membres conviennent de développer leur coopération dans les
domaines suivants :
a) ressources minières et hydrauliques;
b) énergie nucléaire;
c) énergies nouvelles et renouvelables.

2. Ils en outre de procéder à :
a) une meilleure exploration et évaluation de leurs potentialités en

ressources naturelles
b) la réduction progressive de leur dépendance vis-à-vis des sociétés

transnationales dans la mise en valeur de ces ressources notamment en
maîtrisant les techniques d'exploitation; et

c) l'amélioration des méthodes de fixation des prix et de commercialisation
des matières premières.
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Ressources naturelles
Article 56

Afin de promouvoir la coopération dans les domaines des ressources
naturelles et énergétiques, les Etats membres s'engagent à :

a) échanger des informations relatives à la prospection, à la cartographie, à
la production et à la transformation des ressources minières, d'une part,
à la prospection, à l'exploitation et à l'utilisation des ressources
hydrauliques, d'autre part;

b) coordonner leurs programmes de développement et d'utilisation des
ressources minières et hydrauliques;

c) promouvoir des relations inter-industrielles verticales et horizontales qui
peuvent être créées entre les Etats membres lors de la mise en valeur de
ces ressources;

d) coordonner leurs positions dans toutes les négociations internationales
portant sur les matières premières;

e) développer un système de transfert du savoir-faire et d'échange de
données scientifiques, techniques et économiques entre les Etats
membres en matière de télédétection; et

f) élaborer et mettre en oeuvre des programmes communs de formation et
de perfectionnement des cadres afin de mettre en valeur les ressources
humaines et les capacités technologiques endogènes appropriées,
nécessaires à l'exploration, à l'exploitation et à la transformation des
ressources minières et hydrauliques.

Protocole relatif à l'énergie et aux ressources naturelles
Article 57

Aux fins des articles 54, 55 et 56 du présent Traité, les Etats membres
conviennent de coopérer conformément aux dispositions du protocole relatif à
l'énergie et aux ressources naturelles.

Environnement 
Article 58

1. Les Etats membres s'engagent à promouvoir un environnement sain. A cet
effet, ils adoptent aux plans national, régional et continental, des politiques,
stratégies et programmes et créent des institutions appropriées pour la
protection et l'assainissement de l'environnement.

2. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, les Etats membres prennent les
mesures nécessaires pour accélérer le processus de réformes et
d'innovations conduisant à des politiques et à des programmes de
développement qui soient écologiquement rationnels, économiquement
durables et socialement acceptables.

Lutte contre les déchets dangereux
Article 59

Les Etats membres s'engagent individuellement et collectivement à prendre
toutes les mesures nécessaires pour interdire l'importation et le déversement
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de déchets dangereux sur leurs territoires respectifs. Ils s'engagent en outre à
coopérer en matière de mouvements trans-frontières et de gestion desdits
déchets produits en Afrique.

Protocole relatif à l'environnement
Article 60

Aux fins des articles 58 et 59 du présent Traité, les Etats membres conviennent
de coopérer conformément aux dispositions du protocole relatif à
l'environnement.

CHAPITRE 10 : Transports, communications et tourisme

Transports et communications
Article 61

1. En vue d'assurer un développement harmonieux et intégré du réseau
continental des transports et communications, les Etats membres
conviennent de :
a) promouvoir l'intégration des infrastructures dans les domaines des

transports et des communications;
b) coordonner les différents modes de transports en vue d'accroître leur

efficacité;
c) harmoniser progressivement leurs législations et réglementations en

matière de transports et de communications;
d) encourager l'utilisation des ressources matérielles et humaines locales,

la normalisation des réseaux et de l'équipement, la recherche en
techniques de construction d'infrastructures, du matériel et des
équipements adaptés ainsi que leur vulgarisation;

e) étendre et moderniser les infrastructures de transport et de
communication et en assurer l'entretien en mobilisant les ressources
techniques et financières nécessaires;

f) promouvoir la création d'industries régionales pour la production
d'équipements de transport et de communication;

g) organiser, structurer et promouvoir, aux niveaux régional et
communautaire, les services de transport des personnes et des
marchandises.

2. A cet effet, les Etats membres s'engagent à :
a) élaborer des programmes coordonnés pour restructurer le secteur du

transport routier en vue de l'établissement de liaisons inter-Etats et de la
réalisation de grands axes transcontinentaux;

b) élaborer des plans visant à améliorer, à réorganiser et à normaliser les
divers réseaux ferroviaires des Etats membres en vue de leur
interconnexion, et construire de nouvelles voies ferrées dans le cadre
d'un réseau panafricain;

c) harmoniser :
i. leurs politiques relatives au transport maritime ainsi que celles qui se
rapportent au transport lacustre ou fluvial inter-étatiques;
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ii. leurs politiques en matière de transport aérien;
iii. leurs programmes en matière de formation et de perfectionnement
des cadres spécialisés dans les domaines des transports et
communications;

d) moderniser et normaliser leurs équipements de transport et de
communication afin d'être reliés entre eux et avec l'extérieur;

e) promouvoir une meilleure intégration du transport aérien en Afrique et
coordonner les horaires de vol; 

f) coordonner et harmoniser, aux niveaux régional et communautaire, les
politiques de transport en vue d'éliminer les barrières non physiques de
transport des biens, des services et des personnes.

Entreprises communautaires relatives aux transports

Article 62
1. Les Etats membres s'engagent à encourager la création d'entreprises

communautaires et multinationales africaines dans les domaines de
transport maritime, ferroviaire, routier, aérien et par voies d'eau intérieures.

2. La notion et le statut juridique d'une entreprise communautaire et
multinationale africaine sont définis dans un protocole y afférent.

Postes et télécommunications

Article 63
1. Dans le domaine des postes, les Etats membres s'engagent à :

a) mettre en place un réseau panafricain des postes;
b) adopter une politique de rationalisation et de maximisation du transport

du courrier;
c) veiller à ce que les postes aient un statut juridique et un système de

gestion efficace ainsi que des ressources adéquates pour assurer des
services postaux fiables en vue de satisfaire les besoins des clients; et

d) créer des services commerciaux compétitifs.
2. Dans le domaine des télécommunications, les Etats membres s'engagent à :

a) développer, moderniser, coordonner et normaliser les réseaux nationaux
de télécommunications en vue de permettre une interconnexion fiable
entre les Etats membres;

b) mettre en place un réseau panafricain de télécommunications et en
assurer l'utilisation et l'entretien; et

c) mettre en place un système panafricain de communications par satellite,
en vue d'améliorer les télécommunications notamment en milieu rural.

3. Les Etats membres s'engagent en outre à assurer, au sein de la
Communauté, des services postaux et de télécommunications efficients et
réguliers, et à développer une collaboration étroite entre les administrations
des postes et télécommunications.

4. Afin d'atteindre les objectifs énoncés au présent article, les Etats membres
s'engagent à encourager également la création de sociétés privées de
services postaux et de télécommunications.
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Radiodiffusion et télévision

Article 64
1. Les Etats membres s'engagent à :

a) coordonner leurs efforts et mettre en commun leurs ressources pour
promouvoir l'échange de programmes de radio et de télévision aux
niveaux bilatéral, régional et continental;

b) encourager la création, aux niveaux régional et continental, de centres
d'échange de programmes. A cet effet, les Etats membres doivent prendre
les mesures nécessaires pour renforcer les activités et les opérations des
centres d'échange de programmes existants; et

c) utiliser leurs systèmes de radiodiffusion et de télévision pour affermir la
coopération ainsi qu'une meilleure compréhension entre leurs peuples, et
en particulier, promouvoir la réalisation des objectifs de la Communauté.

2. Les Etats membres s’engagent également à collecter, à diffuser et à
échanger des informations météorologiques au niveau continental, en
particulier en ce qui concerne la mise en place de systèmes d'alerte rapide,
en vue de prévenir les catastrophes naturelles et d'assurer la sécurité en
matière de navigation aérienne, à l'intérieur du Continent et le long des
côtes.

Tourisme 

Article 65
1. En vue d'assurer un développement harmonieux et rentable du tourisme en

Afrique, les Etats membres s'engagent à :
a) renforcer la coopération intra- africaine en matière de tourisme,

notamment par :
i. la promotion du tourisme intra- africain;
ii. l'harmonisation et la coordination des politiques, plans et programmes
de développement touristique; et
iii. la promotion conjointe de produits touristiques représentatifs des
valeurs socioculturelles et naturelles africaines.

b) promouvoir la création d'entreprises touristiques efficaces adaptées aux
besoins des populations africaines et attractives pour les touristes
étrangers par :
i. l'adoption de mesures incitatives pour des investissements visant la
création d'entreprises touristiques africaines performantes;
ii. l'adoption de mesures destinées à la promotion et à la mise en valeur
des ressources humaines au service du tourisme en Afrique; et
iii. le renforcement ou la création, au besoin, d'institutions de formation
touristique de haut niveau.

2. Les Etats membres s'engagent également à prendre toutes les mesures
nécessaires au développement d'un tourisme africain qui tienne dûment
compte de l'environnement humain et naturel ainsi que du bien-être des
populations africaines, et qui contribue effectivement à la réalisation de
l'intégration et du développement politiques et socio-économiques du
Continent.
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Protocole relatif aux transports, aux communications et au tourisme
Article 66

Aux fins au présent chapitre, les Etats membres conviennent de coopérer
conformément aux dispositions du Protocole relatif aux Transports, aux
Communications et au Tourisme.

CHAPITRE 11 : Normalisation et systèmes de mesures

Politique commune en matière de normalisation
et de systèmes de mesures

Article 67
1. Les Etats membres conviennent de :

a) adopter une politique commune en matières de normalisation et
d'assurance de qualité des produits et services entre les Etats membres;

b) entreprendre toute autre activité connexe en matière de normalisation et
adopter des systèmes de mesures susceptibles de promouvoir le
commerce, le développement et l’intégration économiques au sein de la
Communauté; et

c) renforcer les organisations nationales, régionales et continentales
africaines opérant dans ce domaine.

2. Aux termes des dispositions du présent chapitre, les Etats membres
conviennent d'établir des relations de coopération conformément aux
dispositions du Protocole relatif à la Normalisation, à l’Assurance de
Qualité et aux Systèmes de Mesures.

CHAPITRE 12 : Education, formation et culture

Education et formation
Article 68

1. Les Etats membres conviennent de renforcer leur coopération en matières
d'éducation et de formation, de coordonner et d'harmoniser leurs politiques
dans ce domaine en vue de former des personnes capables de promouvoir
les changements nécessaires au progrès social et au développement du
Continent.

2. Aux fins du paragraphe I du présent article, les Etats membres s'engagent à :
a) améliorer l'efficacité des systèmes éducatifs existants, par la promotion

de la formation des formateurs et par l'utilisation de méthodes et
d'équipements appropriés;

b) coopérer en vue de renforcer les institutions de formation existant aux
niveaux régional et communautaire et en créer de nouvelles, en cas de
besoin, de préférence par le renforcement des institutions nationales et
régionales appropriées existantes;

c) élaborer, coordonner et harmoniser des programmes communs de
formation pour mieux les adapter aux besoins de développement afin
d'assurer progressivement une auto-suffisance en personnel qualifié;
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d) promouvoir l'échange systématique d'expériences et d'informations en
matières de politique et de planification de l'éducation; et

e) prendre des mesures appropriées en vue d'arrêter l'exode des
compétences de la Communauté et d'encourager le retour des cadres
supérieurs et de la main d’œuvre qualifiée dans leur pays d'origine.

Culture 
Article 69

Les Etats membres s'engagent à :
a) promouvoir les objectifs de la chaîne Culturelle de l'Afrique;
b) promouvoir et diffuser les valeurs culturelles africaines;
c) tout mettre en œuvre pour préserver et récupérer leur patrimoine

culturel;
d) veiller à ce que les politiques de développement reflètent d'une manière

adéquate, leurs valeurs socioculturelles afin de consolider leur identité
culturelle;

e) échanger leurs programmes culturels et leurs expériences notamment
dans les domaines de l'art, de la littérature des loisirs et des sports; et

f) promouvoir et développer des programmes et des activités sportives à
tous les niveaux, en tant que facteurs d'intégration.

Protocole relatif à l'éducation, à la formation et à la culture
Article 70

Aux fins du présent chapitre, les Etats membres conviennent de coopérer
conformément aux dispositions du protocole relatif à l'éducation, à la
formation et à la culture.

CHAPITRE 13 : Ressources humaines, affaires sociales,
santé et population

Ressources humaines
Article 71

1. Les Etats membres conviennent de coopérer pour développer, planifier et
utiliser leurs ressources humaines.

2. A cet effet, ils s'engagent à :
a) adopter et promouvoir une politique commune en matières de

planification, de programmation et de formation professionnelle et
d'harmoniser leurs politiques d'emploi et de revenus;

b) coordonner les politiques et leurs activités dans les domaines de la
formation, de la planification et de l'orientation professionnelle;

c) renforcer leurs services d’information et de placement afin de faciliter
particulièrement la recherche et le recrutement d’experts africains;

d) encourager les organismes de consultation à la promotion de l'utilisation
des experts africains et au développement des services-conseils locaux;
et
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e) adopter des politiques de l'emploi qui permettent la libre circulation des
personnes à l'intérieur de la Communauté par le renforcement et la
création de bourses de travail en vue de faciliter l'emploi de la main
d’œuvre qualifiée et disponible d'un Etat membre dans d’autres Etats
africains souffrant d'une pénurie dans ce domaine.

Affaires sociales

Article 72
1. Les Etats membres conviennent d'assurer, dans leurs efforts de

développement communautaire, une pleine participation et une utilisation
rationnelle de leurs ressources humaines en vue d'enrayer les autres fléaux
sociaux du Continent.

2. A cet effet, ils s'engagent à :
a) promouvoir les échanges d'expériences et d'informations relatives à

l’alphabétisation, à la formation professionnelle et à l'emploi;
b) harmoniser progressivement leurs législations du travail et leurs régimes

de sécurité sociale en vue d'éliminer la pauvreté et de promouvoir un
développement Socio-économique équilibré au sein de la Communauté;

c) prendre les mesures requises afin d'assurer la survie et le développement
de l'enfant ainsi que la protection de celui-ci contre l'abus, la négligence
et l'exploitation;

d) assurer aux personnes handicapées une formation adéquate susceptible
de faciliter leur insertion sociale et de permettre leur participation à la
réalisation des objectifs de la Communauté;

e) créer les conditions permettant aux jeunes, surtout ceux qui quittent
prématurément l'école, de recevoir une formation susceptible de leur
assurer des emplois rémunérateurs;

f) adopter, coordonner et harmoniser leurs politiques en vue d'assurer une
vie décente aux personnes âgées; et

g) harmoniser leurs efforts pour enrayer la production et la consommation
illégales ainsi que le trafic de narcotiques et de substances psychotropes
et élaborer des programmes de sensibilisation et de réhabilitation dans
ce domaine.

Santé 

Article 73
1. Les Etats membres conviennent de promouvoir et de renforcer leur

coopération dans le domaine de la santé.
2. A cette fin, ils s'engagent à coopérer en vue notamment de développer les

soins de santé primaires et de promouvoir la recherche médicale et plus
particulièrement dans les domaines de la médecine traditionnelle et de la
pharmacopée africaines.

Population et développement

Article 74
1. Les Etats membres s'engagent à adopter individuellement et collectivement

des politiques et des mécanismes nationaux en matière de population et à
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prendre les mesures nécessaires en vue d'établir l'équilibre entre la
croissance démographique et le développement socio-économique.

2. A cette fin, les Etats membres conviennent de :
a) considérer les questions relatives à la population comme des

composantes d'importance capitale dans la formulation et la mise en
œuvre des politiques et programmes nationaux en vue d'assurer un
développement socio-économique équilibré et accéléré;

b) élaborer des politiques nationales de population et créer des institutions
nationales spécialisées dans les questions de population;

c) entreprendre des activités de sensibilisation des populations, en
particulier des groupes-cibles, sur les questions de population; et

d) collecter, analyser et échanger des informations et des données relatives
aux questions de population.

Femme et développement
Article 75

1. Les Etats membres conviennent d'élaborer, d'harmoniser, de coordonner et
de mettre en œuvre des politiques et mécanismes appropriés pour le plein
épanouissement de la femme africaine, par l'amélioration de sa situation
économique, sociale et culturelle.

2. A cette fin, ils prennent toutes les mesures nécessaires pour une plus grande 
intégration de la femme aux activités de développement de la Communauté.

Protocoles relatifs aux ressources humaines et aux affaires sociales 
ainsi qu'à la santé et à la population

Article 76
Aux fins du présent chapitre, les Etats membres conviennent de coopérer
conformément aux dispositions des protocoles relatifs aux ressources
humaines et aux affaires sociales ainsi qu'à la santé et à la population.

CHAPITRE 14 : Coopération dans les autres domaines

Harmonisation des politiques dans les autres domaines
Article 77

Sous réserve des dispositions du présent Traité, les Etats membres s'engagent
à se concerter au sein des organes compétents de la Communauté en vue
d'harmoniser leurs politiques dans les autres domaines, pour le
fonctionnement et le développement efficaces de la Communauté, ainsi que
pour l'application des dispositions du présent Traité.
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CHAPITRE 15 : Dispositions spéciales en faveur
de certains pays

Dispositions spéciales concernant le Botswana, le Lesotho,
la Namibie et le Swaziland

Article 78
1. Les Etats membres, conscients de la situation exceptionnelle, du Botswana,

du Lesotho, de la Namibie et du Swaziland au sein de la Communauté, et
de leur appartenance à l'Union Douanière de l'Afrique Australe,
conviennent de les exempter temporairement de l'application pleine et
entière de certaines dispositions du présent Traité.

2. A cet effet, les Etats membres s'engagent à adopter un protocole relatif à la
situation spéciale du Botswana, du Lesotho, de la Namibie et du Swaziland.

Dispositions spéciales relatives aux pays les moins avancés,
enclavés, semi-enclavés et insulaires

Article 79
1. Les Etats membres, tenant compte des difficultés économiques et sociales

que pourraient connaître certains pays membres et particulièrement les pays
les moins avancés, enclavés, semi-enclavés et insulaires, conviennent
d'accorder, au besoin, à ces pays un traitement spécial en ce qui concerne
l'application de certaines dispositions du présent Traité et de leur apporter
toute autre assistance nécessaire.

2. Le traitement spécial et l'assistance mentionnés au paragraphe 1 du présent
article peuvent consister, entre autres:
a) en des exemptions temporaires de l'application pleine et entière de

certaines dispositions du présent Traité;
b) en une assistance du Fonds.

3. Aux fins du présent article, les Etats membres conviennent d'adopter un
protocole relatif à la situation des pays les moins avancés, enclavés, semi-
enclavés et insulaires.

CHAPITRE 16 : Fonds de solidarité, de développement 
et de compensation

Création 
Article 80

Il est créé un Fonds de solidarité, de développement et de compensation de la
Communauté.

Objectifs et statuts du fonds
Article 81

1. Les statuts du Fonds sont établis par la Conférence dans un protocole y
afférent.
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2. Les statuts déterminent notamment les objectifs le capital-actions et les
ressources autorisés du Fonds, les contributions des Etats membres et les
monnaies dans lesquelles elles sont versées, le fonctionnement,
l'organisation, la gestion du Fonds, de même que toute autre question
connexe.

CHAPITRE 17 : Dispositions financières

Budget ordinaire de la Communauté

Article 82
1. Le budget ordinaire annuel de la Communauté, qui fait partie intégrante du

budget ordinaire de l'OUA, est préparé par le secrétaire général et approuvé
par la Conférence, sur recommandation du Conseil.

2. Le budget est alimenté par les contributions des ans membres, sur la base
du barème en vigueur à l'OUA. Sur recommandation du Conseil, la
Conférence détermine les conditions dans lesquelles les contributions des
Etats membres peuvent être complétées ou remplacées, au besoin, par des
ressources propres à la Communauté.

Budgets spéciaux

Article 83
Des budgets spéciaux sont votés, le cas échéant, pour pourvoir aux dépenses
extraordinaires de la Communauté. La Conférence détermine le montant des
contributions des Etats membres audits budgets spéciaux.

Sanctions relatives au non-paiement des contributions

Article 84
1. Sur décision de la conférence, un Etat membre de la Communauté qui se

trouve en retard de paiement de sa contribution aux budgets de celle-ci, ne
peut participer au vote ni à la prise de décisions de la Communauté Si le
montant de ses arriérés est égal ou supérieur à la contribution due par cet
Etat pour les deux derniers exercices écoulés. Cet Etat cesse aussi de
bénéficier d'autres avantages découlant du présent Traité ainsi que du droit
de parole. Il ne peut non plus présenter de candidatures aux postes vacants
au seul de la Communauté. Il n'est pas éligible aux organes délibérants de
la Communauté. La Conférence peut, si nécessaire, imposer d'autres
sanctions à l'encontre de l'Etat qui est en défaut de paiement.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe i du présent article, la
Conférence peut suspendre l'application desdites dispositions, sur la base
d'un rapport justificatif satisfaisant, établi par l'Etat membre concerné,
soumis à elle par l'intermédiaire du secrétaire général et spécifiant que le
non-paiement est dû à des circonstances indépendantes de la volonté de cet
Etat.

3. La Conférence détermine les modalités d'application des dispositions du
présent article.
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Règlement financier

Article 85
Le règlement financier de l'OUA régit l'application des dispositions du présent
chapitre.

Conseil des vérificateurs externes

Article 86
La procédure de sélection et les conditions de nomination, ainsi que les
fonctions et responsabilités des vérificateurs externes sont définies dans le
règlement financier.

CHAPITRE 18 : Règlement des litiges

Procédure de règlement des litiges

Article 87
1. Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'application des dispositions du

présent Traité est réglé à l'amiable par accord direct entre les parties au
litige. Si celles-ci ne parviennent pas à régler ledit litige, l'une des parties
peut en saisir la Cour de Justice dans un délai de douze mois.

2. Les arrêts de la Cour de Justice sont définitifs et sans appel.

CHAPITRE 19 : Relations entre la Communauté
et les Communautés Economiques Régionales,

les Organisations Africaines Continentales, les Organisations 
Non-Gouvernementales africaines et les Organisations 

et Associations Socio-économiques

Relations entre la Communauté et les communautés 
économiques régionales

Article 88
1. La mise en place de la Communauté se fera, principalement, par la

coordination, l’harmonisation et l'intégration progressive des activités des
communautés économiques régionales.

2. Les Etats membres s'engagent à promouvoir la coordination et
l'harmonisation des activités d'intégration des communautés économiques
régionales dont ils sont membres avec les activités de la Communauté, étant
entendu que la mise en place de celle-ci est l'objectif final vers lequel
doivent tendre les activités des communautés économiques régionales
existantes et futures.

3. A cette fin, la Communauté est chargée de coordonner, d’harmoniser et
d'évaluer les activités des communautés économiques régionales existantes
et futures.
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4. Les Etats membres s'engagent, au sein de leurs communautés économiques
régionales respectives, à coordonner et à harmoniser les activités de leurs
organisations sous-régionales, en vue de rationaliser le processus
d'intégration au niveau de chaque région.

Relations de la Communauté avec les organisations 
continentales Africaines

Article 89
La Communauté coopère étroitement avec les organisations continentales
africaines, notamment la Banque Africaine de Développement et le Centre
Africain d'Etudes Monétaires, en vue de la réalisation des objectifs
d'intégration régionale et continentale. Elle peut conclure des accords de
coopération avec ces organisations.

Relations de la Communauté avec les organisations 
non-gouvernementales africaines

Article 90
1. La Communauté, dans le cadre de la mobilisation des ressources humaines

et matérielles de l'Afrique, établit des relations de coopération avec les
organisations non-gouvernementales africaines, dans le but d'encourager
l'adhésion des populations africaines au processus d'intégration économique
et de susciter leur soutien technique, matériel et financier à cet effet.

2. A cette fin, la Communauté établit un mécanisme de consultation avec ces 
organisations non-gouvernementales.

Relations de la Communauté avec les organisations et associations 
socio-économiques

Article 91
1. La Communauté, dans le cadre de la mobilisation des différents acteurs de

la vie économique et sociale, établit des relations de coopération avec les
organisations et associations socio-économiques, principalement celles des
producteurs, transporteurs, travailleurs, employeurs, jeunes, femmes,
artisans et autres organisations et associations professionnelles, dans le but
d'encourager et d'assurer leur adhésion au processus d'intégration de
l'Afrique.

2. A cette fin, la Communauté établit un mécanisme de consultation avec ces 
organisations et associations socio-économiques.

CHAPITRE 20 : Relations de la Communauté avec
les Etats Tiers et les Organisations Internationales

Accords de coopération
Article 92

1. La Communauté peut conclure des accords de coopération avec des Etats
tiers.

85Traité instituant la communauté économique africaine



2. Dans le cadre de la réalisation de ses objectifs, la Communauté établit des
relations de coopération avec le système des Nations Unies, notamment la
Commission Economique des Nations Unies pour l'Afrique, les institutions
spécialisées des Nations Unies ainsi qu'avec toute autre organisation
internationale.

3. Les accords de coopération, conclus conformément aux dispositions des
paragraphes I et 2 du présent article, sont préalablement soumis à
l'approbation de la Conférence, sur recommandation du Conseil.

CHAPITRE 21: Relations des Etats Membres avec
les Etats Tiers, les Organisations Sous-Régionales
et Régionales et les Organisations Internationales

Accords conclus par les Etats membres

Article 93
1. Les Etats membres peuvent conclure des accords à caractère économique,

technique ou culturelle avec un ou plusieurs Etats membres, avec des Etats
tiers, des organisations sous-régionales ou régionales ou toute autre
organisation internationale, à condition que ces accords ne soient pas
incompatibles avec les dispositions du présent Traité. Ils communiquent les
copies desdits accords au secrétaire général qui en informe le Conseil.

2. Lorsque des accords conclus avant l'entrée en Vigueur du présent traité entre
des Etats membres ou entre des Etats membres et des Etats tiers, des
organisations sous-régionales ou régionales ou toute autre organisation
internationale, sont incompatibles avec les dispositions du présent Traité, le
ou les Etats membres concernés s’engagent à prendre les mesures
nécessaires pour éliminer les incompatibilités constatées. 

Négociations internationales

Article 94
1. En vue de promouvoir et de sauvegarder les intérêts de l'Afrique, les Etats

membres s'engagent à formuler et à adopter des positions communes au sein
de la Communauté sur les questions relatives aux négociations
internationales.

2. A ces fins, la Communauté prépare des études et des rapports devant
permettre aux Etats membres de mieux harmoniser leurs positions sur
lesdites questions.

Protocoles relatifs aux chapitres 19, 20 et 21

Article 95
Les Etats membres conviennent de conclure des protocoles relatifs aux
chapitres 19, 20 et 21 du présent Traité.
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CHAPITRE 22 : Dispositions diverses

Siège de la Communauté
Article 96

Le siège de la Communauté est le même que celui de l'OUA.

Langues de travail
Article 97

Les langues de travail de la Communauté sont les mêmes que celles de l'OUA.

Personnalité juridique
Article 98

1. La Communauté fait partie intégrante de l’OUA.
2. Le Secrétaire général, en sa qualité de représentant juridique de la

Communauté, peut, au nom de celle-ci, exercer la capacité de :
a) contracter; et
b) ester en justice.

3. Sous réserve de l'accord préalable du Conseil, le secrétaire général peut, au
nom de la Communauté, exercer la capacité de :
a) acquérir et aliéner les biens meubles et immeubles;
b) emprunter; et
c) accepter les dons, les legs et les libéralités.

Le Traité et les protocoles
Article 99

Le présent Traité et les protocoles font partie intégrante de la Charte de l’OUA.

Signature et ratification
Article 100

Le présent Traité ainsi que les protocoles seront signés et ratifiés par les
Hautes Parties Contractantes conformément à leurs procédures
constitutionnelles respectives. Les instruments de ratification seront déposés
auprès du secrétaire général de l'OUA.

Entrée en vigueur
Article 101

Le présent Traité entrera en vigueur trente jours après le dépôt des instruments
de ratification par les deux tiers des Etats membres de l'OUA.

Adhésion et admission
Article 102

1. Tout Etat membre de l'OUA peut notifier au secrétaire général son intention
d'adhérer au présent Traité.

2. Le Secrétaire général, une fois saisi de cette notification, en communique
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copie à tous les Etats membres. L'admission est décidée à la majorité simple
des Etats membres qui transmettent leur vote au Secrétaire général. Après
avoir reçu le nombre de voix requis, le Secrétaire général communique la
décision d'admission à l'Etat intéressé.

Amendement et révision du Traité

Article 103

1. Tout Etat membre peut présenter des propositions d'amendement ou de
révision du présent Traité.

2. Les propositions d'amendement ou de révision sont adressées au Secrétaire
général qui les communique aux Etats membre trente (30) jours au plus tard
après leur réception au siège de la Communauté.

3. La Conférence, sur avis du Conseil, examine ces propositions lors de la
session suivante, dans un délai d'un an, après que les Etats membres en
auront reçu notification conformément aux dispositions du paragraphe 2 du
présent article.

4. L'amendement ou la révision sont adoptés par la Conférence, par consensus
ou, à défaut à la majorité des deux tiers et soumis à la ratification de tous
les Etats membres conformément à leurs procédures constitutionnelles
respectives. Ils entrent en vigueur trente (30) jours après le dépôt des
instruments de ratification des deux tiers des Etats membres auprès du
secrétaire général de l'OUA.

Retrait 

Article 104
1. Tout Etat membre qui désire se retirer de la Communauté notifie par écrit

son intention, un an à l'avance, au secrétaire général qui la communique aux
Etats membres. A l'expiration de ce délai, ledit Etat cesse d'être membre de
la Communauté, à moins que, dans l'intervalle, il n'ait renoncé à son retrait.

2. Tout Etat membre désireux de se retirer de la Communauté doit se
conformer aux dispositions du présent Traité et reste tenu de s'acquitter de
ses obligations aux termes du présent Traité jusqu'au jour de son retrait.

Dissolution 

Article 105
La Conférence décide de la dissolution de la Communauté et fixe les
modalités de répartition de son actif et de son passif.

Dépositaire du Traité

Article 106
Le présent Traité, rédigé en quatre textes originaux en langues anglaise, arabe,
française et portugaise, les quatre textes faisant également foi, sera déposé
auprès du Secrétaire général de l'OUA qui en communiqué copie certifiée
conforme à chacun des Etats signataires.
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Le Secrétaire général notifie aux Etats membres les dates de dépôt des
instruments de ratification ou d'adhésion et fait enregistrer le présent Traité,
dès son entrée en vigueur, auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations
Unies.

EN FOI DE QUOI, NOUS, Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats
membres de l'Organisation de l'Unité Africaine, avons signé le présent
Traité.

89Traité instituant la communauté économique africaine



3. Déclaration de Syrte
Adoptée à Syrte, la Grande Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire
et Socialiste, le 9 septembre 1999

Nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Organisation de l'Unité Africaine
(OUA), réunis en la quatrième session extraordinaire de notre Conférence à
Syrte, en Grande Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste, les 8 et 9
septembre 1999, à l'invitation du Guide de la Révolution El Fatah, le Colonel
Mouammar Kadhafi, et conformément à la décision de la Trente-cinquième
session ordinaire de notre Sommet, tenue à Alger, Algérie, du 12 au 14 juillet
1999 ;

Avons longuement discuté des voies et moyens de renforcer notre
Organisation continentale afin de la rendre plus efficace et de lui permettre de
s'adapter aux changements sociaux, politiques et économiques qui se
produisent à l'intérieur et à l'extérieur de notre continent.

A cet égard, nous nous sommes inspirés des idéaux qui ont guidé les pères
fondateurs de notre Organisation et des générations de panafricanistes dans
leur détermination à forger l'unité, la solidarité et la cohésion, ainsi que la
coopération entre les peuples d'Afrique et entre les Etats africains.

Nous rappelons les luttes héroïques menées par nos peuples et nos pays au
cours du dernier siècle du millénaire pour l'indépendance politique, la dignité
humaine et l'émancipation économique.
Nous sommes fiers des progrès enregistrés sur la voie de la promotion et de la
consolidation de l'unité africaine et nous saluons l'héroïsme et les sacrifices de
nos peuples, en particulier pendant les luttes de libération. 

Au moment où nous nous préparons à entrer dans le 21ème siècle et ayant à
l'esprit les défis auxquels notre continent et nos peuples sont confrontés, nous
soulignons la nécessité impérieuse et l'extrême urgence de raviver les
aspirations de nos peuples à une plus grande unité, solidarité et cohésion dans
une communauté plus large des peuples, qui transcende les différences
culturelles, idéologiques, ethniques et nationales.

Pour relever ces défis et faire face de manière efficace aux nouvelles réalités
sociales, politiques et économiques en Afrique et dans le monde, nous sommes
déterminés à répondre aux aspirations de nos peuples à une plus grande unité,
conformément aux objectifs énoncés dans la Charte de l'OUA et dans le Traité
instituant la Communauté économique africaine (Traité d'Abuja). Nous
sommes convaincus que notre Organisation continentale doit être revitalisée
afin qu'elle puisse jouer un rôle plus actif et continuer à répondre aux besoins
de nos peuples et aux exigences de la conjoncture actuelle. 
Nous sommes également déterminés à éliminer le fléau des conflits qui
constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre de notre programme de
développement et d'intégration.

Au cours de nos travaux, nous avons été inspirés par les propositions
importantes faites par le Colonel Mouammar Kadhafi, Guide de la Grande
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Révolution libyenne El Fatah, et particulièrement, par sa vision d'une Afrique
forte et unie capable de relever les défis qui se posent à elle au niveau mondial
et d'assumer sa responsabilité de mobiliser les ressources humaines et
naturelles du continent afin d'améliorer les conditions de vie de ses peuples.

Ayant franchement et longuement discuté de l'approche à adopter quant au
renforcement de l'unité de notre continent et de ses peuples à la lumière de ces
propositions, et compte tenu de la situation actuelle sur le continent,

NOUS DÉCIDONS DE :

1. Créer une Union africaine, conformément aux objectifs fondamentaux de la
Charte de notre Organisation continentale et aux dispositions du Traité
instituant la Communauté économique africaine. 

2. Accélérer le processus de mise en œuvre du Traité instituant la
Communauté économique africaine, en particulier : 
a) Abréger le calendrier d'exécution du Traité d'Abuja, 
b) Assurer la création rapide de toutes les institutions prévues dans le Traité
d'Abuja, telles que la Banque centrale africaine, l'Union monétaire africaine
et la Cour de justice et, en particulier le Parlement panafricain. Nous
envisageons de mettre en place le parlement d'ici à l'an 2000, afin d'offrir
une plate-forme commune à nos peuples et à leurs organisations
communautaires en vue d'assurer leur plus grande participation aux
discussions et à la prise des décisions concernant les problèmes et les défis
qui se posent à notre continent. 
c) Renforcer et consolider les Communautés économiques régionales qui
constituent les piliers de la réalisation des objectifs de la Communauté
économique africaine, et de l'Union envisagée.

3. Mandater le Conseil des Ministres de prendre les mesures nécessaires pour
assurer la mise en œuvre des décisions susmentionnées et, en particulier,
d'élaborer l'Acte constitutif de l'Union, en tenant compte de la Charte de
l'OUA et du Traité instituant la Communauté économique africaine. 

3. Les Etats membres doivent encourager la participation des parlementaires à
ce processus. 

3. Le Conseil doit présenter son rapport à la Trente-sixième Session ordinaire
de notre Conférence pour lui permettre de prendre les décisions
appropriées. 

3. Les Etats membres doivent tout mettre en œuvre pour faire aboutir le
processus de ratification avant décembre 2000 afin que l'Acte constitutif
puisse être solennellement adopté en l'an 2001 lors d'un Sommet
extraordinaire qui sera convoqué à Syrte. 

4. Mandater notre Président en exercice, le Président Abdelaziz Bouteflika
d'Algérie, et le Président Thabo Mbeki d'Afrique du Sud, de prendre
d'urgence contact, en notre nom, avec les créanciers de l'Afrique en vue
d'obtenir l'annulation totale de la dette de l'Afrique. 
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3. Ils coordonneront leurs efforts avec ceux du Groupe de contact de l'OUA sur
la dette extérieure de l'Afrique. 

5. Convoquer une conférence ministérielle africaine sur la sécurité, la stabilité,
le développement et la coopération sur le continent, le plus tôt possible. 

6. Demander au Secrétaire général de notre Organisation de prendre,
enpriorité, toutes les mesures nécessaires pour la mise en œuvre des
présentes décisions.
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4. Acte constitutif de l’Union Africaine
Adopté à la 36ème Session Ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat
et de Gouvernement de l’OUA le 11 juillet 2000, à Lomé, Togo.
Entré en vigueur le 26 mai 2001

PRÉAMBULE

Nous, Chefs d'Etats et gouvernement des Etats membres de l'Unité africaine
(OUA) :

Inspirés par les nobles idéaux qui ont guidé les pères fondateurs de notre
organisation dans leur détermination à promouvoir l'unité, la solidarité, la
cohésion et la coopération entre les peuples d'Afrique, et entre les Etats
africains ;

Considérant les principes et les objectifs énoncés dans la Charte de
l'Organisation de l'Unité africaine et le traité instituant la Communauté
économique africaine ;

Rappelant que les luttes héroïques menées par nos peuples et nos pays pour
l'indépendance politique, la dignité humaine et l'émancipation économique ;

Considérant que depuis sa création, l'Organisation de l'Unité africaine a joué
un rôle déterminant et précieux dans la libération du continent, l'affirmation
d'une identité commune et la réalisation de l'unité de notre continent, et dans
un cadre unique pour notre action collective en Afrique et dans nos relations
avec le reste du monde ;

Soulignons la nécessité impérieuse et l'extrême urgence de raviver les
aspirations d nos peuples à une plus grande unité, solidarité et cohésion dans
une communauté plus large des peuples, qui transcende les différences
culturelles, idéologiques, ethniques, religieuses et nationales ;

Résolus à relever les défis multiformes auxquels sont confrontés notre
continent et nos peuples, à la lumière des changements sociaux, économiques
et politiques qui se produisent dans le monde ;

Convaincus de la nécessité d'accélérer le processus de mise en œuvre du traité
instituant la Communauté économique africaine afin de promouvoir le
développement socio-économique de l'Afrique et de faire face de manière plus
efficace aux défis de la mondialisation ;

Guidés par notre vision commune d'une Afrique unie et forte, ainsi que par la
nécessité d'instaurer un partenariat entre les gouvernements et toutes les
composantes de la société civile, en particulier les femmes, les jeunes et le
secteur privé, afin de renforcer la solidarité et la cohésion entre nos peuples ;

Conscients du fait que le fléau des conflits en Afrique constitue un obstacle
majeur au développement socio-économique du continent, et de la nécessité et
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la stabilité, comme condition préalable à la mise en œuvre de notre agenda
dans le domaine du développement et de l'intégration ;

Résolus à promouvoir et à protéger les droits d l'homme et des peuples, à
consolider les institutions et la culture démocratiques, à promouvoir la bonne
gouvernance et l'Etat de droit;

Résolus également à prendre toutes les mesures nécessaires pour renforcer nos
instituions communes et à les doter des pouvoirs et des ressources nécessaires
afin de leur permettre de remplir efficacement leurs missions ;

Rappelant la Déclaration que nous avons adoptée lors de la quatrième session
extraordinaire de notre Conférence à Syrte, en Grande Jamahiriya Arabe
Libyenne Populaire Socialiste, le 9.9.99, et par laquelle nous avons décidé de
créer l'Union africaine, conformément aux objectifs fondamentaux de la
Charte de l'Organisation de l'Unité africaine et du traité instituant la
Communauté économique africaine ;

SOMMES CONVENUS DE CE QUI SUIT : 

Définitions

Article 1
Dans le présent Acte constitutif on entend par :
"Acte", le présent Acte constitutif ;
"AEC", la Communauté économique africaine ;
"Conférence", la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union ;
"Charte", la Charte de l'OUA ;
"Comité", un comité technique spécialisé ;
"Commission", le secrétariat de l'Union ;
"Conseil", le Conseil économique social, et culturel de l'Union ;
"Conseil exécutif", le Conseil exécutif des ministres de l'Union ;
"Cour", la Cour de justice de l'Union ;
"Etat membre", un Etat membre de l'Union ;
"OUA", l'Organisation de l'Unité africaine ;
"Parlement", le Parlement panafricain de l'Union ;
"Union", l'Union africaine créée par le présent Acte constitutif.

Institution de l'Union Africaine

Article 2
Il est institué par les présentes une Union africaine conformément aux
dispositions du présent Acte. 

Objectifs 

Article 3
Les objectifs de l'Union sont les suivantes :
01. Réaliser une plus grande unité et solidarité entre les pays africains et entre

les peuples d'Afrique ;
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02. Défendre la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance de ses
Etats membres ;

03. Accélérer l'intégration politique et socio-économique du continent ;
04. Promouvoir et défendre les positions africaines communes sur les

questions d'intérêt pour le continent et ses peuples ;
05. Favoriser la coopération internationale, en tenant dûment compte de la

Charte des Nations unies et de la Déclaration universelle des droits de
l'homme ;

06. Promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité sur le continent ;
07. Promouvoir les principes et les institutions démocratiques, la participation

populaire et la bonne gouvernance ;
08. Promouvoir et protéger les droits de l'homme et des peuples

conformément à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples
et aux autres instruments pertinents relatifs aux droits de l'homme ;

09. Créer les conditions appropriées permettant au continent de jouer le rôle
qui est le sien dans l'économie mondiale et dans les négociations
internationales ;

10. Promouvoir le développement durable aux plans économique, social et
culturel, ainsi que l'intégration des économies africaines ;

11. Promouvoir la coopération et le développement dans tous les domaines de
l'activité humaine en vue de relever le niveau de vie des peuples africains ;

12. Coordonner et harmoniser les politiques entre les Communautés
économiques régionales existantes et futures en vue de la réalisation
graduelle des objectifs de l'Union ;

13. Accélérer le développement du continent par la promotion de la recherche
dans tous les domaines, en particulier en science et en technologie ;

14. Œuvrer de concert avec les partenaires internationaux pertinents en vue de
l'éradication des maladies évitables et de la promotion de la santé sur le
continent.

Principes 
Article 4

L'Union africaine fonctionne conformément aux principes suivants : 
01. Egalité souveraine et interdépendance de tous les Etats membres de l'Union ;
02. Respect des frontières existant au moment de l'accession à l'indépendance ;
03. Participation des peuples africains aux activités de l'Union ;
04. Mise en place d'une politique de défense commune pour le continent

africain ;
05. Règlement pacifique des conflits entre les Etats membres de l'Union par

les moyens appropriés qui peuvent être décidés par la Conférence de
l'Union ;

06. Interdiction de recourir ou de menacer de recourir à l'usage de la force
entre les Etats membres de l'Union ;

07. Non-ingérence d'un Etat membre dans les affaires intérieures d'un autre
Etat membre ;

08. Le droit de l'Union d'intervenir dans un Etat membre sur décision de la
Conférence, dans certaines circonstances graves, à savoir les crimes de
guerre, le génocide et les crimes contre l'humanité ;
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09. Coexistence pacifique entre les Etats membres de l'Union et leur droit de
vivre dans la paix et la sécurité ;

10. Droits des Etats membres de solliciter l'intervention de l'Union pour
restaurer la paix et la sécurité ; 

11. Promotion de l'auto- dépendance collective, dans le cadre de l'Union ; 
12. Promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes ;
13. Respect des principes démocratiques, des droits de l'homme, de l'Etat de

droit et de la bonne gouvernance ;
14. Promotion de la justice sociale pour assurer le développement économique

équilibré ;
15. Respect du caractère sacro-saint de la vie humaine et condamnation et rejet

de l'impunité, des assassinats politiques, des actes de terrorisme et des
activités subversives ;

16. Condamnation et rejet des changements anticonstitutionnels de
gouvernement.

Organes de l'Union
Article 5

Les organes de l'Union sont les suivants : 
01. La Conférence de l'Union ;
02. Le Conseil exécutif ;
03. Le Parlement panafricain ;
04. La Cour de justice ;
05. La Commission ;
06. Le Comité des représentants permanents ;
07. Les Comités techniques spécialisés ;
08. Le Conseil économique, social et culturel ; 
09. Les institutions financières ;
10. La Conférence peut décider de créer d'autres organes.

La Conférence de l'Union
Article 6

1. La Conférence est composée des Chefs d'Etat et de gouvernement ou de
leurs représentants dûment accrédités ;

2. La Conférence est l'organe suprême de l'Union ;
3. La Conférence se réunit au moins une fois par an en session ordinaire. A la

demande d'un Etat membre et sur approbation des deux tiers des Etats
membres, elle se réunit en session extraordinaire ;

4. La présidence de la Conférence est assurée, pendant un an par un Chef
d'Etat et de gouvernement élu, après consultation entre les Etats membres.

Décisions de la Conférence
Article 7

1. La Conférence prend ses décisions par consensus ou, à défaut, à la majorité
des deux tiers des Etats membres de l'Union. Toutefois, les décisions de
procédure, y compris pour déterminer si une question est de procédure ou
non, sont prises à la majorité simple ;
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2. Le quorum est constitué des deux tiers des Etats membres de l'Union pour
toute session de la Conférence.

Règlement intérieur de la Conférence

Article 8
La Conférence adopte son propre Règlement intérieur. 

Pouvoirs et attributions de la Conférence

Article 9
Les pouvoirs et attributions de la Conférence sont les suivants : 
01. Définir les politiques communes de l'Union ;
02. Recevoir, examiner et prendre des décisions sur les rapports et les

recommandations des autres organes de l'Union et prendre les décisions à
ce sujet ;

03. Examiner les demandes d'adhésion à l'Union ;
04. Créer tout organe de l'Union ;
05. Assurer le contrôle de la mise en œuvre des politiques et décisions de

l'Union, et veiller à leur application par tous les Etats membres ;
06. Adopter le budget de l'Union ;
07. Donner des directives au Conseil exécutif sur la gestion des conflits, des

situations de guerre et autres situations d'urgence ainsi que la restauration
de la paix ;

08. Nommer et mettre fin aux fonctions des juges de la Cour de justice ;
09. Nommer le président, le ou les vice-présidents et les commissions de la

Commission, et déterminer leurs fonctions et leurs mandats. 
10. La Conférence peut déléguer certain de leurs attributions à l'un ou l'autre

des organes de l'Union.

Le Conseil exécutif

Article 10
1. Le Conseil exécutif est composé des ministres des Affaires étrangères ou de

tous les autres ministres ou autorités désignés par les gouvernements des
Etats membres.

2. Le Conseil exécutif se réunit en session ordinaire au moins deux fois par an.
Il se réunit aussi en session extraordinaire à la demande d'un Etat membre
et sous réserve de l'approbation des deux tiers de tous les Etats membres.

Décisions du Conseil exécutif

Article 11
1. Le Conseil exécutif prend ses décisions par consensus ou, à défaut, à la

majorité des deux tiers des Etats membres de l'Union.
2. Toutefois, les décisions de procédures, y compris pour déterminer si une

question est de procédure ou non, sont prises à la majorité simple.
3. Le quorum est constitué des deux tiers de tous les Etats membres pour toute

session du Conseil exécutif.
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Règlement intérieur du Conseil exécutif

Article 12
Le Conseil exécutif adopte son propre Règlement intérieur. 

Attributions du Conseil exécutif

Article 13
1. Le Conseil exécutif assure la coordination et décide des politiques dans les

domaines d'intérêt commun pour les Etats membres, notamment les
domaines suivants :
a) Commerce extérieur ;
b) Energie, industrie et ressources minérales ;
c) Alimentation, agriculture, ressources animales, élevage et forêts ;
d) Ressources en eau et irrigation ;
e) Protection de l'environnement, action humanitaire et réaction et secours

en cas de catastrophe ;
f) Transport et communication ;
g) Assurances ;
h) Education, culture et santé et mise en valeur des ressources humaines ;
i) Sciences et technologie ;
j) Nationalité, résidence des ressortissants étrangers et questions

d'immigration ;
k) Sécurité sociale et élaboration de politiques de protection de la mère et

de l'enfant, ainsi que de politiques en faveur des personnes handicapées ;
l) Institution d'un système de médaille et de prix africains ;

2. Le Conseil exécutif est responsable devant la Conférence. Il se réunit pour
examiner les questions dont il est saisi et contrôler la mise en œuvre des
politiques arrêtées par la Conférence.

3. Le Conseil exécutif peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs et
attributions mentionnées au paragraphe 1 du présent article aux Comités
techniques spécialisés crées aux termes de l'article 14 du présent Acte.

Les Comités techniques spécialisés : création et composition

Article 14
1. Sont créés les Comités techniques spécialisés suivants :

a) Le Comité chargé des questions d'économie rurale et agricole ;
b) Le Comité chargé des affaires monétaires et financières ;
c) Le Comité chargé des questions commerciales, douanières et

d'immigration;
d) Le Comité chargé de l'industrie, de la science et de la technologie, de

l'énergie, des ressources naturelles et de l'environnement ;
e) Le Comité chargé des transports, des communications et du tourisme ;
f) Le Comité chargé de la santé, du travail et des affaires sociales ;
g) Le Comité chargé de l'éducation, de la culture et des ressources

humaines.
2. La Conférence peut, si elle le juge nécessaire, restructurer les Comités

existants ou en créer de nouveaux.
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3. Les Comités techniques spécialisés sont composés des ministres ou des
hauts fonctionnaires chargés des secteurs relevants de leurs domaines
respectifs de compétence.

Attributions des Comités techniques spécialisés
Article 15

Chacun des comités, dans le cadre de sa compétence, a pour mandat de :
1. Préparer des projets de programmes de l'Union et les soumettre au Conseil

exécutif ;
2. Assurer le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre des décisions prises par

les organes de l'Union;
3. Assurer la coordination et l'harmonisation des projets et programmes de

l'Union;
4. Présenter des rapports et des recommandations au Conseil exécutif, soit de

sa propre initiative, soit à la demande du Conseil exécutif, sur l'exécution
des dispositions du présent Acte ; et

5. S'acquitter de toute tâche qui pourrait lui être confiée, en application des dis
positions du présent Acte.

Réunions des Comités techniques spécialisés
Article 16

Sous réserve des directives qui peuvent être données par le Conseil exécutif,
chaque Comité se réunit aussi souvent que nécessaire et établit son règlement
intérieur qu'il soumet au Conseil exécutif, pour approbation.

Le Parlement panafricain
Article 17

1. En vue d'assurer la pleine participation des peuples africains au
développement et à l'intégration économique du continent, il est créé un
Parlement panafricain ;

2. La composition, les pouvoirs, les attributions et l'organisation du Parlement
panafricain sont définis dans un protocole y afférent.

Cour de justice
Article 18

1. Il est créé une Cour de justice de l'Union ;
2. Les statuts, la composition et les pouvoirs de la Cour de justice sont définis

dans un protocole y afférent.

Les institutions financières
Article 19

L'Union africaine est dotée des institutions financières suivantes, dont les
statuts sont définis dans des protocoles y afférents :
1. La Banque centrale africaine ;
2. Le Fonds monétaire africain ;
3. La Banque africaine d'investissement.
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La Commission

Article 20
1. Il est créé une Commission qui est le Secrétariat de l'Union.
2. La Commission est composée du président, du ou des vice-présidents et des

commissaires. Ils sont assistés par le personnel nécessaire au bon
fonctionnement de la Commission.

3. La structure, les attributions et les règlements de la Commission sont
déterminés par la Conférence.

Comité des représentants permanents

Article 21
1. II est créé, auprès de l'Union, un Comité des représentants permanents. Il

est composé de représentants permanents et autres plénipotentiaires des
Etats membres.

2. Le Comité des représentants permanents est responsable de la préparation
des travaux du Conseil exécutif et agit sur instruction du Conseil. Il peut
instituer tout sous-comité ou groupe de travail qu'il juge nécessaire.

Le Conseil économique, social et culturel

Article 22
1. Le Conseil économique, social et culturel est un organe consultatif composé

des représentants des différentes couches socioprofessionnelles des Etats
membres de l'Union ;

2. Les attributions, les pouvoirs, la composition et l'organisation du Conseil
économique, social et culturel sont déterminés par la Conférence.

Imposition de sanctions

Article 23
1. La Conférence détermine comme suit les sanctions appropriées à imposer à

l'encontre de tout Etat membre qui serait en défaut de paiement de ses
contributions au budget de l'Union : privation du droit de prendre la parole
aux réunions, droit de vote, droit pour les ressortissants de l'Etat membre
concerné d'occuper un poste ou une fonction au sein des organes de l'Union,
de bénéficier de toute activité ou de l'exécution de tout engagement dans le
cadre de l'Union.

2. En outre, tout Etat membre qui ne se conformerait pas aux décisions et
politiques de l'Union peut être frappé de sanctions, notamment en matière
de liens avec les autres Etats membres dans le domaine des transports et
communications, et de toute autre mesure déterminée par la Conférence
dans les domaines politique et économique.

Siège de l'Union

Article 24
1. Le siège de l'Union africaine est à Addis-Abeba (République fédérale

démocratique d'Ethiopie).
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2. La Conférence peut, sur recommandations du Conseil exécutif, créer des
bureaux ou des représentations de l'Union africaine.

Langues de travail

Article 25
Les langues de travail de l'Union et de toutes institutions sont, si possible, les
langues africaines ainsi que l'arable, l'anglais, le français et le portugais.

Interprétation

Article 26
La Cour de justice est saisie de toute questionnée de l'interprétation ou de
l'application du présent Acte. Jusqu'à la mise en place de celle-ci, la question
est soumise à la Conférence qui tranche à la majorité des deux tiers.

Signature, ratification et adhésion

Article 27
1. Le présent Acte est ouvert à la signature et à la ratification des Etats

membres de l'OUA, conformément à leurs procédures constitutionnelles
respectives.

2. Les instruments de ratification sont déposés auprès du secrétaire général de
l'OUA.

3. Tout Etat membre de l'OUA peut adhérer au présent Acte, après son entrée
en vigueur, en déposant ses instruments d'adhésion auprès du président de
la Commission.

Entrée en vigueur

Article 28
Le présent Acte entre en vigueur trente (30) jours après le dépôt des
instruments de ratification par les deux tiers des Etats membres de l'OUA.

Admission comme membre de l'Union

Article 29
1. Tout Etat africain peut, à tout moment après l'entrée en vigueur du présent

Acte, notifier au président de la Commission son intention d'adhérer au
présent Acte et d'être admis comme membre de l'Union.

2. Le président de la Commission, dès réception d'une telle notification, en
communique copies à tous les Etats membres. La décision de chaque Etat
membre est transmise au président de la Commission qui communique la
décision d'admission à l'Etat intéressé, après réception du nombre de voix
requis.

Suspension 

Article 30
Les gouvernements qui accèdent au pouvoir par des moyens
anticonstitutionnels ne sont pas admis à participer aux activités de l'Union.
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Cessation de la qualité de membre
Article 31

1. Tout Etat qui désire se retirer de l'Union en notifie par écrit le président de
la Commission qui en informe les Etats membres. Une année après ladite
notification, si celle-ci n'est pas retirée, le présent Acte cesse de s'appliquer
à l'Etat concerné qui, de ce fait, cesse d'être membre de l'Union.

2. Pendant la période d'un an visée au paragraphe 1 du présent article, tout Etat
membre désireux de se retirer de l'Union doit se conformer aux dispositions
du présent Acte et reste tenu de s'acquitter de ses obligations aux termes du
présent Acte jusqu'au jour de son retrait.

Amendement et révision
Article 32

1. Tout Etat membre peut soumettre des propositions d'amendement ou de
révision du présent Acte.

2. Les propositions d'amendement ou de révision sont soumises au président
de la Commission qui en communique copie aux Etats membres dans les
trente (30) jours suivants la date de réception.

3. La Conférence de l'Union, sur avis du Conseil exécutif, examine ces
propositions dans un délai d'un an suivant la notification des Etats
membres, conformément aux dispositions du paragraphe (2) du présent
article.

4. Les amendements ou révisions sont adoptés par la Conférence de l'Union
par consensus ou, à défaut, à la majorité des deux tiers, et soumis à la
ratification de tous les Etats membres, conformément à leurs procédures
constitutionnelles respectives. Les amendements ou révisions entrent en
vigueur trente (30) jours après le dépôt, auprès du président de la
Commission exécutive, des instruments de ratification par les deux tiers des
Etats membres.

Dispositions finales et arrangements transitoires
Article 33

1. Le présent Acte remplace la Charte de l'Organisation de l'unité africaine.
Toute fois, ladite Charte reste en vigueur pendant une période transitoire
n'excédant pas un an ou tout autre délai déterminé par la Conférence, après
l'entrée en vigueur du présent Acte, pour permettre à l'OUA/AEC de
prendre les mesures appropriées pour le transfert de ses prérogatives, de ses
biens, et de ses droits et obligations à l'Union, et de régler toutes les
questions y afférentes.

2. Les dispositions du présent Acte ont également préséance et remplacent les
dispositions du traité d'Abuja instituant la Communauté économique
africaine qui pourraient être contraires au présent Acte.

3. Dés l'entrée en vigueur du présent Acte, toutes les mesures appropriées sont
prises pour mettre en œuvre ses dispositions et pour mettre en place les
organes par le présent Acte, conformément aux directives ou décisions qui
pourraient être adoptées à cet égard par les Etats Partis au présent Acte au
cours de la période de transition stipulée ci-dessus.
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4. En attendant la mise en place de la Commission exécutive, le secrétariat
général de l'OUA est le secrétariat intérimaire de l'Union.

5. Le traité est fait en quatre langues originales anglais, arabe, français,
portugais qui font foi et qui seront déposées au Secrétariat général de
l'OUA.

En foi de quoi, nous avons adopté le présent Acte.
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5. Protocole sur les amendements à l’Acte
constitutif de l’Union Africaine

Adopté par la 2ème session ordinaire de la Conférence de l’Union,
à Maputo, Mozambique, le 11 juillet 2003

Les Etats membres de l’Union africaine, Etats parties à l’Acte constitutif
instituant l’Union africaine.

ONT CONVENU D’ADOPTER LES AMENDEMENTS A L’ACTE
CONSTITUTIF COMME SUIT :

Définitions 

Article 1

Dans le présent Protocole, sauf indication contraire, les expressions suivantes
s’entendent par :
« Acte », l’Acte constitutif de l’Union africaine ;
« Conférence », la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de
l’Union ;
« Président », le Président de la Conférence des chefs d’Etat et de
Gouvernement de l’Union ;
« Cour », la Cour de justice de l’Union ;
« Union », l’Union africaine.

Préambule 

Article 2

Au premier paragraphe du Préambule de l’Acte constitutif, le remplacement
des termes « pères fondateurs » par fondateurs.

Objectif 

Article 3

A l’article 3 de l’Acte (objectifs), l’insertion de trois nouveaux sous-
paragraphes (i), (p) et (q) entraînant la renumérotation des sous-paragraphes:

Les objectifs de l’Union sont :
(i) Assurer la participation des femmes au processus de prise de décisions,
notamment dans les domaines politique, économique et socio-culturel ;
(p) Développer et promouvoir des politiques communes sur le commerce,
la défense et les relations extérieures en vue d’assurer la défense du
continent et le renforcement de sa position de négociation ;
(q) Inviter et encourager la participation effective des Africains de la
diaspora, en tant que partie importante de notre continent, à la construction
de l’Union africaine.
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Principes 

Article 4

A l’article 4 de l’Acte (Principes), un ajout au sous-paragraphe (h) et
l’insertion de deux nouveaux sous-paragraphes (q) et (r) :

(h) Le droit de l’Union d’intervenir dans un Etat membre sur décision de la
Conférence, dans certaines circonstances graves, à savoir : les crimes de
guerre, le génocide et les crimes contre l’humanité ainsi qu’une menace
grave de l’ordre légitime afin de restaurer la paix et la stabilité dans
l’Etat membre de l’Union sur la recommandation du Conseil de Paix et
de Sécurité ;
(q) Abstention pour tout Etat membre de conclure des traités ou alliances
qui sont incompatibles avec les principes et objectifs de l’Union ;
(r) Interdiction à tout Etat membre d’autoriser l’utilisation de son territoire
comme base de subversion contre un autre Etat membre.

Organes de l’Union

Article 5

A l’article 5 de l’Acte (Organes de l’Union), l’insertion d’un nouveau sous-
paragraphe (f) entraînant le numérotage des sous-paragraphes suivants :

(f) Le Conseil de paix et de sécurité.

La Conférence

Article 6

A l’article 6 de l’Acte (la Conférence) et partout où il apparaît dans l’Acte,
procéder au remplacement du terme anglais « Chairman » par « Chairperson » ;
la suppression de la deuxième phrase du sous-paragraphe 3 et l’insertion des
nouveaux paragraphes 4, 5, 6 et 7.
3. La Conférence se réunit au moins une fois par an en session ordinaire.
4. A l’initiative du Président après consultation avec tous les Etats membres,

ou à la demande d’un Etat membre et après approbation par la majorité des
deux tiers des Etats membres, la Conférence se réunit en session
extraordinaire.

5. La Conférence élit son Président parmi les chefs d’Etat ou de gouvernement
au début de chaque session ordinaire et de manière rotative pour une
période d’un an renouvelable.

6. Le Président de la Conférence est assisté par un Bureau choisi par la
Conférence sur la base de la représentation géographique équitable.

7. Quand la Conférence se tient au Siège, l’élection du Président de la
Conférence se fait en tenant compte du principe de rotation et de la
répartition géographique équitable.
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Le Conseil exécutif
Article 7

A l’article 10 de l’Acte (Le Conseil exécutif), l’insertion d’un nouveau
paragraphe 3 :
3. Le Président du Conseil exécutif est assisté d’un Bureau choisi par la

Conférence sur la base de la représentation géographique équitable.

Conseil de paix et de sécurité
Article 8

L’insertion dans l’Acte d’un nouvel article 20 (bis) :
1. Il est crée par les présentes un Conseil de paix et de sécurité (CPS) de

l’Union, qui sera l’Organe de décision permanent pour la prévention, la
gestion et le règlement des conflits.

2. Les attributions, les pouvoirs, la composition et l’organisation du CPS sont
déterminés par la Conférence et indiqués dans un protocole y relatif.

Le Comité des représentants permanents
Article 9

A l’article 21 de l’Acte (le Comité des représentants permanents), l’insertion
d’un nouveau paragraphe 3 :
3. Le Président du Comité des représentants permanents est assisté par un

Bureau choisi sur la base de la représentation géographique équitable.

Langues officielles
Article 10

A l’article 25 de l’Acte (langues de travail), remplacer le titre « Langues de
travail » par « langues officielles » remplacer la disposition existante par :
1. Les langues officielles de l’Union et de toutes ses institutions sont : l’arabe,

l’anglais, le français, le portugais, l’espagnol, le kiswahili et toute autre
langue africaine.

2. Le Conseil exécutif détermine le processus et les modalités pratiques
d’utilisation des langues officielles comme langues de travail.

Cessation de la qualité de membre
Article 11

L’article 31 de l’Acte (cessation de la qualité de membre) est supprimé.

Entrée en vigueur
Article 12

Le présent Protocole entre en vigueur trente (30) jours après le dépôt des
instruments de ratification par la majorité des deux tiers des Etats membres.
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6. Statuts de la Commission de l’Union Africaine
Adopté lors de la Première Session ordinaire de l’Assemblée de l’Union
Africaine, le 9/10 juillet 2002, Durban, Afrique du Sud

DISPOSITION GÉNÉRALE

La Commission est le Secrétariat de l’Union africaine et agit en tant que tel,
conformément aux articles 5 et 20 de l’Acte constitutif de l’Union africaine.

Définitions 

Article premier
Dans les présents Statuts, on entend par :
« Acte Constitutif », l'Acte constitutif de l’Union africaine;
« CER », les Communautés économiques régionales;
« Commission », le Secrétariat de l'Union;
« Comité », un Comité technique spécialisé de l'Union;
« Conférence », la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'Union;
« Conseil », le Conseil économique, social et culturel de l'Union;
« Conseil exécutif », le Conseil exécutif des ministres de l'Union ;
« COREP », le Comité des représentants permanents;
« Cour », la Cour de justice de l'Union;
« CSSDCA », la Conférence sur la sécurité, la stabilité, le développement et la
coopération en Afrique ;
« Etat membre », un Etat membre de l'Union;
« OUA », l'Organisation de l'unité africaine;
« Membres de la Commission », le Président, le vice-président et les
Commissaires ;
« NEPAD », le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique;
« Parlement », le Parlement panafricain de l'Union;
« Président », le Président de la Commission, sauf indication contraire ;
« Union », l'Union africaine créée par l'Acte constitutif ;
« Vice-président », le Vice-président de la Commission, sauf indication
contraire.

Composition 

Article 2
1. La Commission est composée des membres suivants :

a) un Président ;
b) un Vice-président ; et
c) huit (8) Commissaires.

2. La Conférence peut modifier le nombre des Commissaires, si elle le juge
nécessaire.

3. Les membres de la Commission sont assistés par le personnel nécessaire
pour le fonctionnement harmonieux de la Commission.
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Attributions 

Article 3
1. La Commission s’acquitte des fonctions qui lui sont assignées par l’Acte

constitutif, de celles qui peuvent être spécifiées dans les protocoles y
relatifs et les décisions de l’Union, ainsi que de celles qui sont définies dans
les présents Statuts.

2. La Commission :
a) représente l’Union et défend ses intérêts, sous l’autorité et sur mandat de

la Conférence et du Conseil exécutif ;
b) élabore les propositions à soumettre à l’examen des autres organes ;
c) met en œuvre les décisions prises par les autres organes ;
d) organise et gère les réunions de l’Union ;
e) agit comme le dépositaire de l’Acte constitutif, de ses protocoles, des

traités, des autres instruments juridiques et décisions adoptés par
l’Union, et ceux hérités de l’OUA ;

f) crée, sur la base des programmes approuvés, les unités opérationnelles
qu’elle juge nécessaires ;

g) coordonne et contrôle la mise en œuvre des décisions des autres organes
de l’Union, en étroite collaboration avec le COREP, et fait régulièrement
rapport au Conseil exécutif ;

h) aide les Etats membres dans la mise en œuvre des programmes et
politiques de l’Union, y compris la CSSDCA et le NEPAD ;

i) élabore les projets de positions communes de l'Union et coordonne les
positions des Etats membres dans les négociations internationales 

j) prépare le budget et le programme de l’Union, pour approbation par les
organes délibérants ;

k) gère les ressources budgétaires et financières, perçoit les recettes
approuvées de différentes sources, crée des fonds d’affectation spéciale,
des fonds de réserve et des fonds spéciaux, sous réserve des
approbations appropriées, et accepte les dons, legs et subventions qui
sont compatibles avec les objectifs et les principes de l’Union ;

l) gère l’actif et le passif de l’Union, conformément aux procédures et
règlements établis ;

m) élabore des plans stratégiques et des études, pour examen par le Conseil
exécutif ;

n) prend des mesures dans certains domaines de responsabilité, sur
délégation de pouvoirs par la Conférence et le Conseil exécutif. Ces
domaines sont, entre autres, les suivants :

I. lutte contre les pandémies ;
II. gestion des catastrophes ;

III. lutte contre la criminalité internationale et le terrorisme ;
IV. gestion de l’environnement ;
V. négociations relatives au commerce extérieur;

VI. négociations relatives à la dette extérieure;
VII. population, migration, réfugiés et personnes déplacées ;

VIII. sécurité alimentaire ;
IX. intégration socio-économique ; et
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X. tout autre domaine dans lequel une position commune a été
adoptée.

o) mobilise des ressources et élabore des stratégies appropriées
d’autofinancement, des activités génératrices de revenus et des
investissements pour l’Union ;

p) œuvre à la promotion de l’intégration et du développement socio-
économique ;

q) renforce la coopération entre les Etats membres et la coordination de
leurs activités dans les domaines d’intérêt commun ;

r) œuvre à la promotion de la paix, de la démocratie, de la sécurité et de la
stabilité ;

s) apporte un appui opérationnel au Conseil de paix et de sécurité ;
t) assure l'élaboration, la promotion, la coordination et l'harmonisation des

programmes et politiques de l'Union avec ceux des CER ;
u) prépare et présente un rapport annuel sur les activités de l’Union à la

Conférence, au Conseil exécutif et au Parlement ;
v) élabore le Statut et Règlement du personnel, pour approbation par la

Conférence ;
w)applique les décisions de la Conférence relatives à l’ouverture et à la

fermeture de sections et de bureaux administratifs ou techniques ;
x) suit et veille à l’application des règlements intérieurs et des statuts des

organes de l’Union africaine ;
y) négocie avec les pays hôtes, en consultation avec le COREP, les accords

de siège de l’Union, ainsi que de ses bureaux administratifs et
techniques ;

z) renforce les capacités en matière en recherche scientifique et de
développement en vue de promouvoir le développement socio-
économique dans les Etats membres ;

aa) œuvre à la promotion et à la vulgarisation des objectifs de l’Union ;
bb) collecte et diffuse les informations sur l’Union et crée et gère une

base de données fiable ;
cc) assure l’intégration des questions de genre dans tous les

programmes et  activités de l’Union ; 
dd) entreprend des activités de recherche sur la construction de l’Union

et sur le processus d’intégration ;
ee) renforce les capacités, et développe les infrastructures et la

maintenance des technologies de l’information et de la
communication intra-continentales ;

ff) prépare et soumet au Conseil exécutif, pour approbation, les
règlements administratifs, les règlements intérieurs et les règles de
gestion des biens de l'Union, et tient les livres et documents
comptables appropriés.

Obligations 
Article 4

1. Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres de la Commission et les
autres membres du personnel ne sollicitent ni ne reçoivent d’instructions
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d’aucun gouvernement, ni d’aucune autre autorité extérieure à l’Union. Ils
s’abstiennent de toute activité de nature à porter atteinte à leur qualité de
fonctionnaires internationaux responsables seulement devant l’Union.

2. Chaque Etat membre s’engage à respecter le caractère exclusif des
responsabilités des membres de la Commission et des autres membres du
personnel, et à ne pas les influencer ou chercher à les influencer dans
l’exercice de leurs fonctions.

3. Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres de la Commission et les
autres membres du personnel ne peuvent occuper aucun autre emploi, qu'il
soit rémunéré ou non. En prenant fonction, ils prennent l'engagement
solennel que pendant et après leur mandat, ils honoreront les obligations qui
en découlent, en particulier le devoir de se comporter avec intégrité et
discrétion et de régler leur conduite en fonction des seuls intérêts de
l’Union, sans solliciter ni accepter des instructions d’un gouvernement des
Etats membres ou de toute autre autorité extérieure à l’Union.

4. En cas de manquement à ces obligations par les membres de la
Commission, la Conférence peut, à la demande du Conseil exécutif ou de la
Commission, décider des mesures disciplinaires à prendre à l’encontre de
ces membres.

5. En cas de manquement à ces obligations par les autres membres du
personnel, les procédures internes définis dans le Statut et Règlement du
personnel s’appliquent. Les membres du personnel qui ont épuisé les voies
de recours internes auront le droit de faire appel devant la Cour. 

Siège de la Commission

Article 5

1. La Commission est établie au Siège de l’Union dans la ville d’Addis-Abeba
(Ethiopie).

2. Le Siège est utilisé pour les activités officielles de l’Union.
3. Le Président peut autoriser la tenue de réunions ou de manifestations

sociales au Siège ou dans les autres bureaux de l’Union lorsque ces réunions
ou manifestations sont étroitement liées ou sont compatibles avec les
objectifs et principes de l’Union.

Election des membres de la Commission

Article 6

1. L’élection des membres de la Commission est régie par les Règlements
intérieurs de la Conférence, du Conseil exécutif, et les présents Statuts.

2. Les régions d’où viennent le président et le vice-président ont droit à un (1)
Commissaire. Toutes les autres régions ont droit à deux (2) commissaires
chacun.

3. Un des membres de la Commission au moins, par région, est une femme.
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Le Président
Article 7

1. Le Président est :
a) le Chef exécutif de la Commission ;
b) le représentant légal de l’Union ;
c) l’ordonnateur de la Commission ;

2. Le Président est directement responsable devant le Conseil exécutif en ce
qui concerne l’exécution efficace de ses fonctions.

Attributions du Président
Article 8

1. Le Président est chargé, entre autres, de :
a) présider toutes les réunions et diriger tous les travaux de la Commission;
b) prendre des mesures en vue de promouvoir et de vulgariser les objectifs

et principes de l'Union et sa performance;
c) promouvoir la coopération avec les autres organisations pour contribuer

à la réalisation des objectifs de l'Union;
d) participer aux délibérations de la Conférence, du Conseil exécutif, du

COREP, des Comités et de tout autre organe de l'Union, le cas échéant,
et enregistrer leurs délibérations;

e) soumettre les rapports demandés par la Conférence, le Conseil exécutif,
le COREP, les Comités techniques spécialisés et les autres organes de
l'Union;

f) préparer, en collaboration avec le COREP, le Statut et Règlement du
personnel et les soumettre au Conseil exécutif, pour approbation;

g) préparer, en collaboration avec le COREP, et transmettre aux Etats
membres le budget, les comptes vérifiés et le programme de travail au
moins un (1) mois avant l’ouverture des sessions de la Conférence et du
Conseil exécutif;

h) assumer les fonctions de dépositaire de tous les traités de l’UA et de
l’OUA et des autres instruments juridiques de l’Union ;

i) assumer les fonctions de dépositaire des instruments de ratification,
d'accession ou d'adhésion à tous les accords internationaux conclus sous
les auspices de l'Union, et communiquer les informations y relatives aux
Etats membres;

j) recevoir copies des accords internationaux conclus entre les Etats
membres;

k) recevoir la notification des Etats membres souhaitant renoncer à leur
qualité de membres de l'Union, conformément aux dispositions de
l'article 31 de l'Acte constitutif;

l) communiquer aux Etats membres et inscrire à l'ordre du jour de la
Conférence les demandes écrites d'amendement ou de révision de l'Acte
constitutif, conformément à l'article 32 de l'Acte constitutif;

m) communiquer aux Etats membres l'ordre du jour provisoire des sessions
de la Conférence, du Conseil exécutif et du COREP ;

n) recevoir les propositions et les notes explicatives, pour inclusion aux
points de l'ordre du jour de la Conférence et du Conseil exécutif, au
moins soixante (60) jours avant l'ouverture de la session;
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o) recevoir et communiquer les demandes de convocation d'une session
extraordinaire de la Conférence ou du Conseil exécutif, émanant des
Etats membres et conformes aux Règlements intérieurs respectifs;

p) évaluer, en collaboration avec le COREP, la nécessité de mettre en place
les antennes et les bureaux administratifs et techniques jugés nécessaires
pour le bon fonctionnement de la Commission, et créer ou supprimer des
bureaux, le cas échéant, avec l'approbation de la Conférence;

q) consulter et assurer la coordination avec les gouvernements et les autres
institutions des Etats membres et les CER en ce qui concerne les
activités de l'Union;

r) nommer le personnel de la Commission, conformément aux dispositions
de l'article 14 des présents Statuts;

s) assumer la responsabilité générale de l'administration et des finances de
la Commission;

t) préparer un rapport annuel sur les activités de l'Union et de ses organes;
u) effectuer les démarches diplomatiques de l'Union;
v) assurer étroitement la liaison avec les organes de l'Union pour orienter,

soutenir et suivre de près la performance de l'Union dans les différents
domaines afin d'assurer la conformité et l'harmonie avec les politiques,
stratégies, programmes et projets convenus;

w) assumer toute autre fonction que pourrait lui confier la Conférence ou le
Conseil exécutif ;

x) superviser le fonctionnement du Siège et des autres bureaux de l’Union ;
y) coordonner tous les programmes et activités de la Commission sur les

questions de genre.

2. Le Président peut déléguer certains de ses pouvoirs au Vice-Président.

Le Vice-Président

Article 9

1. Dans l’exercice de ses fonctions, le Vice-Président est responsable devant le
Président. Il assume, entre autres, les fonctions suivantes :
a) assister le Président dans l’exercice de ses fonctions ;
b) exercer tous les pouvoirs et attributions que lui délègue le Président;
c) assumer la responsabilité de l’administration et des finances de la

Commission ;
d) assurer l’intérim de la Présidence en cas de décès ou d’empêchement

définitif du Président, jusqu’à l’élection du nouveau Président ;
e) assurer l’intérim du Président en l’absence ou en cas d’incapacité

temporaire de celui-ci ;
2. En cas d’empêchement, de décès ou d’incapacité temporaire ou permanente

du Vice-Président, le Président, en consultation avec le Président de la
Conférence, désigne un (1) des Commissaires pour assurer l’intérim, en
attendant le retour du titulaire ou l’élection d’un nouveau Vice-Président,
selon le cas.
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Mandat et Cessation des fonctions

Article 10
1. Le mandat des membres de la Commission est de quatre (4) ans ; il est

renouvelable une seule fois.
2. La Conférence peut mettre fin au mandat des membres de la Commission

pour garantir le bon fonctionnement de l’Union, conformément aux
dispositions des règles intérieures à la Commission.

3. Lorsque, pour une raison ou une autre, un Commissaire n’est pas en mesure
d’achever son mandat, la région d’origine du Commissaire propose un
candidat pour le reste de la période de son mandat.

Les Commissaires

Article 11
Chaque Commissaire est chargé de la mise en œuvre de tous les programmes,
politiques et décisions concernant le portefeuille pour lequel il a été élu. Il est
responsable devant le Président.

Portefeuilles de la Commission

Article 12
1. Les portefeuilles de la Commission sont les suivants :

a) PAIX ET SECURITE (prévention, gestion et règlement des conflits et
lutte contre le terrorisme) ;

b) AFFAIRES POLITIQUES (droits de l’homme, démocratie, bonne
gouvernance, institutions électorales, organisations de la société civile,
affaires humanitaires, réfugiés, rapatriés et personnes déplacées) ;

c) INFRASTRUCTURES ET ENERGIE (énergie, transports, commu-
nications, infrastructures et tourisme) ;

d) AFFAIRES SOCIALES (santé, enfants, lutte contre la drogue,
population, migration, travail et emploi, sports et culture) ;

e) RESSOURCES HUMAINES, SCIENCES ET TECHNOLOGIE
(éducation, technologies de l’information et de la communication,
jeunesse, ressources humaines, science et technologie) ;

f) COMMERCE ET INDUSTRIE (commerce, industrie, douanes et
immigration) ;

g) ECONOMIE RURALE ET AGRICULTURE (économie rurale,
agriculture et sécurité alimentaire, élevage, environnement, eau et
ressources naturelles et désertification) ;

h) AFFAIRES ECONOMIQUES (intégration économique, affaires
monétaires, développement du secteur privé, investissements et
mobilisation de ressources).

2. Etant donné que les questions de genre intéressent tous les portefeuilles de
la Commission, il est créé dans le Bureau du Président une unité spéciale
chargée de coordonner tous les programmes et activités de la Commission
sur les questions de genre.
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Nomination des Commissaires
Article 13

Il est institué un processus de présélection au niveau régional. Chaque région
propose deux (2) candidats, dont une femme, pour chaque portefeuille, sur la
base des modalités convenue par la région. Les candidats proposés par les
régions constituent un pool continental sans préjudice du respect scrupuleux
du paragraphe 2 de l’article 6 des présents Statuts.

Processus central de présélection
Article 14

1. Il est créé un groupe de présélection composé de deux (2) représentants par
région. Le groupe est chargé de la présélection des candidats au niveau
central.

2. Le groupe est composé de ministres. Ceux-ci sont assistés par une équipe
de consultants indépendants pour la présélection des candidats.

3. Le groupe soumet à l’élection du Conseil exécutif une liste d’au moins deux
(2) candidats pour chaque portefeuille. La liste des candidats
présélectionnés tient compte de la formule de répartition géographique
régionale convenue.

Qualifications et expérience des Commissaires
Article 15

1. Les Commissaires doivent être titulaires au moins d’une licence ou d’un
titre équivalent décerné par une université reconnue.

2. Ils doivent également avoir une expérience professionnelle significative et
riche au gouvernement, au parlement, dans une organisation internationale,
une université ou une organisation multinationale ou le secteur privé.

3. Seuls les ressortissants des Etats membres sont nommés Commissaires.
Toutefois, deux (2) ressortissants d’un même Etat membre ne peuvent être
nommés Commissaires. Les Commissaires doivent être âgés d’au moins
trente-cinq (35) ans.

Procédure de vote pour l’élection des Commissaires
Article 16

1. Les candidatures aux postes de Commissaire sont communiquées aux Etats
membres au moins trois (3) mois avant l’élection.

2. A l’issue du premier tour de scrutin, si aucun candidat n’obtient la majorité
requise des deux tiers, le vote se poursuit jusqu’à ce que l’un des candidats
obtienne la majorité requise des deux tiers. Si, à l’issue du troisième tour de
scrutin, aucun candidat n’obtient la majorité requise, le scrutin se poursuit
avec seulement les deux (2) candidats qui ont obtenu le plus grand nombre
de voix au troisième tour.

3. Si, à l’issue de trois (3) autres tours de scrutin, aucun des deux (2) candidats
n’obtient la majorité requise, le candidat ayant eu le moins de voix se retire.
Le scrutin se poursuit alors pour le candidat restant.

4. Si le candidat restant n’obtient pas la majorité requise des deux tiers au
cours de ce tour de scrutin, l’élection est suspendue jusqu’à la prochaine
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session du Conseil exécutif. Dans ce cas, le Président, en consultation avec
le Président du Conseil exécutif, désigne l’un des autres Commissaires pour
assurer l’intérim jusqu’à l’élection du Commissaire concerné,
conformément aux présents statuts.

Règlement intérieur

Article 17
La Commission adopte son propre règlement intérieur.

Nomination des autres membres du personnel de la Commission

Article 18
1. Dans l'exercice de leurs fonctions, les membres de la Commission sont

assistés par un corps de cadres administratifs, professionnels et techniques
suffisamment qualifiés, expérimentés et motivés.

2. Les cadres administratifs, professionnels et techniques de la Commission
sont nommés par un Comité de recrutement composé de membres de la
Commission, du Chef de la Division des ressources humaines, du Conseiller
juridique et d'un représentant de l'Association du personnel.

3. Avant le lancement du processus de recrutement des cadres administratifs,
professionnels et techniques de la Commission, l'approbation du Sous-
Comité consultatif sur les questions administratives, budgétaires et
financières du COREP doit être obtenue, sur présentation des définitions et
justifications d'emploi et de l'incidence financière.

4. Les autres membres du personnel des services généraux d’appui de la
Commission sont recrutés et nommés conformément aux mécanismes et
procédures prévus dans le Statut et Règlement du personnel.

5. Le processus de recrutement est conduit conformément aux procédures de
recrutement établies pour garantir le maximum de transparence et
d’objectivité.

6. Lors du recrutement des cadres administratifs, professionnels et techniques,
le Comité de recrutement :
a) applique le principe de la représentation géographique équitable et de

l’égalité entre les hommes et les femmes ;
b) applique le système de quotas recommandé par le Conseil exécutif et

approuvé par la Conférence, sur la base d’un nombre minimum de
postes alloué à chaque Etat membre et de postes supplémentaires alloués
sur la base des critères convenus, dont le barème des contributions. 

7. Le souci primordial dans l’emploi du personnel évoqué dans le paragraphe
précédent est la nécessité de garantir les normes les plus élevées de
compétence, d’efficacité et d’intégrité.

8. Les ressortissants des Etats membres soumis aux sanctions pour défaut de
paiement de leurs contributions au budget ordinaire pour deux (2) exercices
ou plus, ou pour non-application des décisions et politiques de l'Union, ne
peuvent pas être recrutés.

9. Les dispositions du paragraphe 8 ci-dessus s'appliquent également pour les
recrutements effectués pour les projets financés par des ressources/ fonds
extrabudgétaires.

115Statuts de la Commission de l’Union Africaine



10. La promotion et l'avancement des hauts cadres administratifs,
professionnels et cadres techniques de la Commission sont effectués par
un Comité de promotion, sur la base des critères suivants, entre autres :
a) rapports annuels d'évaluation des performances;
b) résultats des concours/ interviews organisés par un Comité composé des

représentants de la Commission et de l'Association du personnel.
11. Il est créé un Conseil de discipline, composé, des représentants de la

Commission, conformément au Statut et Règlement du personnel. Le type
de faute passible de sanctions disciplinaires est déterminé dans le Statut et
Règlement du personnel à élaborer par la Commission, pour approbation
par le Conseil exécutif.

12. La Commission établit une grille des salaires et des conditions de service
comparables à celles des autres organisations internationales, des
institutions multilatérales et des organisations du secteur privé de statut
équivalent, afin d'attirer et de retenir des personnes suffisamment
qualifiées.

Privilèges et immunités
Article 19

1. Le Siège de l'Union, et ceux des autres organes et des bureaux
administratifs et techniques de l’Union sont régis par des accords de siège
négociés avec les pays hôtes par la Commission et approuvés par le Conseil
exécutif. Ces accords sont révisés périodiquement pour garantir leur respect
scrupuleux et faciliter le fonctionnement harmonieux de la Commission.

2. Le Siège de l'Union et ceux des autres organes et des bureaux administratifs
et techniques de l'Union jouissent des privilèges et immunités prévus par la
Convention générale sur les privilèges et immunités de l'Organisation de
l'unité africaine/ Union africaine, la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques et la Convention de Vienne sur le droit des traités entre les
Etats et les organisations internationales ou entre les organisations
internationales.

FINANCES DE L’UNION

Budget programme
Article 20

1. La Commission prépare le budget programme de l’Union tous les deux (2)
ans et le soumet à la Conférence, par l’intermédiaire du COREP et du
Conseil exécutif, pour examen.

2. Le budget programme proposé comprend :
a) le programme d’activités de la Commission ;
b) les dépenses relatives à la Conférence, au Conseil exécutif, aux Comités

et aux autres organes de l’Union ;
c) l'état des contributions payées par les Etats membres, conformément au

barème des contributions établi par le Conseil exécutif ;
d) l'estimation des diverses recettes de l’Union ; 
e) la description de la situation financière du Fonds de roulement créé aux

termes des présents Statuts ;
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f) l'état nominatif du personnel de la Commission.
3. Dans la préparation du budget programme de l’Union, la Commission

consulte les différents organes de l’Union.

Ressources financières

Article 21
1. Dès l’approbation du budget par la Conférence, le Président le communique

aux Etats membres, en même temps que tous les documents y afférents, au
moins trois (3) mois avant le premier jour de l’exercice financier.

2. Le budget est accompagné d’un état des contributions statutaires annuelles
à payer par les différents Etats membres.

3. La contribution annuelle de chaque Etat membre est exigible et payable le
premier jour de l’exercice financier, à savoir le 1er janvier.

4. Le Président soumet aux Etats membres un état trimestriel des contributions
effectivement payées et des contributions non encore acquittées.

Fonds général

Article 22
1. Il est créé un Fonds général dans lequel les catégories suivantes de compte

sont maintenues :
a) les contributions annuelles payées par les Etats membres ;
b) les recettes diverses, y compris les dons et subventions; et
c) les avances prélevées sur le fonds de roulement.

2. Toutes les dépenses prévues au budget de l’Union sont supportées à partir
des ressources du Fonds général.

Fonds spéciaux

Article 23
Le Président peut créer des fonds spéciaux, y compris des fonds d’affectation
spéciale et des fonds de réserve, sous réserve de l’approbation du Conseil
exécutif. La destination et les limites de ces différents fonds sont déterminées
par le Conseil exécutif. Ces fonds sont gérés dans des comptes distincts,
conformément au Règlement financier de l’Union.

Dons et autres libéralités

Article 24
1. Le Président peut accepter, au nom de l’Union, tous dons, legs et autres

libéralités octroyés à l’Union, à condition que ceux-ci soient conformes aux
objectifs et principes de l’Union et restent la propriété de l’Union.

2. En cas de dons en espèces affectés à des fins particulières, les fonds
correspondants sont considérés comme des fonds d’affectation spéciale ou
des fonds spéciaux, conformément à l’article 23 des présent Statuts. Les
dons en espèces sans affectation spéciale sont considérés comme des
recettes diverses.
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Placement des fonds
Article 25

La Commission détermine les institutions financières où les fonds de l’Union
doivent être placés. Les intérêts produits par ces fonds, y compris le fonds de
roulement, sont inscrits au poste des recettes diverses.

Tenue et Vérification des comptes
Article 26

1. Les comptes de l’Union sont tenus dans les monnaies spécifiées par le
Conseil exécutif, sur proposition de la Commission.

2. Le Président veille à ce que les comptes de l’Union soient vérifiés par des
vérificateurs externes à la fin de chaque exercice financier, y compris les
comptes des projets financés par des ressources extrabudgétaires.

3. Le Président soumet au Conseil exécutif, dans les plus brefs délais, pour
approbation, le jeu complet de tous les règlements régissant les méthodes de
comptabilité de l’Union, conformément aux normes internationales de
comptabilité établies.

Amendements 
Article 27

Les présents Statuts peuvent être amendés par la Conférence.

Entrée en vigueur
Article 28

Les présents Statuts entrent en vigueur dès leur adoption par la Conférence.
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7. Nouveau Partenariat pour le Développement
de l’Afrique (NEPAD)

Abuja, Nigeria, octobre 2001

I. INTRODUCTION 

01. Le présent Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
(NOPADA) est une promesse faite par des dirigeants africains, fondée sur
une vision commune ainsi qu’une conviction ferme et partagée qu’il leur
incombe d’urgence d’éradiquer la pauvreté, de placer leurs pays,
individuellement et collectivement, sur la voie d’une croissance et d’un
développement durables, tout en participant activement à l’économie et à
la vie politique mondiales. Il est ancré dans la détermination des Africains
de s’extirper eux-mêmes, ainsi que leur continent, du malaise du sous-
développement et de l’exclusion d’une planète en cours de mondialisation.

02. La pauvreté et le retard de l’Afrique contrastent vivement avec la
prospérité du monde développé. La marginalisation continue de l’Afrique
du processus de mondialisation et l’exclusion sociale de la vaste majorité
de ses peuples constituent une grave menace pour la stabilité mondiale.

03. Depuis les années 70, lorsque les pays d’Afrique sont devenus membres
des institutions de la communauté internationale, le binôme crédit - aide
est resté la base logique du développement de l'Afrique. Le crédit s’est
traduit par l'impasse de la dette qui, de versements en rééchelonnements,
continue d'entraver la croissance des pays d'Afrique. L’on est parvenu au
bout de cette option. Quant à l’autre élément du binôme, l'aide, l’on a aussi
observé la réduction de l'aide privée et le plafonnement de l'aide publique,
contrairement aux objectifs des années 70.

04. En Afrique, 340 millions de personnes, soit la moitié de la population,
vivent avec moins de 1 dollar EU par jour. Le taux de mortalité des enfants
de moins de cinq ans y est de 140 pour 1000 et l'espérance de vie à la
naissance de seulement 54 ans. 58 pour cent seulement de la population a
accès à de l’eau potable. Le taux d'alphabétisation des personnes de plus
de 15 ans est de 41 pour cent. Il n’y a que 18 lignes téléphoniques pour
1.000 personnes en Afrique, par rapport à 146 dans le monde entier et 567
dans les pays à revenus élevés.

05. Le NOPADA exige le revirement de cette situation anormale en changeant
les relations qui la soutiennent. Les Africains ne demandent ni une
perpétuation de la dépendance par le biais de l'aide, ni des concessions
marginales. 

06. Nous sommes convaincus qu’une occasion historique se présente de
mettre fin au fléau du sous-développement qui afflige l'Afrique. Les
ressources, y compris le capital, la technologie et les compétences
humaines, requises pour lancer une guerre mondiale contre la pauvreté et
le sous-développement, sont abondantes et à notre portée. Pour mobiliser
ces ressources et les utiliser correctement, ce qui est requis est un
leadership courageux, imaginatif et vraiment résolu à déployer des efforts
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soutenus afin d'améliorer les conditions de vie et d'éradiquer la pauvreté,
ainsi qu’un nouveau partenariat mondial fondé sur la responsabilité
conjointe et l’intérêt mutuel. 

07. Sur tout le continent, les Africains déclarent qu’ils ne se laisseront plus
conditionner par les circonstances. Nous déterminerons notre propre
destinée et nous ferons appel au reste du monde pour compléter nos efforts.
Des signes de progrès et d'espoir sont déjà apparents. Le nombre de régimes
démocratiques qui se sont engagés à protéger les droits de l'homme, à axer
le développement sur l'individu et à promouvoir des économies de marché
est en train de s'accroître. Les Africains ont commencé à manifester leur
refus d'accepter un leadership économique et politique médiocre. Mais ces
progrès sont inégaux et inadéquats et doivent être accélérés davantage.

08. Le NOPADA cherche à consolider et à accélérer ces gains. C’est un appel
pour une nouvelle relation de partenariat entre l’Afrique et la communauté
internationale, et en particulier les pays fortement industrialisés, afin de
franchir l’abîme du développement qui s’est élargi au fil de siècles de
relations inégales.

II. L’AFRIQUE DANS LE MONDE D’AUJOURD’HUI :
ENTRE PAUVRETÉ ET PROSPÉRITÉ 

09. La place de l’Afrique dans la communauté mondiale est définie par le fait
que le continent est une base de ressources indispensable qui sert toute
l’humanité depuis bien des siècles. 

10. Ces ressources peuvent être décomposées en éléments constitutifs de la
façon suivante : 
- le riche complexe de dépôts de minerais, de pétrole et de gaz, sa flore et

sa faune et son vaste habitat naturel encore intact, qui fournissent la base
de l'exploitation minière, de l'agriculture et du tourisme (Composante I);

- le poumon écologique que fournissent les forêts tropicales du continent,
et la présence minime d'émissions et d'effluents nuisibles à
l'environnement - une commodité publique mondiale qui bénéficie à
toute l'humanité (Composante II);

- les sites paléontologiques et archéologiques qui contiennent des preuves
de l’évolution de la terre, de la vie et des espèces humaines, les habitats
naturels qui renferment une grande variété de flore et de faune et les
espaces libres inhabités qui sont une caractéristique du continent
(Composante III);

- la richesse de la culture africaine et sa contribution à la variété des
cultures de l'univers (Composante IV).

11. La première de ces composantes, la Composante I, est celle avec laquelle
le monde est le plus familier. La deuxième, la Composante II, n’a attiré
l’attention que récemment, l'humanité commençant à saisir l’importance
cruciale du problème de l'environnement. La troisième, la Composante III,
est aussi en train de prendre de l’importance, n’étant plus un sujet de
préoccupation pour une discipline scientifique seulement ou d’intérêt
uniquement pour les musées et leurs conservateurs. La quatrième de ces
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composantes, la Composante IV, représente la créativité des Africains qui
demeure considérablement sous-exploitée et sous-développée.

12. L'Afrique a un rôle très important à jouer en ce qui concerne le problème
crucial de la protection de l'environnement. Les ressources africaines
comprennent des forêts tropicales, l’atmosphère pratiquement dépourvue
de gaz carbonique au-dessus du continent et la présence minime d'effluents
toxiques dans les rivières et les sols qui interagissent avec l'océan
Atlantique et l'océan Indien, la Méditerranée et la mer Rouge. Le
NOPADA comprendra une stratégie visant à entretenir ces ressources et à
les utiliser pour le développement du continent africain et le commerce par
celui-ci, tout en les conservant pour toute l'humanité. 

13. Il est évident que, si on ne donne pas aux communautés vivant à proximité
des forêts tropicales d'autres moyens de gagner leur vie, elles contribueront
à la destruction des forêts. Comme la conservation du patrimoine
environnemental est dans l’intérêt de l'humanité, il est impératif que
l’Afrique soit placée sur une voie de développement qui ne le mette pas en
danger. 

14. La science moderne reconnaît que l’Afrique est le berceau de l'humanité.
Dans le cadre du processus de reconstruction de l'identité et de la
confiance en eux-mêmes des peuples d'Afrique, il est nécessaire que les
Africains eux-mêmes comprennent et apprécient cette contribution à
l’existence humaine. Le statut de l’Afrique comme berceau de l’humanité
devrait être chéri par le monde entier en tant qu’origine de tous ses
peuples. En conséquence, le NOPADA doit conserver le patrimoine
commun et l'utiliser pour établir les fondations d’une compréhension
universelle du besoin historique de mettre fin au sous-développement et à
la marginalisation du continent.

15. L’Afrique a aussi un rôle majeur à jouer pour maintenir un lien solide entre
les êtres humains et la nature. Les progrès technologiques tendent à mettre
en évidence le rôle des êtres humains en tant que facteurs de production,
qui rivalisent pour une place dans le processus de production avec les
outils contemporains ou futurs. Les espaces libres inhabités, la flore et la
faune, ainsi que les diverses espèces animales qui sont uniques à l'Afrique,
offrent une rare chance à l’humanité de maintenir son lien avec la nature.
L'Afrique est exceptionnellement bien placée pour offrir ce patrimoine à
l'humanité. 

16. L'Afrique a déjà contribué considérablement à la culture mondiale par le
biais de la littérature, de la musique, des arts visuels et d'autres formes
culturelles, mais son vrai potentiel demeure inexploité à cause de son
intégration limitée à l’économie mondiale. Le NOPADA permettra à
l'Afrique d’accroître sa contribution à la science, à la culture et à la
technologie. 

17. En ce nouveau millénaire, où l'humanité est en train de chercher une
nouvelle façon de construire un monde meilleur, il est essentiel que nous
combinions ces attributs aux forces de la volonté humaine pour placer le
continent sur un piédestal de partenariat égal afin de faire progresser la
civilisation humaine. 
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L’appauvrissement historique d’un continent 

18. L’appauvrissement du continent africain a été principalement accentué par
l'héritage du colonialisme, de la guerre froide, des rouages du système
économique international et des insuffisances et faiblesses des politiques
menées dans de nombreux pays après l'indépendance.

19. Depuis des siècles, l'Afrique est intégrée dans l’économie mondiale
principalement en tant que fournisseur de main-d’œuvre et de matières
premières bon marché. Ceci a nécessairement signifié une hémorragie des
ressources de l'Afrique plutôt que leur utilisation pour le développement
du continent. L'Afrique a raté à cette époque l’occasion d'utiliser les
minerais et les matières premières pour développer des industries de
transformation ainsi qu’une base humaine très qualifiée afin de soutenir la
croissance et le développement. Par conséquent, l'Afrique demeure le
continent le plus pauvre alors qu'elle est l’une des régions les plus
richement dotées du monde. 

20. Dans d'autres pays et d'autres continents, le contraire s’est produit. Une
richesse a été injectée sous la forme d'investissements qui ont créé de plus
grands volumes de richesses grâce à l'exportation des produits porteurs de
valeur ajoutée. Il est temps que les ressources africaines soient exploitées
pour développer la création de richesses sur le continent pour le bien-être
de ses populations. 

21. Le colonialisme a ébranlé les structures, institutions et valeurs
préexistantes ou les a asservies aux besoins économiques et politiques des
puissances impériales. Il a aussi retardé le développement d’une classe
animée d'un esprit d'entreprise ainsi que d’une classe moyenne dotée de
compétences et de capacités de gestion.

22. Au moment des indépendances, presque tous les nouveaux Etats se
caractérisaient par une pénurie de professionnels qualifiés et par une faible
classe capitaliste, ce qui a abouti à un affaiblissement du processus
d'accumulation. L'Afrique post-coloniale a hérité d'Etats faibles et
d'économies en dysfonctionnement. Cette situation a encore été aggravée
par un leadership médiocre, la corruption et la mauvaise gouvernance dans
de nombreux pays. Ces deux facteurs, ainsi que les divisions causées par
la guerre froide, ont entravé l'avènement de gouvernements responsables
sur le continent. 

23. Un grand nombre de gouvernements africains n’ont pas habilité leurs
peuples à engager des initiatives de développement afin de réaliser leur
potentiel créatif. Aujourd’hui, la faiblesse de l’état demeure une contrainte
majeure au développement durable dans un certain nombre de pays. En
fait, l'un des défis majeurs pour l'Afrique est de renforcer la capacité à
gouverner et de mettre au point des politiques à long terme. Dans le même
temps, il est également urgent de réaliser des réformes et des programmes
d’une portée considérable dans de nombreux Etats africains. 

24. Les programmes d'ajustement structurels n’ont fourni qu’une solution
partielle. Ils ont promu des réformes tendant à éliminer de graves
distorsions des prix mais n’ont pas accordé suffisamment d'attention à la
prestation de services sociaux. En conséquence, ces programmes n’ont
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permis qu’à un petit nombre de pays d'atteindre un niveau de croissance
plus élevé durable. 

25. En fait, l’expérience de l'Afrique montre clairement que le taux
d’accumulation au cours de la période post-coloniale n’a pas été suffisant
pour reconstruire les sociétés à la suite du sous-développement colonial ou
pour maintenir l’amélioration du niveau de vie. Ceci a eu des effets
corrosifs supplémentaires sur le processus politique et a accru le
népotisme et la corruption. 

26. L’effet net de ces processus a été la perpétuation d'un cercle vicieux, dans
lequel le déclin économique, la capacité réduite et la gouvernance
médiocre se renforcent, confirmant le rôle périphérique et de moins en
moins important de l'Afrique dans l’économie mondiale. Au fil des siècles,
l'Afrique a été définie, par nécessité, comme le continent marginalisé. 

27. Le NOPADA cherche à tirer parti des réalisations du passé et à les célébrer
ainsi qu’à réfléchir sur les leçons tirées d’une expérience douloureuse afin
de mettre sur pied un partenariat qui soit à la fois crédible et réalisable. Ce
faisant, nous enjoignons aux peuples et aux gouvernements d'Afrique de
comprendre que le développement est un processus de responsabilisation
et d'autosuffisance. En conséquence, les Africains ne doivent pas être les
pupilles de gardiens bienveillants, mais plutôt les architectes d'une
amélioration soutenue de leurs conditions de vie. 

L'Afrique et la révolution mondiale 

28. Le monde s'est engagé dans le nouveau millénaire au beau milieu d'une
révolution économique. Cette révolution pourrait fournir à la fois le
contexte et les moyens de la modernisation de l'Afrique. Tandis que la
mondialisation a augmenté le coût de l'incapacité de l'Afrique à faire
concurrence, nous soutenons que les avantages d'une intégration gérée
efficacement présentent les meilleures perspectives pour une prospérité
économique et une réduction de la pauvreté dans l'avenir. 

29. La révolution économique actuelle a été rendue possible, en partie, par les
progrès dans le domaine des technologies de l'information et de la
communication (TIC) qui ont réduit le coût et augmenté la vitesse des
communications à travers le globe, abolissant les anciennes barrières du
temps et de l'espace, et ayant donc une incidence sur tous les domaines de
la vie sociale et économique. Cette révolution a permis l'intégration des
systèmes nationaux de production et de finance et se reflète dans la
croissance incroyable de l'échelle des flux transfrontaliers de biens, de
services et de capitaux.

30. L'intégration des systèmes nationaux de production a rendu possible le
"découpage en tranches de la chaîne des valeurs" dans un grand nombre de
processus de production du secteur industriel et du secteur des services.
Simultanément, la plus grande mobilité des finances signifie que les
emprunteurs, publics ou privés, doivent rivaliser les uns avec les autres
pour trouver des capitaux sur des marchés mondiaux plutôt que nationaux.
Ces deux processus ont accru les coûts pour les pays qui sont incapables
d'une concurrence réelle. L'Afrique a, dans une large mesure, supporté ces
coûts de façon disproportionnée. 
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31. Si aucune partie du monde n'a échappé aux effets de la mondialisation, les
contributions des diverses régions et nations ont nettement différé. Les
nations fortement industrialisées ont été le moteur de ces progrès majeurs.
Celles-ci mises à part, seuls quelques pays dans le monde en
développement jouent un rôle important dans l'économie mondiale. Un
grand ombre de pays en développement, en particulier en Afrique, y
contribue, en général passivement, essentiellement sur la base de leur
patrimoine environnemental et naturel.

32. C'est dans la répartition des profits que le déséquilibre mondial est le plus
flagrant. D'une part, les occasions d'accroître la richesse, d'acquérir des
connaissances et des compétences et d'améliorer l'accès aux marchandises
et aux services - en bref, d'améliorer la qualité de la vie - se sont accrues.
Dans certaines parties du monde, la recherche d'un plus grand accès à
l'économie mondiale a offert la possibilité de sortir des millions de
personnes de la misère. 

33. D'autre part, une plus grande intégration a aussi conduit à marginaliser
davantage les pays qui sont incapables d'une concurrence réelle. En
l'absence de règles mondiales justes et équitables, la mondialisation a
accru la capacité des plus forts à promouvoir leurs intérêts au détriment
des plus faibles, surtout dans le domaine du commerce, des finances et de
la technologie. Elle a limité la capacité des pays en développement à
contrôler leur propre développement. Les conditions de ceux qui sont
marginalisés dans ce processus ont empiré en termes réels. Une fissure
entre l'inclusion et l'exclusion a émergé au sein des nations et entre elles. 

34. L'incapacité de l'Afrique à exploiter les processus de mondialisation
résulte en partie d'obstacles structurels à la croissance et au développement
que sont les sorties de ressources et les termes défavorables de l'échange.
Nous reconnaissons en même temps que les échecs des leaderships
politiques et économiques dans de nombreux pays africains empêchent la
mobilisation cohérente des ressources dans des domaines d'activité de plus
en plus indispensables pour attirer et faciliter les investissements locaux et
étrangers.

35. Le faible niveau d'activité économique signifie que les instruments
nécessaires à l'injection véritable de fonds privés et à la prise de risques ne
sont pas disponibles, ce qui résulte en un déclin supplémentaire. Dans un
cycle qui se perpétue indéfiniment, la capacité de l'Afrique à répondre à la
mondialisation est affaiblie, ce qui conduit à une marginalisation
supplémentaire. La polarisation croissante de la richesse et de la pauvreté
est l'un des nombreux processus qui ont accompagné la mondialisation et
qui menacent sa viabilité. 

36. La fin du siècle dernier a vu un effondrement financier majeur dans une
grande partie du monde en développement qui n'a pas seulement menacé
la stabilité du système financier mondial mais l'économie mondiale dans
son ensemble. L'un des effets immédiats de la crise financière a été
d'exacerber les niveaux existants de pauvreté structurelle profonde dans
laquelle vit environ la moitié de la population mondiale, avec moins de 
2 dollars EU par jour, et un cinquième de la population, avec moins
de 1 dollar EU par jour.
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37. Il existe également des dynamiques plus lentes qui présentent des risques
à plus long terme. Il s'agit notamment de l'accroissement rapide du nombre
de personnes socialement exclues dans diverses zones du globe, ce qui
contribue d'une part à l'instabilité politique, à la guerre civile et aux
conflits militaires et, d'autre part, à un nouveau mode de migration
massive. L'expansion de la production industrielle et l'accroissement de la
pauvreté contribuent à la dégradation environnementale de nos océans, de
l'atmosphère et de la végétation naturelle. Si ces problèmes ne sont pas
abordés, ils déclencheront des processus qui échapperont de plus en plus
au contrôle des gouvernements, à la fois dans les pays développés et en
développement. 

38. Les moyens de retourner ce scénario lugubre ne sont pas encore hors de
notre portée. L'amélioration du niveau de vie des marginalisés offre un
énorme potentiel de croissance pour toute l'économie internationale, grâce
à la création de nouveaux marchés et à l'exploitation d'une capacité
économique accrue. Ceci résultera en une plus grande stabilité à l'échelle
mondiale, accompagnée par le bien-être social et l'exubérance culturelle
qui prospèrent dans des conditions de certitude. 

39. L'impératif du développement ne pose donc pas seulement un défi de
conscience morale, il est fondamental à la viabilité du processus de
mondialisation. Nous admettons sans hésiter que la mondialisation est un
produit des progrès scientifiques et technologiques qui ont été imposés, en
grande partie, par le marché. Cependant, les gouvernements,
particulièrement dans le monde développé, ont, en partenariat avec le
secteur privé, joué un rôle important dans la détermination de sa forme et
de son contenu.

40. L'argument en faveur d'un rôle pour les autorités nationales et les
institutions privées dans l'orientation du programme de la mondialisation
sur une voie durable dont les avantages sont donc répartis plus
équitablement, reste fort. L'expérience montre qu'en dépit des occasions
sans précédent offertes par la mondialisation à quelques pays auparavant
pauvres, rien d'inhérent au processus ne réduit automatiquement la
pauvreté et l'inégalité. 

41. Ce qui est nécessaire est un engagement de la part des gouvernements, du
secteur privé et d'autres institutions de la société civile, à une intégration
authentique de toutes les nations dans l'économie et dans la vie politique
mondiales. Cela exige la reconnaissance de l'interdépendance mondiale en
ce qui concerne l'offre et la demande, la base environnementale qui
soutient la planète, la migration transfrontalière, une architecture
financière mondiale qui récompense une bonne gestion socio-économique
et une gouvernance mondiale qui reconnaisse un partenariat entre tous les
peuples. Nous soutenons que la communauté internationale a la capacité
de créer des conditions justes et équitables dans lesquelles l'Afrique puisse
participer réellement à l'économie et à la vie politique mondiales. 
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III. LA NOUVELLE VOLONTÉ POLITIQUE
DES DIRIGEANTS AFRICAINS 

42. Le NOPADA reconnaît que, dans le passé, des tentatives visant à formuler
des programmes de développement au niveau du continent ont été faites.
Pour des raisons diverses, à la fois internes et externes, y compris un
leadership et un degré de participation douteux des Africains eux-mêmes,
ces programmes n'ont pas été couronnés de succès. Cependant, de
nouvelles circonstances, qui se prêtent à une mise en oeuvre pratique
intégrée, existent aujourd'hui.

43. La nouvelle phase de mondialisation a coïncidé avec une restructuration
des relations internationales à la suite de la guerre froide. Celle-ci est
associée à l'émergence de nouveaux concepts de sécurité et d'intérêt
personnel, qui comprennent le droit au développement et à l'éradication de
la pauvreté. La démocratie et la légitimité de l'Etat ont été redéfinies afin
d'y inclure, comme éléments centraux, un gouvernement responsable, une
culture des droits de l'homme et la participation du peuple.

44. Fait révélateur, de plus en plus de dirigeants sont élus par la voie
démocratique. Par leurs actions, ils ont déclaré que les espoirs des peuples
d'Afrique pour une vie meilleure ne peuvent plus reposer sur la
magnanimité d'autrui.

45. Sur le continent, la démocratie continue à se propager, soutenue par
l'Union africaine qui s'est montrée résolue à s'occuper des conflits et à
censurer toute déviation par rapport à la norme. Ces efforts sont renforcés
par des voix qui se font entendre au sein de la société civile et qui incluent
des associations de femmes, la jeunesse et des médias indépendants. De
plus, les gouvernements africains sont beaucoup plus résolus à atteindre
les objectifs de coopération et d'intégration économiques au niveau
régional et continental. Cela sert à la fois à consolider le redressement
économique et à renforcer les avantages de l'interdépendance mutuelle.

46. Le changement des conditions en Afrique a déjà été reconnu par des
gouvernements du monde entier. La Déclaration du millénaire des Nations
unies, adoptée en septembre 2000, confirme l'empressement de la
communauté mondiale à soutenir les efforts de l'Afrique visant à aborder
le sous-développement et la marginalisation. La Déclaration souligne son
soutien à la prévention des conflits et à la création de conditions de
stabilité et de démocratie sur le continent ainsi qu'aux défis clés de
l'éradication de la pauvreté et des maladies. La Déclaration attire
également l'attention sur l'engagement de la communauté mondiale à
accroître le flux de ressources vers l'Afrique, en améliorant les relations
dans le domaine de l'aide, du commerce et de la dette entre l'Afrique et le
reste du monde, et en augmentant le flux de capitaux privés vers le
continent. Il est maintenant important de traduire ces engagements en
réalités. 

47. Le NOPADA est axé sur la nécessité d'en assurer la propriété et la gestion
aux Africains. Grâce au présent programme, les dirigeants de l'Afrique
établissent l'ordre du jour du renouveau du continent. Cet ordre du jour se
fonde sur les priorités nationales et régionales et les plans de
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développement qui doivent être mis au point au moyen d'un processus de
démocratie directe et participative. Nous estimons que si ces plans donnent
leurs mandats aux dirigeants africains, leur rôle est de les exprimer et d'en
diriger la mise en application pour le compte de leurs peuples.

48. Ce programme constitue un nouveau cadre d'interaction avec le reste du
monde, notamment avec les pays industrialisés et les organisations
multilatérales. Il est fondé sur un ordre du jour dont ont décidé les
Africains de leur propre initiative et de leur propre gré, afin de déterminer
eux-mêmes leur destin. 

49. Pour réaliser ces objectifs, les dirigeants africains devront assumer en
commun un certain nombre de responsabilités : 
- Consolider les mécanismes de prévention, de gestion et de résolution des

conflits aux niveaux régional et continental et faire en sorte que ces
mécanismes soient utilisés pour restaurer et maintenir la paix ;

- Promouvoir et protéger la démocratie et les droits de l'homme dans leur
pays et leur région en établissant des normes claires de responsabilité, de
transparence et de démocratie directe aux niveaux local et national ;

- Restaurer et maintenir la stabilité macro-économique, en particulier en
mettant au point des normes et cibles appropriées en matière de
politiques monétaires et budgétaires et en instaurant des cadres
institutionnels adéquats pour en assurer la réalisation ;

- Instaurer des cadres juridiques et réglementaires transparents à
l'intention des marchés financiers, pour assurer l'audit des compagnies
privées comme du secteur public ;

- Revitaliser et élargir la prestation des services d'enseignement, de
formation technique et de santé, en accordant une forte priorité à la lutte
contre le VIH//SIDA, le paludisme et autres maladies contagieuses ;

- Promouvoir le rôle des femmes dans le développement socio-
économique en renforçant leurs capacités dans les domaines de
l'éducation et de la formation, en développant des activités lucratives
grâce à un accès plus facile au crédit et en assurant leur participation à la
vie politique et économique des pays d'Afrique ;

- Renforcer la capacité des Etats d'Afrique d'instituer et de faire respecter
la législation et de maintenir l'ordre ;

- Promouvoir le développement des infrastructures, de l'agriculture et de
sa diversification vers les agro-industries et les manufactures au service
des marchés locaux comme de l'exportation. 

IV. L’APPEL AUX PEUPLES AFRICAINS

50. La réussite du projet de Renaissance africaine, qui devrait permettre à
notre continent, marginalisé pendant des siècles, d'occuper la place qui lui
revient dans le monde, dépend de l'avènement d’une économie africaine
forte et compétitive, en ce moment où l’économie mondiale est soumise à
une plus grande libéralisation et faire face à une compétitivité accrue. 

51. Le NOPADA ne réussira que si les peuples africains, unis dans leur
diversité, se l'approprient. 
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52. L'Afrique, appauvrie par l'esclavage, la corruption et la mauvaise gestion
économique, décolle dans des circonstances difficiles. Toutefois, si ses
énormes ressources naturelles et humaines sont mobilisées et utilisées de
manière appropriée, il y a lieu de s'attendre à une croissance équitable et
durable sur le continent, ainsi qu’à une accélération de l'intégration de
l'Afrique dans l’économie mondiale. 

53. C'est la raison pour laquelle nos peuples, en dépit des difficultés actuelles,
doivent reprendre confiance en leur génie et en leur capacité à surmonter
les obstacles et doivent participer à l'édification de la nouvelle Afrique. La
présente initiative est l’expression de l'engagement des dirigeants africains
à traduire en actions concrètes les aspirations profondes des peuples
africains.

54. Toutefois, le succès des efforts de nos dirigeants dépend de l'engagement
de nos peuples à prendre en main leur propre destin. 

55. Aussi, les dirigeants politiques africains lancent-ils à tous les peuples du
continent, dans toute leur diversité, un appel pour qu’ils prennent
conscience de la gravité de la situation et de la nécessité de se mobiliser
pour mettre un terme à la marginalisation continue de l'Afrique et
promouvoir son développement en réduisant le fossé qui le sépare du
monde développé. 

56. En conséquence, nous demandons aux peuples africains de se préparer à
relever le défi de la mobilisation de l'appui à la mise en œuvre de
l'initiative en mettant sur pied, à tous les niveaux, des mécanismes leur
permettant de s’organiser, de se mobiliser et d’agir.

57. Les dirigeants du continent sont conscients du fait que le vrai génie d'un
peuple se mesure à sa capacité à mener une réflexion audacieuse et
innovatrice, et à sa détermination à appuyer les efforts de développement. 

58. Nous devons poursuivre la mise en œuvre de l'ambitieux programme de
promotion d'économies stables et robustes, et d'édification de sociétés
démocratiques. A cet égard, les dirigeants africains sont convaincus que le
continent dont le processus de développement a toujours été caractérisé
par de faux départs et des échecs, sera couronné de succès avec la présente
Initiative. 

V. PROGRAMME D’ACTION :
STRATÉGIE AFRICAINE POUR ASSURER

UN DÉVELOPPEMENT DURABLE AU 21ème SIÈCLE 
59. Dans son approche et sa stratégie, le NOPADA diffère de tous les plans et

initiatives antérieurs visant à promouvoir le développement du continent,
bien que les problèmes qu’elle cherche à résoudre demeurent
sensiblement les mêmes.

60. Le NOPADA se veut une vision à long terme du programme de
développement de l'Afrique par les Africains eux-mêmes.

61. Le Programme d’action est axé sur neuf domaines prioritaires présentés de
la même manière que dans la stratégie proposée. Il identifie les activités à
entreprendre à court terme, bien que ces activités soient de plus longue
portée.
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62. Bien que le financement à long terme soit prévu dans le cadre de
l'initiative, il faudrait cependant, dans l'immédiat, exécuter rapidement les
projets visant à éradiquer la pauvreté sur le continent et à placer les pays
africains, individuellement et collectivement, sur la voie d’une croissance
et d'un développement durables pour mettre ainsi un terme à la
marginalisation de l'Afrique dans le contexte de la mondialisation. 

63. Bien qu’il existe d'autres priorités urgentes, celles qui ont été retenues dans
le Programme d’action auront un effet catalyseur pour les interventions
futures dans les autres domaines prioritaires. 

64. Les taux de croissance revêtent certes une importance, mais ils ne
permettent pas à eux seuls aux pays africains de réaliser l'objectif de la
réduction de la pauvreté. Le défi à relever par l'Afrique consiste donc à se
doter de la capacité de maintenir la croissance aux niveaux requis pour
réduire la pauvreté et promouvoir un développement durable. A cette fin,
d'autres facteurs sont à prendre en considération, notamment le
développement des infrastructures, l'accumulation du capital, les
ressources humaines, les institutions, la diversification structurelle, la
compétitivité, la santé et la salubrité de l'environnement.

65. L'objectif du NOPADA est d'imprimer un nouvel élan au développement
du continent en comblant l'écart actuel dans les secteurs prioritaires, afin
de permettre à l'Afrique de rattraper son retard par rapport aux régions
développées du monde.

66. La vision à long terme nécessite des investissements massifs et importants
pour combler l'écart actuel. A cet égard, le défi à relever par l'Afrique
consiste à mobiliser les ressources nécessaires dans les meilleures
conditions possibles. Nous lançons donc un appel à nos partenaires de
développement pour qu’ils nous apportent une assistance dans nos efforts.

67. Objectifs à long terme 
- Eradiquer la pauvreté en Afrique et placer les pays africains,

individuellement et collectivement, sur la voie d’une croissance et d'un
développement durables pour mettre ainsi un terme à la marginalisation
de l'Afrique dans le contexte de la mondialisation ; 

- Promouvoir le rôle des femmes dans toutes les activités. 

68. Buts 
- Parvenir à une croissance annuelle moyenne du produit intérieur brut

(PIB) de plus de 7 pour cent et s’y maintenir pendant les 15 prochaines
années ;

- Faire en sorte que le continent réalise les objectifs convenus en matière
de développement international, à savoir : 
- Réduire de moitié, de 1990 à 2015, le pourcentage de gens vivant dans

des conditions d'extrême pauvreté ; Assurer la scolarisation de tous les
enfants en âge de fréquenter les écoles primaires d'ici 2015 ;

- Progresser vers l'égalité entre les sexes et habiliter les femmes en
supprimant les disparités entre les sexes dans les inscriptions à
l'enseignement primaire et secondaire d’ici 2005 ; 

- Réduire les taux de mortalité infantile et post infantile de deux tiers de
1990 à 2015 ; 
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- Réduire les taux de mortalité liée à la maternité des trois quarts de
1990 à 2015 ; 

- Assurer que tous ceux qui en ont besoin aient accès à des services de
santé génésique d’ici 2015 ; 

- Mettre en œuvre dès 2005 des stratégies régionales de développement
durable pour que les pertes de ressources écologiques aient été
compensées d’ici 2015. 

69. Les résultats attendus de cette stratégie sont les suivants : 
- Croissance économique, développement et augmentation des emplois ;
- Réduction de la pauvreté et des inégalités ; 
- Diversification des activités de production, amélioration de la

compétitivité sur le plan international et augmentation des exportations ; 
- Meilleure intégration de l'Afrique. 

70. Conscients qu’à moins que ne soient prises des mesures novatrices et
radicales, l'Afrique ne réalisera ni les objectifs de développement
international ni un taux de croissance annuelle du PIB de 7 pour cent, les
chefs d'Etat africains proposent le programme ci-après. Ce programme,
qui se fonde sur des thèmes clés, est étayé par un programme d’action
détaillé. 

A. CONDITIONS REQUISES POUR RÉALISER
UN DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A1. Initiative pour la paix, la sécurité, la démocratie et la bonne
gouvernance 

71. L’expérience a appris aux dirigeants africains que la paix, la sécurité, la
démocratie, une bonne gouvernance, le respect des droits de l'homme et
une saine gestion économique sont les conditions préalables
indispensables au développement durable. Ils s'engagent à promouvoir ces
principes, individuellement et collectivement, dans leur pays, leur région
et le continent. 

(i) Initiative pour la paix et la sécurité 

72. L'Initiative pour la paix et la sécurité consiste en trois éléments : 
- La promotion de conditions à long terme qui favorisent le développement

et la sécurité ; 
- La consolidation des capacités d'alerte rapide des institutions africaines

et l'amélioration de leur capacité à prévenir, gérer et résoudre les
conflits ;

- L'institutionnalisation des engagements envers les valeurs essentielles du
NOPADA par le biais de ses dirigeants. 

73. Des conditions à long terme permettant d’assurer la paix et la sécurité en
Afrique nécessitent des mesures pour réussir à combattre les vulnérabilités
politiques et sociales qui sont à l’origine des conflits. Celles-ci sont
abordées dans les Initiatives de gouvernance politique et économique, les
Initiatives sur les flux de capitaux et l'accès au marché et celle sur la mise
en valeur des ressources humaines. 
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74. Les efforts visant à consolider la capacité de l'Afrique à gérer tous les
aspects d’un conflit doivent mettre l’accent sur les moyens nécessaires
pour renforcer les institutions régionales et continentales existantes dans
quatre domaines clés : 
- La prévention, la gestion et la résolution des conflits ; 
- La recherche de la paix, le maintien de la paix et l'imposition de la paix ;
- La réconciliation, le relèvement et la reconstruction suite à un conflit ;
- La lutte contre la prolifération illicite des armes légères et des mines

terrestres. 

75. Dans les six mois suivant la mise en place du NOPADA, ses dirigeants
étudieront les recommandations décrivant les mesures détaillées, assorties
de leurs coûts, qui sont requises dans chacun des quatre domaines
susmentionnés. Ce travail portera aussi sur les mesures requises des
partenaires, ainsi que sur la nature et les sources du financement de ces
activités. 

76. Le Forum prévu des chefs d'Etat servira de tribune où les dirigeants du
NOPADA chercheront à améliorer la capacité des mécanismes africains à
promouvoir la paix et la sécurité sur le continent, à partager les
expériences et à mobiliser une action collective. Le Forum veillera à ce que
les principes et les engagements implicites dans l'initiative soient
respectés. 

77. Compte tenu de cette exigence, les Africains doivent tout mettre en œuvre
pour trouver des solutions durables aux conflits actuels, renforcer leur
sécurité intérieure et promouvoir la paix entre les pays. 

78. Lors du Sommet de Lusaka, l'Union africaine a décidé de prendre des
mesures énergiques pour réactiver les organes chargés de la prévention et
du règlement des conflits. 

(ii) Initiative pour la démocratie et la bonne gouvernance 

79. Il est maintenant généralement accepté que le développement ne peut se
réaliser en l'absence d’une démocratie véritable, du respect des droits de
l'homme, de la paix et de la bonne gouvernance. Avec le NOPADA, le
continent prend l'engagement de respecter les normes mondiales en
matière de démocratie, dont les principales composantes sont le pluralisme
politique, l’existence de plusieurs partis politiques et de plusieurs
syndicats, l'organisation périodique d'élections démocratiques libres,
justes et transparentes afin de permettre aux populations de choisir
librement leurs dirigeants.

80. L'objectif de l'initiative pour la démocratie et la gouvernance est de
contribuer à renforcer le cadre politique et administratif des pays
participants, en accord avec les principes de démocratie, de transparence,
de responsabilité, d'intégrité, de respect des droits de l'homme et de la
primauté du droit. Elle est renforcée par l'initiative pour la gouvernance
économique qu’elle soutient et avec laquelle elle partage des
caractéristiques clés. Ensemble, elles doivent contribuer à utiliser l’énergie
du continent pour progresser sur la voie du développement et de
l'éradication de la pauvreté. 
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81. L'initiative est composée des éléments suivants : 
- Une série d'engagements par les pays participants à instituer ou

consolider les pratiques et les processus fondamentaux de bonne
gouvernance ; 

- La promesse faite par les pays participants de jouer un rôle déterminant
en soutien aux initiatives qui encouragent une bonne gouvernance ; 

- L'institutionnalisation des engagements par les dirigeants du NOPADA
pour assurer que les valeurs fondamentales de l'initiative soient
respectées. 

82. Les Etats membres du NOPADA vont aussi prendre plusieurs
engagements pour satisfaire aux normes fondamentales de bonne
gouvernance et de conduite démocratique tout en s'aidant les uns les
autres. Les Etats participants recevront un appui pour entreprendre les
réformes institutionnelles souhaitées lorsque cela s'avèrera nécessaire.
Dans les six mois suivant l'institutionnalisation du NOPADA, ses
dirigeants étudieront des recommandations portant sur le déploiement
d'outils de diagnostic et d'évaluation appropriés, pour faciliter le respect
des objectifs partagés de bonne gouvernance, afin d'identifier les
faiblesses institutionnelles et de chercher des ressources et des
compétences pour combattre ces faiblesses.

83. Afin de renforcer la gouvernance politique et de consolider la capacité à
respecter ces engagements, les dirigeants du NOPADA engageront un
processus d'initiatives ciblées de renforcement des capacités. Ces réformes
institutionnelles se concentreront sur : 
- Une réforme de la fonction publique et de l’administration ;
- Le renforcement du contrôle parlementaire ; 
- La promotion de la démocratie directe et participative ; 
- Une lutte efficace contre la corruption et les détournements de fonds ; 
- La réforme du régime judiciaire. 

84. Les pays participants joueront un rôle déterminant en appuyant et en
mettant sur pied des institutions et des initiatives qui protègent ces
engagements. Ils s’efforceront de créer et de renforcer des structures
nationales, régionales et continentales qui soutiennent une bonne
gouvernance. 

85. Le Forum des chefs d’Etat du NOPADA servira de mécanisme grâce
auquel les dirigeants du NOPADA pourront suivre et évaluer les progrès
réalisés par les pays africains dans la réalisation des objectifs convenus
dans le domaine de la bonne gouvernance et des réformes sociales. Le
Forum constituera également une tribune dans laquelle les pays
partageront leurs expériences afin de favoriser la bonne gouvernance et les
pratiques démocratiques. 

A2. Initiative pour la gouvernance économique et la gouvernance des
entreprises 

86. Le renforcement des capacités de l’Etat est un aspect crucial e la création
d’un environnement propice au développement. L’Etat a un rôle important
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à jouer dans la promotion d’une croissance et d’un développement
durables et dans la mise en œuvre des programmes de réduction de la
pauvreté. Toutefois, la réalité est que de nombreux gouvernements ne sont
pas en mesure de jouer un tel rôle. En conséquence, un bon nombre de
pays ne disposent pas des cadres d’orientation et de réglementation
nécessaires pour une croissance axée sur le secteur privé. Ils ne disposent
pas non plus de la capacité à mettre en œuvre les programmes, même
lorsque les ressources financières requises sont disponibles. 

87. C’est pour cette raison qu’il convient d’accorder la priorité au
renforcement ciblé des capacités. Les programmes à mettre en œuvre dans
tous les domaines doivent être précédés par une évaluation des capacités
en place, et suivis par la fourniture d’un appui approprié dans ce domaine. 

88. Objectif 
88. Promouvoir des programmes concrets, assortis d'un échéancier, visant à

améliorer la qualité de la gestion économique et des finances publiques
ainsi que la gouvernance des entreprises dans tous les pays participants. 

89. Actions 
- Une équipe spéciale des ministères des Finances et des banques centrales

sera chargée d'examiner les pratiques de gouvernance économique et de
gouvernance des entreprises dans les différents pays et régions. Au bout
de six mois, cette équipe devra soumettre à l’examen du Comité des
chefs d'Etat chargé de la mise en œuvre des recommandations sur les
normes et les codes de bonne pratique appropriés. 

- Le Comité des chefs d'Etat chargé de la mise en œuvre soumettra ses
recommandations aux Etats africains pour qu’ils les mettent en
application. 

- Le Comité des chefs d'Etat chargé de la mise en œuvre accordera un rang
élevé de priorité à la gestion des finances publiques. Les pays mettront
en place un programme visant à améliorer la gestion des finances
publiques, fixeront des objectifs et conviendront des mécanismes de
suivi. 

- Le Comité des chefs d'Etat chargé de la mise en œuvre mobilisera des
ressources pour consolider les capacités afin de permettre à tous les pays
de respecter les normes minimales et les codes de bonne pratique
convenus mutuellement. 

Approches sous-régionales et régionales au développement 
90. La plupart des pays d'Afrique sont petits en termes de population comme

de revenus par habitant. Leurs marchés étant restreints, ils n'offrent pas de
perspectives intéressantes de rendement aux investisseurs potentiels,
tandis que la diversification de la production et des exportations y est
retardée. Les possibilités d'investissements consacrés aux infrastructures
essentielles dont la viabilité dépend d'économies d'échelle y sont donc
limitées. 

91. Cette conjoncture économique montre que les pays d'Afrique ont besoin de
mettre leurs ressources en commun et de favoriser la coopération et
l'intégration économique régionales du continent pour améliorer leur
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compétitivité sur le plan international. Il faut consolider les cinq
groupements économiques régionaux du continent : Afrique de l'Ouest,
Afrique du Nord, Afrique centrale, Afrique de l'Est et Afrique australe. 

92. Le NOPADA met l'accent sur la prestation de services publics régionaux
(transports, énergie, eau, informatique et télématique, éradication des
maladies, protection de l'environnement et mise en place de capacités
régionales de recherche) et sur la promotion du commerce et des
investissements intra-africains. Il s'agira avant tout de rationaliser le cadre
institutionnel de l'intégration économique en repérant des projets
communs qui soient compatibles avec les programmes intégrés de
développement nationaux et régionaux et d'harmoniser les politiques et
pratiques en matière d'économie et d'investissements. Il faut assurer la
coordination des politiques sectorielles nationales et suivre soigneusement
les décisions régionales. 

93. Le NOPADA donnera la priorité à la consolidation des capacités pour
améliorer l'efficacité des structures régionales existantes et rationaliser les
organisations régionales existantes. La Banque africaine de
développement doit jouer un rôle de pointe dans le financement des
études, programmes et projets régionaux. 

94. Les secteurs couverts par le plan actuel et considérés comme des domaines
prioritaires sont les suivants : 
i) Infrastructures ; 

ii) Ressources humaines, y compris l'éducation, le développement des
compétences et l'inversion de la tendance à la fuite des cerveaux ; 

iii) Santé ; 
iv) Technologies de l'information et de la communication ; 
v) Agriculture ; 
vi) Energie ; 
vii) Accès des exportations africaines aux marchés des pays développés. 

95. Toutefois, pour chaque secteur, l'objectif est de combler l'écart actuel entre
l'Afrique et les pays développés afin d’améliorer la compétitivité du
continent et de permettre à l'Afrique de participer aux processus de
mondialisation. La situation particulière des Etats insulaires et sans littoral
d'Afrique devra être prise en compte dans ce contexte. 

B. PRIORITÉS SECTORIELLES 

B1. Combler l'écart dans le domaine des infrastructures 

(i) Tous les secteurs des infrastructures 

96. Les infrastructures concernées sont les routes, les autoroutes, les
aéroports, les ports maritimes, les chemins de fers, les voies navigables et
les installations de télécommunications. Toutefois, l'accent sera mis
uniquement sur les infrastructures à caractère régional ou continental. 
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097. Les infrastructures sont des paramètres essentiels de la croissance
économique, ce pourquoi il faut trouver des moyens de placer l'Afrique
au même niveau que les pays développés en termes d'accumulation de
capital, matériel et humain. 

098. Si l'Afrique était dotée des mêmes infrastructures de base que les pays
développés, elle serait mieux en mesure de se consacrer à la production
et à l'amélioration de la productivité pour faire face à la concurrence
internationale. Les insuffisances structurelles des infrastructures
handicapent sérieusement la croissance économique et la réduction de la
pauvreté. Améliorer les infrastructures, y compris le coût et la fiabilité
des services, serait dans l’intérêt de l'Afrique comme de la communauté
internationale, qui pourrait obtenir des biens et services africains à
meilleur marché. 

099. Dans de nombreux pays d'Afrique, les colonisateurs n’ont construit
d'infrastructures que pour pouvoir exporter les matières premières
africaines et importer en Afrique les produits de leurs industries. 

100. Il convient cependant de reconnaître que pour améliorer les
infrastructures africaines, il faudra absolument des financements privés
étrangers pour compléter les deux principales méthodes de financement
que sont le crédit et l'aide. 

101. L'initiative dans le domaine des infrastructures comprend des éléments
communs à tous les secteurs ainsi que des éléments spécifiques à chacun
d'entre eux. 

102. Objectifs 
- Améliorer l'accès aux infrastructures et les rendre plus abordables et

fiables à la fois pour les entreprises et pour les ménages ; 
- Améliorer la coopération et le commerce au niveau régional grâce à de

meilleures connexions transfrontalières des infrastructures ; 
- Accroître les investissements consacrés aux infrastructures en réduisant

les risques auxquels les investissements privés doivent faire face, en
particulier en matière de politiques et de réglementations ;

- Edifier des bases de compétences adéquates en technologie et en
ingénierie pour installer, exploiter et entretenir en Afrique des réseaux
d'infrastructures « en dur ». 

103. Actions 
- Avec l'assistance des institutions spécialisées dans chaque secteur,

mettre en place des cadres politiques et législatifs pour encourager la
concurrence. Dans le même temps, créer de nouveaux cadres de
réglementation et consolider la capacité de formation de personnes
responsables de la réglementation afin de promouvoir l'harmonisation
des politiques et des réglementations pour faciliter les connexions
transfrontalières et l'élargissement du marché ;

- Accroître les investissements consacrés aux infrastructures, en
particulier pour leur rénovation, et améliorer les pratiques d'entretien
qui assureront la viabilité des réseaux d'infrastructures ; 
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- Commencer à développer des institutions de formation et des réseaux
pour encourager la formation de techniciens et d'ingénieurs de haut
niveau dans les secteurs des infrastructures ;

- Promouvoir la participation des communautés et des utilisateurs à la
construction, l'entretien et la gestion des infrastructures, en particulier
dans les régions urbaines et rurales pauvres, en collaboration avec les
Initiatives de gouvernance du NOPADA ; 

- Collaborer avec la Banque africaine de développement et d'autres
institutions africaines de financement du développement pour
mobiliser un financement durable, en particulier au moyen de processus
multilatéraux et des institutions et gouvernements donateurs, afin
d’obtenir des dons et des fonds consentis à des conditions de faveur,
pour atténuer les risques à moyen terme ; 

- Promouvoir des partenariats entre les secteurs public et privé qui
serviront de véhicule pour attirer les investisseurs privés et concentrer
le financement public sur les besoins urgents des pauvres, en
consolidant les capacités de mise en œuvre et de contrôle des accords
de ce type. 

- Outre ces aspects communs, les stratégies suivantes sont spécifiques à
chaque secteur pour les différents types d'infrastructures : 

(ii) Combler l'écart numérique : investir dans les technologies de
l'information et de la communication 

104. Les technologies de l'information et de la communication (TIC), fondées
sur l'interaction entre les ordinateurs, les télécommunications et les
médias classiques, revêtent une importance cruciale pour l'économie de
demain, fondée sur les connaissances. Les progrès rapides réalisés dans
le domaine technologique et la baisse du coût du matériel TIC offrent de
nouvelles perspectives aux pays africains pour ce qui est de l'accélération
de leur croissance et de leur développement économiques. La mise en
place d'un Marché commun et d'une Union africaine peut être facilitée,
dans une très grande mesure, par la révolution des technologies de
l'information. En plus de promouvoir le commerce intra-régional,
l'utilisation des TIC peut accélérer l'intégration de l'Afrique dans
l'économie mondiale. 

105. L'utilisation généralisée d’une TIC sur le continent peut présenter des
avantages comparatifs sans précédent, comme suit : 
- Elle peut imprimer un nouvel élan au processus de démocratisation et à

la bonne gouvernance ; 
- Elle peut faciliter l'intégration de l'Afrique dans la nouvelle société de

l'information, sur la base de sa diversité culturelle ; 
- Elle peut donner lieu à diverses applications dans des domaines tels que

la télédétection, la planification de l'agriculture et des infrastructures ; 
- Elle facilite la complémentarité entre les outils existants de promotion

de la formation d'une masse critique de professionnels à l'utilisation des
TIC ; 
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- Elle facilite, dans le domaine de la recherche, la mise en place de
programmes africains et de programmes d'échange dans le domaine
technologique, avec un accent particulier sur la lutte contre
l'analphabétisme ; -

- Elle permet d'identifier et d'exploiter les opportunités en matière de
commerce, d'investissement et de finance ; 

- Elle permet de mettre en place des programmes régionaux
d'apprentissage à distance et d'éducation à la santé pour améliorer la
situation dans les secteurs de la santé et de l'éducation ; 

- Dans la gestion des conflits et la lutte contre les pandémies, elle facilite
la mise en place d'un système efficace d'alerte précoce en fournissant
les outils nécessaires à la surveillance constante des foyers de tension
ou d'épidémie. 

106. Les infrastructures des technologies de l'information et de la
communication en Afrique sont insuffisantes, de même que les cadres
politiques et réglementaires et les ressources humaines requises dans ce
domaine. De ce fait, l'accès à des services abordables en fait de
téléphone, de radio-télédiffusion, d'ordinateurs et de l'Internet est
inadéquat. La densité de lignes téléphoniques y reste inférieure à une
ligne pour 100 personnes. Les coûts des services sont élevés puisqu'une
connexion coûte en moyenne en Afrique 20 pour cent du PIB par habitant
par rapport à une moyenne mondiale de 9 pour cent et à 1 pour cent dans
les pays à revenus élevés. L'Afrique n'a pas encore pu tirer parti de l'outil
que constitue informatique et télématique pour améliorer les conditions
de vie des populations et créer de nouvelles possibilités d'affaires. Les
liaisons entre les pays du continent et avec les marchés mondiaux en
souffrent. Quoique de nombreux pays d'Afrique aient engagé des
réformes politiques dans ce domaine, ni la pénétration des services, ni
leur qualité, ni leurs tarifs ne se sont encore améliorés. 

107. Objectifs 
- Doubler la densité des lignes téléphoniques pour parvenir à deux lignes

pour 100 personnes d'ici l'an 2005, avec un niveau d'accès adéquat pour
les ménages ; 

- Diminuer le coût et améliorer la fiabilité des services ; 
- Préparer tous les pays d'Afrique à utiliser les communications

électroniques ; 
- Constituer une pépinière de jeunes et d'étudiants compétents dans le

domaine de l'informatique et de la télématique pour en tirer des
ingénieurs stagiaires en informatique et télématique, des programmeurs
et des créateurs de logiciels ; 

- Mettre au point des logiciels à contenu local fondés en particulier sur
l'héritage culturel de l'Afrique ; 

108. Actions : 
- Collaborer avec les institutions régionales comme l'Union panafricaine

des télécommunications (UPAT) et Africa Connection pour concevoir
une politique et une législation modèle pour la réforme des
télécommunications, ainsi que des protocoles et des références
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permettant d'évaluer la préparation à l'utilisation des communications
électroniques ; 

- Collaborer avec les institutions régionales pour consolider les capacités
de réglementation ; 

- Mettre sur pied un réseau d'institutions de formation et de recherche
pour consolider la base de compétences de haut niveau ; 

- Promouvoir et accélérer les projets existants visant à connecter les
écoles et les clubs de jeunes ; 

- Collaborer avec les institutions de financement du développement en
Afrique, les initiatives multilatérales (G8 DotForce, Equipe spéciale des
Nations unies) et les bailleurs de fonds bilatéraux pour mettre sur pied
des mécanismes financiers visant à atténuer et à réduire les risques dans
ce secteur. 

(iii) Energie 

109. Objectifs 
109. L’énergie joue un rôle crucial dans le processus de développement,

d’abord en tant que nécessité domestique, mais aussi en tant que facteur
de production dont le coût affecte directement le prix des autres biens et
services, ainsi que la compétitivité des entreprises. Compte tenu de la
répartition inégale des ressources énergétiques sur le continent, il est
recommandé que la recherche de sources suffisantes et abordables
d'énergie soit axée sur la rationalisation de la distribution territoriale des
ressources énergétiques existantes, mais mal réparties. En outre,
l'Afrique doit tout mettre en œuvre pour développer ses abondantes
ressources d'énergie solaire. 
- Accroître l'accès à un approvisionnement commercial en énergie, fiable

et abordable, de 10 à 35 pour cent ou plus de la population d'Afrique en
20 ans ; 

- Améliorer la fiabilité et réduire le coût de l'approvisionnement en
énergie pour les activités de production afin de permettre une
croissance économique de 6 pour cent par an ;

- Renverser la tendance de dégradation de l'environnement associée à
l'utilisation des combustibles traditionnels dans les régions rurales ;

- Exploiter le potentiel hydroélectrique des bassins fluviaux d'Afrique ;
- Intégrer les réseaux de transport d'énergie électrique et les gazoducs

pour faciliter les flux transfrontaliers d'énergie ; 
- Réformer et harmoniser les réglementations et la législation de

continent sur le pétrole. 

110. Actions 
- Etablir un Forum africain pour la réglementation des entreprises

d'utilité publique et des associations régionales de réglementation ; 
- Mettre sur pied une équipe spéciale qui aura pour tâche de

recommander des priorités et des stratégies de mise en .œuvre pour les
projets régionaux, y compris la génération d'énergie hydroélectrique,
les réseaux de transport d'énergie électrique et les gazoducs ;

- Mettre sur pied une équipe spéciale pour accélérer le développement de
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l'approvisionnement en énergie pour les logements des groupes sociaux
à faibles revenus ;

- Elargir la portée du programme de la Communauté de développement
de l'Afrique australe (SADC) pour la conservation de l’énergie de la
biomasse au reste du continent. 

(iv) Transports 

111. Objectifs 
- Réduire les délais de la circulation transfrontalière des personnes, des

biens et des services ;
- Réduire l'attente et les temps morts dans les ports ;
- Promouvoir l’activité économique et le commerce transfrontalier des

marchandises sur la base de meilleurs liens de transport terrestre ;
- Accroître les liaisons de transport aérien des passagers et du fret entre

les sous-régions d'Afrique. 

112. Actions 
- Mettre sur pied des équipes spéciales dans le domaine des douanes et

de l'immigration afin d'harmoniser les passages de frontières et les
procédures de délivrance des visas ; 

- Mettre en place et favoriser des partenariats entre les secteurs public et
privé pour l'octroi de concessions pour la construction, l'aménagement
et l'entretien des ports, des réseaux routiers, des réseaux ferroviaires et
de transport maritime ;

- Promouvoir l'harmonisation des normes et des réglementations selon
les modes de transport et l'utilisation accrue de services de transport
multimodal ;

- Collaborer avec les organisations régionales pour mettre en place des
couloirs de développement du transport ; 

- Promouvoir des partenariats entre les secteurs publics et privé pour la
rationalisation de l’industrie du transport aérien et le renforcement des
capacités dans le domaine du contrôle du trafic aérien. 

(v) Eau et assainissement 

113. Objectifs 
- Assurer un accès durable à un approvisionnement en eau pure et potable

et à un assainissement adéquat, particulièrement pour les pauvres ;
- Planifier et gérer les ressources en eau pour en faire la base de la

coopération et du développement aux niveaux national et régional ;
- Examiner systématiquement et préserver les écosystèmes, la diversité

biologique et la faune ;
- Assurer la coopération sur les fleuves que se partagent plusieurs Etats

membres ; 
- Aborder la menace du changement climatique de façon efficace ;
- Accroître l'agriculture irriguée et pluviale pour améliorer la production

et la sécurité alimentaire. 
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114. Actions 
- Accélérer les travaux des projets sur les ressources en eau à objectifs

multiples, comme par exemple l’étude du Secrétariat de la SADC de
l'exploitation du fleuve Congo et l'initiative du Bassin du Nil ;

- Mettre sur pied une équipe spéciale pour planifier les effets néfastes de
l'impact du changement climatique sur l'Afrique ;

- S'associer à l'initiative mondiale pour l’assainissement de
l'environnement afin de promouvoir des méthodes et des projets
sanitaires d'élimination des déchets ; 

- Appuyer le Programme Habitat des Nations unies sur la conservation
des ressources en eau dans les villes africaines. 

B2. Initiative pour la mise en valeur des ressources humaines, y compris
l'inversion de la tendance à la fuite des cerveaux 

(i) Réduction de la pauvreté 

115. Objectifs 
- Fournir un leadership déterminé en accordant la priorité à la réduction

de la pauvreté dans toutes les composantes du NOPADA et dans les
politiques macro-économiques et sectorielles des gouvernements
nationaux ; 

- Mettre particulièrement l'accent sur la réduction de la pauvreté chez les
femmes ; 

- Assurer une responsabilisation des pauvres dans les stratégies de
réduction de la pauvreté ;

- Appuyer les initiatives visant à combattre la pauvreté au niveau
multilatéral, comme le Cadre global pour le développement de la
Banque mondiale et le Document de stratégie pour la réduction de la
pauvreté liée à l'initiative d’allégement de la dette pour les pays pauvres
très endettés (PPTE). 

116. Actions 
- Exiger que les programmes nationaux préparés pour les initiatives dans

le cadre du présent programme d’action évaluent la situation avant et
après leur mise en œuvré, et mesurent leur impact sur la réduction de la
pauvreté ; 

- Travailler avec la Banque mondiale, le FMI, la BAD et les institutions
des Nations unies pour accélérer la mise en œuvre et l'adoption du
Cadre global de développement, de la Stratégie pour la réduction de la
pauvreté et des initiatives apparentées ;

- Mettre sur pied une équipe spéciale sur la question de l'égalité des sexes
pour assurer que les stratégies de réduction de la pauvreté du NOPADA
abordent les problèmes spécifiques aux femmes pauvres ; 

- Mettre sur pied une équipe spéciale afin d'accélérer l'adoption de
processus décentralisés de participation pour la construction des
infrastructures et la prestation des services sociaux.
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(ii) Combler l'écart dans le domaine de l'éducation 

117. Objectifs 
- Collaborer avec les bailleurs de fonds et les institutions multilatérales

pour assurer que l'objectif international du développement, visant à
parvenir à une éducation primaire universelle d’ici l’an 2015, soit
réalisé ; 

- S'efforcer d'améliorer l'élaboration et la réforme des programmes, la
qualité de l'enseignement et l'accès à l'informatique et à la télématique ;

- Elargir l'accès à l'enseignement secondaire et améliorer la pertinence de
celui-ci par rapport au monde du travail ; 

- Favoriser la mise en place de réseaux d'établissements spécialisés de
recherche et d'enseignement supérieur. 

118. Actions 
- Examiner les initiatives actuelles conjointement avec l'Organisation des

Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et
les autres principaux bailleurs de fonds ; 

- Examiner les niveaux des dépenses effectuées dans le domaine de
l'éducation par les pays d'Afrique et prendre l'initiative d'un processus
de mise au point de normes relatives aux dépenses gouvernementales
dans le domaine de l'éducation ; 

- Mettre sur pied une équipe spéciale pour accélérer l'introduction de
l'informatique et de la télématique dans les écoles primaires ;

- Mettre sur pied une équipe spéciale pour examiner les capacités de
recherche dont le continent a besoin dans chaque région et présenter des
propositions à ce sujet. 

119. Les principaux problèmes qui se posent à l'éducation en Afrique
proviennent de l'insuffisance des installations et des systèmes de
formation de la vaste majorité des Africains. Ceux d'entre eux qui ont eu
la possibilité de fréquenter des établissements d'enseignements ailleurs
ont démontré qu’ils étaient capables de réussir. 

120. Le plan soutient la consolidation immédiate des établissements
d'enseignement supérieur dans toute l'Afrique, en créant, suivant les
besoins des universités spécialisées, des programmes de coopération avec
des enseignants africains. Il faut aussi insister sur la nécessité de mettre
en place des instituts technologiques. 

(iii) Inversion de la tendance à la fuite des cerveaux 

121. Objectifs
- Inverser la tendance à la fuite des cerveaux pour en faire une tendance

au "gain des cerveaux" en Afrique ; 
- Renforcer et retenir sur le continent les capacités humaines nécessaires

au développement de l'Afrique ; 
- Elaborer des stratégies pour l'utilisation du savoir-faire et des

compétences des Africains de la diaspora dans le domaine scientifique
et technologique en vue du développement de l'Afrique.
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122. Actions 
- Créer en Afrique un environnement politique, social et économique

propice à la réduction de la fuite des cerveaux et au flux des
investissements dont le continent a tant besoin ;

- Mettre en place une base de données fiable sur la fuite des cerveaux
pour déterminer l'ampleur du problème et promouvoir la coordination
et la collaboration entre les experts des pays d'origine et ceux de la
diaspora ;

- Etablir des réseaux scientifiques et techniques pour favoriser le
rapatriement des connaissances scientifiques dans les pays d'origine et
promouvoir la coopération entre les experts des pays d'origine et ceux
de la diaspora ; 

- Veiller à ce que l'expertise des Africains installés dans les pays
développés soit utilisée dans le cadre de l'exécution de certains des
projets prévus dans le NOPADA. 

(iv) Santé 

123. Objectifs 
- Renforcer les programmes de lutte contre les maladies transmissibles

afin qu'ils soient à la hauteur de la tâche d'alléger le fardeau des
maladies ; 

- Disposer d'un système de soins de santé solide qui réponde aux besoins
et qui appuie efficacement la lutte contre les maladies ; 

- Assurer l'appui nécessaire au développement durable d'un système de
soins de santé efficace; 

- Habiliter les peuples d'Afrique à agir pour améliorer leur propre santé
et assurer l'éducation sanitaire en Afrique ; 

- Réussir à avoir un impact sur le fardeau de maladies qui pèse sur les
personnes les plus pauvres en Afrique. 

124. Actions 
- Renforcer la participation de l'Afrique aux processus visant l'obtention

de médicaments à des prix abordables, notamment ceux auxquels sont
engagées les compagnies pharmaceutiques internationales et la société
civile internationale et examiner les possibilités d'utiliser d'autres
systèmes d'approvisionnement pour les médicaments et les fournitures
essentiels ; 

- Mobiliser les ressources requises pour intervenir de façon efficace
contre les maladies et mettre en place de solides systèmes sanitaires ; 

- Mener campagne en faveur d'un appui financier international accru
pour lutter contre le VIH/SIDA et les autres maladies transmissibles; 

- Collaborer avec d'autres organisations internationales comme l'OMS et
les bailleurs de fonds afin de s'assurer que l'appui au continent est accru
pour atteindre au moins 10 milliards de dollars EU par an ; 

- Encourager les pays africains à accorder la priorité aux soins de santé
dans leurs propres budgets et à accroître progressivement ces budgets
pour parvenir à un niveau déterminé d'un commun accord ; 

- Mobiliser conjointement des ressources pour consolider les capacités

142 L’Union Africaine et son évolution



afin de permettre à tous les pays d'Afrique d'améliorer les infrastructures
et la gestion des soins de santé. 

125. L'Afrique est le domaine privilégié de graves maladies endémiques.
Bactéries et parasites, portés par des insectes, des personnes en
déplacement et autres vecteurs, y prospèrent, notamment grâce à la
faiblesse des politiques écologiques et aux mauvaises conditions de vie
des populations. Un des principaux obstacles aux efforts de
développement en Afrique est la lourde incidence des maladies
transmissibles, en particulier le VIH/SIDA, la tuberculose et le
paludisme. A moins que l'on ne mette un frein à ces épidémies pour
ultérieurement les éradiquer, il restera impossible de véritablement mettre
en valeur les ressources humaines du continent. 

126. Dans le domaine de la santé, l'Afrique soutient fort mal la comparaison
avec le reste de la communauté internationale. En 1997, les taux de
mortalité des enfants et des adolescents y étaient respectivement de 105
et 169 pour mille par rapport à 6 et 7 pour mille dans les pays développés.
L'espérance de vie y est de 48,9 ans par rapport à 77,7 dans les pays
développés. Il n'y a que 16 médecins pour 100.000 habitants par rapport
à 253 dans les pays industrialisés. La pauvreté, que reflète le très faible
niveau de revenus par habitant, est un des principaux facteurs empêchant
les populations de surmonter leurs problèmes de santé. 

127. La nutrition affecte aussi la situation sanitaire. La consommation
quotidienne moyenne de calorie va de 2.384 dans les pays à faibles
revenus à 2846 dans les pays à revenus moyens et 3390 dans les pays de
l'Organisation de coopération et de développement économiques
(OCDE). 

128. La santé, que l'OMS définit comme étant un état complet de bien-être
physique et mental, contribue à l'augmentation de la productivité et par
conséquent à la croissance économique. Les effets les plus évidents de
l'amélioration de la santé de la force de travail sont la diminution des
journées de travail perdues pour cause de maladie, le relèvement de la
productivité et la possibilité d'avoir des emplois mieux payés. En fin du
compte, améliorer la santé et la nutrition contribue directement à relever
le bien-être des populations, à arrêter la propagation des maladies, à
diminuer les taux de mortalité infantile, à prolonger l'espérance de vie et
à améliorer les capacités d'étude des jeunes scolarisés. On peut donc
nettement établir le lien entre l'amélioration de la situation sanitaire et la
lutte contre la pauvreté. 

B3. Agriculture 

129. La majeure partie des populations d'Afrique vit dans les régions rurales.
Néanmoins, les systèmes agraires sont généralement faibles et
improductifs. Comme ils sont associés à des handicaps extérieurs tels que
l'incertitude climatique, les déformations de la politique économique et
les changements des prix mondiaux, ces systèmes ont entravé
l'approvisionnement agricole et l'accroissement des revenus dans les
régions rurales, ce qui a conduit à la pauvreté. 
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130. La nécessité pressante de parvenir à la sécurité alimentaire dans les pays
d'Afrique impose que la question des systèmes agricoles inadéquats soit
abordée pour que la production alimentaire puisse être accrue et les
niveaux nutritionnels améliorés. 

131. L'amélioration de la performance agricole est une condition préalable au
développement économique du continent. L'accroissement du pouvoir
d'achat des populations rurales qui en résultera conduira également à une
augmentation réelle de la demande de produits industriels africains. La
dynamique induite constituerait une source significative de croissance
économique. 

132. L'accroissement de la productivité agricole repose sur l'élimination d'un
certain nombre de contraintes structurelles qui affectent le secteur. Une
contrainte clé est l'incertitude climatique, qui augmente le facteur de
risque auquel une agriculture intensive, fondée sur l'afflux significatif
d'investissements privés, doit faire face. En conséquence, les
gouvernements doivent appuyer la mise en place d'infrastructures
d'irrigation et mettre en valeur des terres irrigables lorsque les entreprises
privées y rechignent. L'amélioration de l'infrastructure rurale (routes,
électrification des zones rurales, etc.) est également essentielle. 

133. L'environnement institutionnel de l'agriculture a aussi un effet significatif
sur la productivité et la performance de ce secteur dans le domaine de
l'approvisionnement. Un appui institutionnel sous la forme de centres et
d'instituts de recherche, la fourniture de services de vulgarisation et
d'appui ainsi que des foires commerciales agricoles stimuleront la
production d'excédents commercialisables. Le cadre des réglementations
relatives à l'agriculture doit également être pris en considération, avec
notamment l'encouragement des dirigeants des communautés locales
dans les régions rurales et la participation de ces communautés à la
formulation des politiques et à la prestation des services. 

134. Depuis quelques temps, les bailleurs de fonds bilatéraux et les institutions
multilatérales n'accordent que peu d'attention au secteur agricole et aux
régions rurales, dans lesquelles vivent 70 pour cent des pauvres
d'Afrique. Par exemple, dans le portefeuille de la Banque mondiale, les
crédits destinés à l'agriculture s'élevaient à 39 pour cent en 1978 mais
étaient tombés à un niveau de 12 pour cent en 1996 et à un niveau de 7
pour cent en l'an 2000. La communauté des bailleurs de fonds dans son
ensemble doit renverser cette tendance négative. 

B4. Initiative pour l'environnement 

135. L’on sait qu’un environnement sain et productif est une condition
préalable indispensable à la réussite du NOPADA. L’on sait aussi que tous
les aspects indispensables à l'entretien de cette base écologique sont
nombreux et complexes et qu’il faudra une combinaison systématique
d'initiatives pour mettre au point un programme cohérent de protection de
l'environnement. Il faudra faire des choix et établir l’ordre de priorités
des premières interventions. 
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136. L’on sait de plus que l'objectif qui doit être au cœur de l'initiative en
matière d'environnement doit être de lutter contre la pauvreté et de
contribuer au développement socio-économique de l'Afrique.
L'expérience a montré que nombre de mesures prises pour protéger
l'environnement peuvent beaucoup contribuer à créer des emplois, à
responsabiliser les populations et à leur offrir cohésion sociale et dignité
tout en combattant la pauvreté. 

137. Il convient de mentionner aussi que l'Afrique va accueillir le Sommet
mondial sur le développement durable en septembre 2002. La gestion de
l'environnement est à la base de toute une gamme de sujets que le sommet
examinera et nous pensons que cela relève particulièrement le statut des
délibérations en matière d'environnement dans le cadre du NOPADA. 

138. L’on visera dans ce cadre huit interventions prioritaires : 
- Lutter contre la désertification. L’on envisage des interventions

modèles de remise en état des terres dégradées visant les facteurs qui
en ont provoqué la dégradation. Nombre de ces activités seront à forte
intensité de travail, à savoir des programmes de travaux publics qui
contribueront à répondre aux besoins de développement social du
continent. 

- Protection des zones humides. Multiplier des interventions modèles
africaines de protection des zones humides dont les bénéfices socio-
écologiques offrent un excellent rendement. 

- Espèces exotiques envahissantes. Il faudra établir des partenariats pour
empêcher l'implantation d'espèces exotiques envahissantes ou lutter
contre elles. Ces partenariats seront indispensables tant pour assurer
l'intégrité des écosystèmes naturels que pour protéger l’économie.
D'importantes initiatives à forte intensité de travail pourront être
envisagées. 

- Gestion des côtes. Pour protéger les ressources côtières et en assurer la
meilleure exploitation possible, l’on suggère encore une fois des
interventions modèles qui pourront être suivies d'un programme plus
vaste. 

- Réchauffement planétaire. L'accent sera mis tout d’abord sur le suivi et
la réglementation de l'impact des changements climatiques en même
temps que des contributions qui y sont apportées. Des mesures à forte
intensité de travail sont indispensables pour une lutte intégrée contre les
incendies. 

- Zones transfrontières de protection de l'environnement. Il s'agirait de
tirer parti des initiatives naissantes de partenariats entre les pays pour
protéger l'environnement, favoriser le tourisme et par conséquent créer
des emplois et les protéger. 

- Gouvernance écologique. Il s’agit de répondre aux besoins en termes
d'institutions, de législations, de planification, de formation et de
renforcement des capacités indispensables à la réalisation de toutes les
actions susmentionnées. 

- Financement. Il faudra assurer au travail de financement un cadre
soigneusement structuré et équitable. 
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139. L'initiative pour l'environnement offre le net avantage de regrouper de
nombreuses initiatives qui peuvent être engagées dans des délais
relativement courts et dont le rendement par rapport aux investissements
est exceptionnel en termes de création d’une base socio-écologique
permettant au NOPADA de prospérer. 

B5. Culture 

140. La culture fait partie intégrante des efforts de développement du
continent. C’est pourquoi il est indispensable de protéger et d'utiliser
correctement le savoir autochtone qui représente une dimension
importante de la culture du continent et d'en faire bénéficier toute
l'humanité. Le NOPADA consacrera une attention toute particulière à la
protection et au développement du savoir traditionnel. C’est-à-dire aux
œuvres littéraires et artistiques nourries de tradition comme aux travaux
scientifiques, performances, inventions, découvertes, conceptions,
marques, appellations et symboles, informations encore non divulguées
et toutes autres innovations et créations fondées sur la tradition et des
activités intellectuelles dans les domaines industriel, scientifique,
littéraire ou artistique. Ce concept englobe aussi le patrimoine génétique
et les connaissances médicales traditionnelles qui y sont associées. 

141. Les dirigeants du NOPADA prendront d'urgence des mesures pour faire
en sorte que le savoir autochtone de l'Afrique soit protégé par des
législations appropriées. Ils favoriseront aussi sa protection au niveau
international en travaillant pour ce faire en étroite collaboration avec
l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). 

B6. Tribunes sur la science et la technologie 

142. Objectifs 
- Promouvoir une coopération et une amélioration des connexions

transfrontalières en utilisant les connaissances dont disposent les
centres d'excellence existants pour tout le continent; 

- Développer et adapter la capacité de collecte et d'analyse de
l'information pour appuyer les activités de production et les
exportations de l'Afrique ; 

- Générer une masse critique de compétences technologiques dans des
domaines ciblés qui présentent un potentiel de croissance élevé, en
particulier la biotechnologie et les sciences de la Terre ; 

- Assimiler et adapter les technologies existantes pour diversifier la
production des industries manufacturières. 

143. Actions 
- Etablir une coopération régionale pour la mise au point et la diffusion

de normes pour les produits, ainsi que pour les systèmes d'information
géographique (SIG) ; 

- Mettre au point des réseaux entre les centres d'excellence existants, en
particulier au moyen de l’internet, d'échanges de personnel et de
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programmes de formation transfrontaliers et fournir une assistance aux
scientifiques et aux chercheurs réfugiés ; 

- Collaborer avec l'UNESCO et l'Organisation des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO) ainsi que d'autres organisations
internationales pour exploiter la biotechnologie afin de développer le
potentiel commercial de la riche diversité biologique et de la base de
connaissances autochtones de l'Afrique, en améliorant la productivité
agricole et en développant la production pharmaceutique ; 

- Développer la recherche dans le domaine des sciences de la Terre pour
accroître l'exploitation des richesses en minerais de l'Afrique ; 

- Mettre en place et développer une base de compétences dans le
domaine des techniques de fabrication des produits et du contrôle de la
qualité pour appuyer la diversification des industries de transformation. 

C. MOBILISATION DES RESSOURCES 

C1. Initiative en faveur des flux de capitaux 

144. Pour réaliser la croissance annuelle d'environ 7 pour cent par an
envisagée dans les objectifs internationaux de développement et surtout
pour diminuer de moitié l'incidence de la pauvreté en Afrique d’ici l’an
2015, le continent a besoin de combler un déficit annuel de 12 pour cent
de son PIB, soit 64 milliards de dollars EU. Il faudra pour ce faire
augmenter l'épargne domestique et améliorer la perception des recettes
fiscales. Cependant, la majeure partie de ces ressources devra être
obtenue de l'extérieur du continent. Selon le NOPADA, ce sont avant tout
la réduction de la dette et l'APD qui apporteront les ressources
extérieures requises à court et moyen terme, tandis que les apports de
capitaux privés doivent être envisagés plutôt à long terme. Un principe
fondamental en matière de flux de capitaux est que l'augmentation des
apports de capitaux est inséparable de l'amélioration de la gouvernance.
C'est pourquoi la participation aux initiatives en matière de gouvernance
économique et politique est une condition préalable indispensable à la
participation à l'initiative relative aux flux de capitaux. 

(i) Augmenter la mobilisation des ressources internes 

145. Pour relever la croissance et réduire plus efficacement la pauvreté,
l'Afrique a besoin de mobiliser des ressources supplémentaires. Dans les
pays, les ressources proviennent de l'épargne domestique des entreprises
et des ménages qui devaient être nettement augmentée. Il faudrait aussi
augmenter les revenus fiscaux pour augmenter les recettes publiques tout
en rationalisant les dépenses des pouvoirs publics. Les pays d'Afrique
perdent une importante partie de l'épargne locale du fait de la fuite des
capitaux. C’est une tendance qui ne pourra être renversée que si les
ressortissants pensent qu’ils ont intérêt à conserver leurs richesses en
Afrique. C’est pourquoi il faut aussi d'urgence créer des conditions
favorables aux investissements du secteur privé, local et étranger. 
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(ii)  Initiative au sujet de la dette 

146. Le NOPADA vise à obtenir un allégement de la dette qui aille au-delà des
niveaux actuels (fondés sur le concept de « viabilité » de la dette) lesquels
imposent encore des paiements au titre du service de la dette qui
contribuent pour beaucoup au déficit. A long terme, l'objectif du
NOPADA est de lier l'allégement de la dette aux résultats mesurés des
activités de réduction de la pauvreté. En attendant, les plafonds du service
de la dette devraient être fixés au prorata des recettes budgétaires, avec
des plafonds différents pour les pays de l'Association internationale de
développement (IDA) et les autres. Pour obtenir le maximum
d'engagements à des conditions de faveur - allégement de la dette plus
APD - dont l'Afrique a besoin, les dirigeants du NOPADA négocieront
avec les gouvernements créanciers. Les pays devraient s'adresser aux
mécanismes existants d'allégement de la dette, PPTE et Club de Paris,
avant d’essayer d’obtenir de l’aide par le biais du NOPADA. L’initiative
au sujet de la dette exigera des pays d’adopter des stratégies convenues
de réduction de la pauvreté, des stratégies au sujet de la dette, ainsi que
leur participation à l'initiative en matière de saine gestion économique,
afin que ces pays soient en mesure d'absorber ces ressources
supplémentaires. En plus d'essayer d'alléger plus encore la dette au
moyen de la stratégie transitoire susdite, les dirigeants du NOPADA
mettront en place un forum qui permette aux pays d'Afrique d’avoir des
échanges d’expériences et de se mobiliser pour améliorer les stratégies
d’allégement de la dette. 

147. Actions 
- Les chefs d'Etat du NOPADA vont essayer de négocier avec la

communauté internationale un accord pour obtenir un allégement plus
important de la dette en faveur des pays participant au NOPADA, sur la
base des principes illustrés plus hauts ; 

- Les dirigeants du NOPADA vont mettre en place un forum où les pays
d'Afrique pourront procéder à des échanges d'expérience et se mobiliser
pour améliorer les stratégies d’allégement de la dette. Ils y auront
des échanges de vue sur la révision et l'amélioration du processus de
PPTE. 

(iii) Initiative pour transformer l'APD 

148. Le NOPADA vise à obtenir une augmentation des apports d'APD à
moyen terme et d’en transformer le système d'acheminement afin que ces
ressources puissent être utilisées de manière plus efficace par les pays
d'Afrique qui en bénéficient. Le NOPADA créera un Forum sur l’APD où
les pays d’Afrique pourront mettre au point une prise de position
commune sur la transformation de l’APD, avoir des pourparlers avec le
Comité d’aide au développement (CAD) de l'OCDE et d’autres bailleurs
de fonds pour rédiger une charte qui serve de base au partenariat pour le
développement. Aux termes de cette charte, la participation à l’initiative
en faveur d’une saine gestion économique sera une condition préalable
pour améliorer la capacité des pays d’Afrique à tirer parti de
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l’augmentation des apports d’APD ; la charte proposera un mécanisme
complémentaire indépendant d’évaluation, chargé d’assurer le suivi de la
performance des bailleurs de fonds. Le NOPADA appuiera la mise en
place d’un Groupe d’étude sur le Document de stratégie pour la réduction
de la pauvreté (DRSP) qui travaillera de concert avec la Banque mondiale
et le FMI au sujet de ce processus. 

149. Actions 
- Créer, en contrepartie au CAD de l’OCDE, un Forum de l’APD qui

permette aux pays d’Afrique de mettre au point une prise de position
commune sur la transformation de l’APD ; 

- Par le biais du Forum sur l’APD, négocier avec les institutions
donatrices l’institution d’une charte du partenariat pour le
développement dans laquelle seraient inscrits tous les principes décrits
plus haut ; 

- Appuyer les efforts de la CEA pour la mise en place d’un Groupe
d’étude sur le DRSP ; 

- Mettre en place un mécanisme indépendant chargé d'évaluer les
performances des bailleurs de fonds et des pays bénéficiaires. 

(iv) Initiative pour les apports de capitaux privés 

150. Le NOPADA vise à augmenter les apports de capitaux privés venant de
l'extérieur de l’Afrique, pour en faire un moyen durable essentiel à long
terme afin de combler les déficits. 

151. La première des priorités sera de s’attaquer à la perception de l’Afrique
par les investisseurs comme étant un continent à « haut risque » du fait
de l’insécurité des droits de propriété et des insuffisances des
réglementations et des marchés. Plusieurs éléments du NOPADA vont
contribuer à diminuer ces risques progressivement, notamment les
initiatives relatives au maintien de la paix et de la sécurité, à la bonne
gouvernance politique et économique, à l’amélioration des
infrastructures et à la réduction de la pauvreté. Parmi les mécanismes
transitoires destinés à minimiser les risques devraient figurer des plans de
garantie des crédits et la consolidation des cadres réglementaires et
législatifs relatifs aux investissements. 

- La priorité suivante sera de mettre en œuvre un programme de
renforcement des capacités en partenariat public/privé par le truchement
de la Banque africaine de développement et des banques régionales de
développement, afin d’aider les pouvoirs publics, aux niveaux local et
national, à structurer et réglementer les transactions concernant les
infrastructures et les services sociaux. 

- La troisième priorité sera de promouvoir l’amélioration des marchés
financiers domestiques, leur harmonisation et leur intégration par-delà les
frontières, grâce à une Equipe de travail chargée de l’intégration des
marchés financiers qui commencera par mettre l’accent sur la législation
et la réglementation des régimes financiers. 
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152. Actions 
- Mettre en place une équipe de travail chargée de l’audit des législations

et réglementations portant sur les investissements afin d’en réduire les
risques et d’en assurer l’harmonisation en Afrique ; 

- Effectuer une étude d'évaluation des besoins et de faisabilité à propos
des instruments financiers en vue de minimiser les risques associés à la
conduite des affaires en Afrique ; 

- Engager une initiative pour améliorer les capacités des pays de mettre
en place des partenariats entre secteur privé et pouvoirs publics ; 

- Créer une Equipe de travail sur l’intégration des marchés financiers qui
permettra d’accélérer ladite intégration en mettant en place des cadres
législatifs et réglementaires compétitifs sur le plan international et en
créant une plate-forme unique pour les affaires en Afrique ; 

- Il va néanmoins être aussi important, en particulier à court et moyen
termes, d’obtenir des ressources supplémentaires en APD et la
réduction de la dette. Plus d’APD serait nécessaire pour permettre aux
pays les moins avancés d’atteindre les objectifs internationaux de
développement, en particulier en matière d’enseignement primaire, de
santé et d’éradication de la pauvreté. Réduire plus encore la dette est
aussi crucial. L’initiative améliorée pour alléger l’endettement des pays
pauvres très endettés (PPTE) impose encore à de nombreux pays en
bénéficiant un très lourd fardeau d’endettement, compte tenu de la
nécessité de consacrer plus de ressources à la réduction de la pauvreté.
De plus, certains pays qui ne bénéficient pas de cette Initiative auraient
besoin que leur dette soit réduite pour pouvoir consacrer des ressources
à la lutte contre la pauvreté. 

C2. Initiative pour l'accès aux marchés 

(i) Diversification de la production 

153. Les économies africaines sont vulnérables parce qu’elles dépendent de
produits primaires et de secteurs fondés sur les ressources et que leurs
exportations sont peu nombreuses. Il faudrait d’urgence diversifier la
production et cela devrait logiquement se faire pour commencer à partir
de la base de la production africaine actuelle, à savoir les ressources
naturelles du continent. Il faut augmenter la valeur ajoutée dans les agro-
industries et dans l’enrichissement des minerais et développer plus avant
la production de biens d’équipement, grâce à une stratégie de
diversification économique fondée sur des liaisons intersectorielles. Il
faut appuyer les entreprises privées, aussi bien les micro-entreprises du
secteur informel que les petites et moyennes manufactures, principaux
moteurs de croissance et de développement. Les pouvoirs publics doivent
supprimer les obstacles aux affaires et encourager les talents créatifs des
entrepreneurs africains.
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(ii) Agriculture 

154. Objectifs 
- Améliorer la productivité de l’agriculture en accordant une attention

particulière aux petits exploitants et aux agricultrices ; 
- Assurer la sécurité alimentaire pour tous et accroître l’accès des pauvres

à une alimentation et à une nutrition adéquates ; 
- Promouvoir des mesures pour lutter contre la dégradation des

ressources naturelles et encourager des méthodes de production qui
soient écologiquement durables ; 

- Intégrer les pauvres ruraux à l’économie de marché et leur fournir un
meilleur accès aux marchés à l’exportation ; 

- Transformer l’Afrique en exportateur net de produits agricoles ; 
- Jouer un rôle stratégique prédominant dans le domaine des sciences

agricoles et du développement de la technologie. 

155. Actions 

Au niveau de l’Afrique :
- Relever la sécurité de l’approvisionnement en eau pour l’agriculture en

mettant sur pied des dispositifs d’irrigation à petite échelle, en
améliorant la gestion des ressources en eau au niveau local et en
accroissant l’échange de l’information et du savoir-faire technique avec
la communauté internationale ;

- Améliorer la sécurité du régime foncier, traditionnel et moderne, et
promouvoir les réformes foncières nécessaires ; 

- Encourager la sécurité alimentaire au niveau régional, sous-régional,
national et au niveau des ménages en assurant et gérant l’accroissement
de la production, du transport, du stockage et de la commercialisation
des cultures alimentaires, de la production animale et de la pêche.
Accorder, ce faisant, une attention particulière aux besoins des pauvres,
et mettre sur pied des systèmes d’alerte précoce pour surveiller la
sécheresse et la production agricole ; 

- Améliorer les mécanismes de crédit et de financement agricole ainsi
que l’accès au crédit des petits exploitants et des agricultrices ; 

- Réduire la prépondérance des dépenses publiques dans les zones
urbaines en Afrique en transférant des ressources des activités urbaines
aux activités rurales. 

Au niveau international :
- Mettre au point de nouveaux systèmes de partenariat pour des projets

agricoles particuliers de grande envergure afin de combattre la
saturation des bailleurs de fonds ; 

- Obtenir l’aide de pays en développement pour permettre à l’Afrique de
mener et de développer ses propres capacités de recherche-
développement dans le domaine de l’agriculture ; 

- Promouvoir l’accès des produits alimentaires et agricoles d’Afrique et,
en particulier, des produits transformés aux marchés internationaux en
améliorant la qualité de ces produits pour qu’ils répondent aux normes
de ces marchés ; 
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- Soutenir la création de réseaux africains avec des partenaires extérieurs
dans les domaines de la technologie et du savoir-faire agricoles, des
services de vulgarisation et des infrastructures rurales ; 

- Appuyer les investissements dans la recherche dans les domaines des
cultures à grand rendement et des méthodes de conservation et de
stockage durables ; 

- Fournir un appui afin de consolider les capacités nationales et
régionales dans le domaine des négociations commerciales
multilatérales, y compris les réglementations sanitaires et les autres
réglementations sur la commercialisation des produits agricoles. 

(iii) Industries extractives 

156. Objectifs 
- Améliorer la qualité des informations sur les ressources minières ;
- Mettre en place un cadre réglementaire favorable au développement des

industries extractives ; 
- Instituer des pratiques exemplaires pour assurer l’efficacité de

l’extraction des ressources minières et de minerais de qualité
supérieure. 

157. Actions 

Au niveau de l’Afrique :

- Harmoniser les politiques et réglementations pour se conformer aux
niveaux minimums convenus en matière d’exploitation ; 

- Harmoniser les engagements en vue de diminuer constamment la
perception de risques associés aux investissements en Afrique ; 

- Harmoniser les sources d’information sur les opportunités
d’investissements ; 

- Collaborer plus intensément pour le partage des connaissances sur les
ressources naturelles et les moyens d’en augmenter la valeur ajoutée ; 

- Respecter les conditions d’apports en valeur ajoutée (enrichissement)
dans les investissements destinés au secteur minier en Afrique ; 

- Créer une Ecole africaine des mines (qui offre enseignement, formation
et qualification à tous les niveaux). Ceci pourrait se faire en assurant la
collaboration entre des écoles existantes. 

(iv) Manufacture

158. Objectifs 
- Relever la production, la compétitivité et la diversification du secteur

domestique privé, en particulier dans les sous-secteurs de l’agro-
industrie, des mines et des manufactures, là où s’offrent des possibilités
d’exportations et de création d’emplois ; 

- Créer dans les pays d’Afrique des offices nationaux des normes ; 
- Harmoniser les réglementations techniques des pays d’Afrique. 
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159. Actions 

Au niveau de l’Afrique :
- Créer de nouvelles industries ou moderniser celles qui existent dans les

pays d’Afrique qui jouissent d’avantages comparatifs, notamment pour
les agro-industries, la production d’énergie et les industries dépendant
des ressources minières ; 

- Devenir membres des organes normatifs internationaux pertinents. Une
participation active de l’Afrique lui permettrait d’y mieux faire
entendre sa voix et d’assurer une contribution véritable des industries
africaines à la formulation des normes internationales. Cela assurerait
aussi le transfert des copyrights des normes internationales aux offices
nationaux des normes ; 

- Mettre en place des institutions nationales de métrologie en liaison avec
le système international de métrologie. Ceci resterait toujours la
responsabilité des pouvoirs publics ; 

- Faire en sorte que des laboratoires d’essais et des organismes de
délivrance de certificats soient mis en place pour faire respecter les
réglementations techniques nationales pertinentes. Ces institutions
devraient être mises en place le plus rapidement possible là où il n’en
existe pas encore ; 

- Mettre en place une infrastructure d’agrément semblable à
l’Organisation internationale de normalisation (ISO) qui soit acceptée
par la communauté internationale. Une telle infrastructure pourrait être
nationale dans les pays où l’industrie est suffisamment solide pour s’en
charger ou bien l’on pourrait envisager des structures régionales. Il
faudrait consacrer des fonds adéquats pour devenir membres des
structures internationales telles que le Forum d’accréditation
internationale et la Commission internationale de l’électrotechnique
(CIE). 

- Faire assurer la reconnaissance réciproque des résultats des essais et des
certificats délivrés par les principaux partenaires commerciaux de
l’Afrique. En général, cela n’est possible que si l’on a mis en place des
cadres normatifs, des réglementations techniques, des mesures de
métrologie et d’agrément et que l’on peut démontrer qu’ils remplissent
les critères internationaux. 

Au niveau international :
- Faciliter, en créant divers mécanismes dont des associations d’hommes

d’affaires, les échanges d’informations entre les entreprises d’Afrique
et celles de l’extérieur du continent pour viser la mise en place de co-
entreprises et d’accords de sous-traitance ; 

- Aider à consolider les institutions africaines de formation en matière de
développement industriel, en particulier en favorisant l’établissement
de réseaux avec des partenaires internationaux ; 

- Promouvoir les transferts de technologies nouvelles et appropriées vers
les pays d’Afrique; 

- Mettre au point et faire accepter des pratiques exemplaires en matière
de réglementations techniques qui remplissent les critères de l’Accord
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de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les obstacles
techniques au commerce (OTC) tout en répondant aux besoins de
l’Afrique. Les réglementations techniques des pays développés sont
marquées par le passé et souvent inutilement compliquées pour de
nombreux pays d’Afrique ; 

- Créer des offices des normes offrant aux industries et aux pouvoirs
publics les informations requises sur les normes nationales, régionales
et internationales pour faciliter l’accès aux marchés. Ces centres
devraient être reliés aux autres institutions semblables existantes aux
niveaux national, régional et international et pourraient aussi servir de
points d’information nationale pour l’Accord de l’OMC sur les OTC ; 

- Assurer la formulation de normes nationales et régionales appropriées
en instituant des comités techniques qui représentent de façon
appropriée les parties prenantes du pays et faire en sorte que ces
comités soient gérés conformément aux directives de l’ISO et aux
exigences de l’Accord de l’OMC sur les OTC . 

(v) Tourisme

160. Objectifs 
- Repérer aux niveaux national et sous-régional les projets-clés pouvant

avoir d’importants effets de percolation et contribuer à l’intégration
économique inter-régionale ; 

- Mettre au point une stratégie régionale de marketing ; 
- Créer une capacité de recherche sur le tourisme et les statistiques

touristiques ; 
- Promouvoir les partenariats semblables à ceux formés dans le cadre

d’organes sous-régionaux tels que l’Organisation régionale du tourisme
en Afrique australe (RETOSA), la Communauté économique des Etats
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la SADC. 

161. Actions 

Au niveau de l’Afrique :
- Forger des relations de coopération qui permettent de tirer parti d’un

partage des connaissances tout en offrant une base aux autres pays
souhaitant s’engager dans des activités relevant du tourisme ; 

- Offrir aux peuples d’Afrique la possibilité de participer activement à
des projets durables de tourisme au niveau des communautés ; 

- Donner la priorité à la sécurité et à la sûreté des consommateurs ; 
- Commercialiser les produits touristiques africains, comme le tourisme

d’aventure, l’éco-tourisme et le tourisme culturel ; 
- Assurer une meilleure coordination des initiatives régionales de

tourisme en Afrique pour multiplier les produits et en assurer la
diversité ; 

- Tirer le meilleur parti possible de la forte demande inter-régionale
d’activités touristiques en concevant des campagnes de marketing
spécialisées et taillées sur mesure pour les consommateurs. 
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(vi) Services 

162. Les services peuvent constituer des activités très importantes pour les
pays africains, en particulier ceux qui sont bien équipés dans le domaine
des TIC (téléservices). 

(vii) Promotion du secteur privé 

163. Objectifs 
- Créer un environnement sain et favorable aux activités du secteur privé,

en mettant surtout l’accent sur les entrepreneurs locaux ; 
- Favoriser les investissements étrangers directs et les échanges

commerciaux, en mettant l’accent sur les exportations ; 
- Développer les micro-entreprises, les petites et moyennes entreprises,

en particulier dans le secteur informel. 

164. Actions 

Au niveau de l’Afrique :
- Prendre des mesures pour améliorer les capacités du secteur privé dans

les domaines de l’esprit d’entreprise, de la gestion et des techniques en
appuyant l’acquisition de technologies, les améliorations de la
production, la formation et le développement des compétences ; 

- Consolider les chambres de commerce, les associations commerciales
et professionnelles ainsi que leurs réseaux régionaux ; 

- Organiser le dialogue entre pouvoirs publics et secteur privé pour
mettre au point une vision commune de stratégie du développement
économique et supprimer les obstacles au développement du secteur
privé ;

- Renforcer et encourager la croissance des micro-industries, des petites
et moyennes industries, grâce à un soutien technique adéquat des
institutions de service et de la société civile et améliorer leur accès à des
capitaux en consolidant les programmes de micro-financement, tout
particulièrement en faveur des femmes entrepreneurs. 

Au niveau international :
- Promouvoir des programmes de développement de l’esprit d’entreprise

pour assister des entreprises africaines ; 
- Offrir une assistance technique pour contribuer à la mise en place de

réglementations appropriées et à la promotion de petites et moyennes
entreprises et de micro-entreprises et de programmes de micro-
financement pour le secteur privé africain. 

(viii) Promotion des exportations de l’Afrique 

165. Objectifs 
- Améliorer les procédures douanières et les programmes de drawback ; 
- S’attaquer aux barrières au commerce international en relevant les

normes ; 
- Augmenter le commerce intra-régional en favorisant les contacts entres

les entreprises africaines de part et d’autre des frontières ; 
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- Changer l’image négative de l’Afrique en apportant des solutions aux
conflits et en faisant le marketing du continent ; 

- Remédier aux pénuries de compétences à court terme en donnant des
encouragements appropriés et en assurant la formation au niveau des
entreprises. 

166. Actions 
Au niveau de l’Afrique :

- Promouvoir le commerce intra-africain afin que les pays d’Afrique se
procurent sur le continent des importations qui provenaient jusqu’à
présent du reste du monde ; 

- Créer des mécanismes et institutions de marketing pour mettre au point
des stratégies de commercialisation des produits africains ; 

- Faire connaître les sociétés africaines d’importation et d’exportation et
leurs produits, notamment grâce à des foires expositions commerciales; 

- Réduire les coûts des opérations et des transactions ; 
- Promouvoir et améliorer les accords commerciaux régionaux,

libéraliser plus avant le commerce inter-régional et harmoniser les
règles d’origine, les tarifs douaniers et les normes des produits ; 

- Réduire les droits de douane sur les exportations. 
Au niveau international :

- Négocier des mesures et accords de facilitation pour améliorer l’accès
des produits africains aux marchés du monde entier ; 

- Encourager les investissements étrangers directs ; 
- Aider à consolider les capacités du secteur privé tout en renforçant les

capacités nationales et sous-régionales en matière de négociations
commerciales, de mise en application des règles de l’OMC et pour
identifier et exploiter les nouvelles possibilités d’échanges
commerciaux issues du système commercial multilatéral ; 

- Les chefs d’Etat doivent assurer une participation active aux échanges
commerciaux mondiaux, gérés sous les auspices de l’OMC depuis
1995. Si un nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales
commence, il devra tenir compte des préoccupations, besoins et intérêts
du continent africain et les inscrire dans les règles futures de l'OMC. 

167. La participation au système commercial mondial permettra : 
- d’assurer aux exportations de l’Afrique un accès aux marchés ouvert,

prévisible et diversifié sur le plan géographique ; 
- d’offrir une tribune où les pays en développement puissent

collectivement exiger des pays développés des ajustements structurels
dans les industries pour lesquelles le monde en développement dispose
actuellement d’un avantage comparatif naturel ; 

- de faire de la transparence et de la prévisibilité des conditions
préalables indispensables à l’augmentation des investissements, ce qui
permettrait d’améliorer les capacités d’offre et de multiplier les
bénéfices provenant des accès existants aux marchés ; 

- d’apporter une assistance et un appui techniques pour améliorer les
capacités institutionnelles des Etats africains à tirer parti de l’OMC et à
conduire des négociations commerciales multilatérales. 
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168. En plus d’un soutien d’ordre général à l’OMC, les chefs d’Etat africains
doivent déterminer des domaines stratégiques d’intervention et
consolider, avec l’aide de la communauté internationale, la contribution
du commerce au redressement du continent. Il s’agirait notamment : 
- de repérer les domaines d’exportation essentiels dans lesquels l’offre

est gravement entravée ; 
- de diversifier la production et les exportations en particulier dans les

domaines existants et potentiels dans lesquels le continent a un
avantage comparatif, compte tenu de la nécessité de relever la valeur
ajoutée de la production ; 

- d'évaluer les possibilités de libéraliser plus avant le secteur des
manufactures, vu que les marchés donnent essentiellement accès aux
secteurs à faible valeur ajoutée et entravent les activités à forte valeur
ajoutée dont le potentiel est le plus important pour la croissance
économique; 

- de raviver l'action politique des pays d'Afrique afin d'intensifier et
d'approfondir les diverses initiatives d'intégration prises dans tout le
continent, ce pourquoi il faudrait envisager les possibilités suivantes :
(1) un régime continental discrétionnaire de préférences commerciales
pour le commerce intra-africain ; (2) l'alignement des politiques
commerciales et industrielles nationales et régionales pour augmenter
les possibilités d'échanges intra-industries indispensables à la durabilité
des accords économiques régionaux. 

169. Les chefs d'Etat doivent agir pour : 
- obtenir et stabiliser le traitement préférentiel consenti par les principaux

partenaires des pays développés (comme le Système généralisé de
préférence (SGP), l'Accord de Cotonou, l'Initiative Tout sauf des armes
et l'AGOA, Loi américaine sur la croissance et le commerce en
Afrique) ; 

- faire en sorte que la libéralisation multilatérale future n'affecte pas les
marges préférentielles offertes par ces arrangements ; 

- repérer leurs faiblesses en termes de conception et mise en application
et y remédier. 

(ix) Elimination des barrières non tarifaires 

170. Les dirigeants africains sont persuadés qu'il serait crucial d'améliorer
l'accès aux marchés des pays industrialisés des produits pour lesquels
l'Afrique est compétitive. Malgré les nettes améliorations en fait de
diminution des droits de douanes ces dernières années, il subsiste
d'importantes exonérations tarifaires et des barrières non tarifaires qui
constituent des obstacles majeurs. Tout progrès dans ce domaine
améliorerait énormément la croissance économique et la diversification
de la production et des exportations de l'Afrique. On réduirait ainsi la
dépendance vis-à-vis de l'APD et les projets d'infrastructures seraient
rendus plus viables du fait de l'accélération de l'activité économique. 
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VI. UN NOUVEAU PARTENARIAT MONDIAL 
171. L'Afrique reconnaît l'injustice historique séculaire et le besoin d'y

remédier. Cependant, le partenariat enjoint que des efforts combinés
améliorent la qualité de la vie des peuples d'Afrique aussi rapidement que
possible. L'Afrique et ses partenaires partagent des responsabilités dans
ce domaine dont ils peuvent retirer des bénéfices mutuels. 

172. La révolution technologique mondiale nécessite une base croissante de
ressources, une sphère de marchés de plus en plus grande, de nouvelles
frontières d'efforts scientifiques, une capacité collective de sagesse
humaine et un système écologique bien géré. Nous sommes conscients
qu'une grande partie des ressources minérales et des autres ressources
matérielles de l'Afrique sont des intrants essentiels dans les processus de
production des pays développés. 

173. En plus de cette base de ressources indispensables, l'Afrique offre un
marché vaste et croissant aux producteurs de par le monde. Une Afrique
se développant, avec des effectifs accrus de travailleurs employés et
qualifiés et une classe moyenne en plein essor, constituerait un marché en
pleine expansion pour les produits manufacturés, les produits
intermédiaires et les services au niveau mondial. 

174. En même temps, l'Afrique offre de grandes occasions d'investissements.
Le NOPADA crée des possibilités d'efforts internationaux conjoints pour
le développement des infrastructures, en particulier pour l'informatique
et la télématique et pour les transports. 

175. L'Afrique fournit également des perspectives de partenariats créatifs
entre les secteurs public et privé dans le domaine de l'enrichissement des
minerais, des industries agricoles, du tourisme, du développement des
ressources humaines et pour relever les défis de la rénovation urbaine et
du développement rural. 

176. En outre, la biodiversité de l'Afrique, y compris la richesse de sa flore et
de sa faune et les forêts tropicales, est une ressource mondiale importante
pour lutter contre la dégradation de l'environnement causée par
l'appauvrissement de la couche d'ozone et le changement climatique ainsi
que par la pollution de l'air et de l'eau par les émissions industrielles et
les effluents toxiques. 

177. L'expansion des possibilités dans le domaine de l'éducation et dans
d'autres domaines en Afrique accroîtrait la contribution du continent à la
science, à la technologie et à la culture au niveau mondial, au profit de
toute l'humanité. Après tout, la science moderne reconnaît que l'Afrique
est le berceau de l'humanité. Les fossiles, les objets fabriqués, les œuvres
artistiques et les vestiges d'anciens villages humains peuvent être trouvés
d'un bout à l'autre de l'Afrique et y fournissent une preuve matérielle de
l'émergence de l'homo sapiens et de l'évolution de l'humanité. 

178. Dans le cadre du processus de reconstruction de l'identité des peuples
d'Afrique et de leur confiance en eux-mêmes, il est nécessaire que cela
soit compris et apprécié par les Africains eux-mêmes. Dans le même
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esprit, le statut de l'Afrique en tant que lieu de naissance de l'humanité
devrait être chéri par le monde entier en tant qu'origine de tous ses
peuples. 

179. Le riche héritage culturel de l'Afrique se reflète dans l'artisanat du passé,
dans sa littérature, ses philosophies, son art et sa musique. Tout cela
devrait servir à la fois à consolider la fierté des Africains au sujet de leur
propre humanité et à confirmer l'humanité commune des peuples du
monde. 

180. L'un des fondements du NOPADA est l'expansion des frontières
démocratiques et l'approfondissement de la culture des droits de
l'homme. Une Afrique démocratique deviendra l'un des piliers de la
démocratie, des droits de l'homme et de la tolérance au niveau mondial.
Les ressources mondiales actuellement consacrées à la résolution de
conflits civils et inter-états pourraient ainsi servir à financer des projets
plus gratifiants. 

181. Le contraire d'une telle initiative, l'effondrement de davantage d'Etats
africains, est une menace non seulement pour les Africains mais aussi
pour la paix et la sécurité mondiales. En ce qui concerne les pays
industrialisés, le développement en Afrique réduira les niveaux
d'exclusion sociale mondiale et minimisera une source potentielle
majeure d'instabilité sociale au niveau mondial. 

182. L'Afrique s'engage à développer et consolider les partenariats Sud-Sud. 

Instaurer de nouvelles relations avec les pays industrialisés et les
organisations multilatérales 

183. Un élément critique pour que les Africains puissent prendre la
responsabilité de l'avenir du continent est la nécessité de négocier de
nouvelles relations avec ses partenaires pour le développement. La façon
dont l'aide au développement est acheminée est extrêmement
problématique pour les pays en développement. La nécessité de négocier
séparément avec les bailleurs de fonds appuyant le même secteur ou
programme et de leur rendre compte individuellement est aussi gênante
qu'inefficace. Les conditions imposées à l'aide au développement
suscitent des inefficacités supplémentaires. L'on souhaite établir une
nouvelle relation dont le point de départ soit les programmes nationaux.
Une telle relation établirait des cibles de performances et des normes
dont conviendraient ensemble bailleur de fonds et bénéficiaire. On
pourrait citer de nombreux exemples démontrant clairement que l'échec
d'un projet n'est pas seulement dû à une mauvaise performance du
bénéficiaire mais aussi à de mauvais conseils des bailleurs de fonds. 

184. Les divers partenariats entre l'Afrique et les pays industrialisés d'une part
et les institutions multilatérales d'autre part devront être maintenus. Les
partenariats dont il est question sont notamment : le Nouvel Ordre du jour
des Nations unies pour le développement de l'Afrique dans les années 90 ;
le Plan d'action Union européenne - Afrique du Caire ; le Partenariat
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stratégique de la Banque mondiale pour l'Afrique ; le Document de
stratégie pour la réduction de la pauvreté du Fonds monétaire
international (FMI) ; le Plan d'action de Tokyo sur l'initiative du Japon ;
la Loi américaine sur la croissance et le commerce en Afrique et le tout
récent Nouveau contrat mondial de la Commission économique des
Nations unies pour l'Afrique (CEA). L'objectif sera une rationalisation
qui assure que chaque partenariat rapporte de véritables avantages. 

185. Les dirigeants africains envisagent les responsabilités et obligations
suivantes pour les pays développés et les institutions multilatérales : 
- Apporter un soutien matériel aux mécanismes et processus de

prévention, de gestion et de résolution des conflits en Afrique, ainsi
qu'aux initiatives de maintien de la paix ; 

- Accélérer la réduction de la dette des pays pauvres très endettés, en
conjonction avec les programmes les plus efficaces de lutte contre la
pauvreté pour lesquels le Partenariat stratégique pour l'Afrique et le
Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté constituent des
bases importantes ; 

- Améliorer les stratégies d'allégement de la dette pour les pays à revenus
moyens; 

- Renverser la tendance à la diminution des apports d'APD à l'Afrique et
aux autres pays en développement en réalisant la cible d'une APD
équivalent à 0,7 pour cent du produit national brut (PNB) de chacun des
pays développés dans un délai à court terme dont il faudrait convenir.
Cette aide accrue devrait servir à compléter les fonds libérés par la
réduction de la dette pour accélérer la lutte contre la pauvreté ; 

- Traduire en engagements concrets les stratégies internationales
adoptées en matière d'éducation et de santé ; 

- Faciliter l'instauration de partenariats entre les Etats, les sociétés
pharmaceutiques internationales et les organisations de la société civile
pour faciliter et accélérer l'accès des Africains souffrant de maladies
infectieuses aux médicaments idoines ; 

- Assurer aux produits des pays en développement l'accès aux marchés
des pays développés au moyen d'initiatives bilatérales et négocier en
faveur des pays d'Afrique des conditions plus équitables dans le cadre
des accords multilatéraux de l'OMC ; 

- S'efforcer avec les dirigeants africains d'encourager les investissements
du secteur privé des pays développés en Afrique, notamment par la mise
en place de mécanismes d'assurance et d'instruments financiers qui
contribuent à diminuer les primes de risque en matière d'investissement
en Afrique ; 

- Relever les normes de protection des consommateurs eu égard aux
exportations des pays développés vers les pays en développement aux
mêmes niveaux que ceux qui s'appliquent sur les marchés domestiques
des pays développés ; 

- Faire en sorte que la Banque mondiale et les autres institutions
multilatérales de financement du développement apportent des
investissements aux projets cruciaux d'infrastructures économiques,
pour faciliter et appuyer la participation du secteur privé ; 
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- Offrir un soutien technique pour accélérer la mise en œuvre du
programme d'action, notamment la consolidation des capacités de
l'Afrique pour la planification et la gestion du développement, les
réglementations en matière de finances et d'infrastructures, la
comptabilité et l'audit ainsi que la conception, la construction et la
gestion des infrastructures ; 

- Appuyer les réformes à la gouvernance des institutions financières
multilatérales pour qu'elles tiennent mieux compte des besoins et des
préoccupations des pays d'Afrique en particulier ; 

- Mettre en place des mécanismes coordonnés de lutte contre la
corruption et s'engager à rendre à l'Afrique tous les gains provenant de
ces pratiques. 

VII. MISE EN ŒUVRE DU NOUVEAU PARTENARIAT
POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE 

186. Conscients de la nécessité d'établir un ordre des priorités, les Présidents
qui ont pris l'initiative proposent de réaliser le plus rapidement possible,
en collaboration avec les partenaires en développement, les programmes
suivants : 
- Maladies transmissibles - VIH/SIDA, paludisme et tuberculose ; 
- Technologie de l'information et de la communication ; 
- Réduction de la dette ; 
- Accès aux marchés. 

187. Diverses institutions internationales de partenariat ont déjà engagé des
travaux sur tous ces programmes, mais il faut y consolider la participation
et le leadership de l'Afrique pour en assurer une meilleure réalisation.
Nous estimons que tous ces aspects pourraient permettre d'accélérer la
régénération du continent. (Des propositions détaillées sur chaque
programme ont été regroupées en annexe). 

Projets
188. Tout en étant conscients des dangers qu'aborder le développement au

moyen de projets risque de poser, les initiateurs du NOPADA proposent
un certain nombre de projets indispensables au développement régional
intégré que conçoit le NOPADA. Ces projets devraient non seulement
consolider les programmes nationaux et régionaux de développement
mais aussi contribuer énormément au démarrage rapide de la
revitalisation du continent. 

189. Les projets présentés ci-après ne servent que d'illustration. Une liste
détaillée de projets se trouve sur le cybersite du NOPADA
(www.mapstrategy.com) 

(i) Agriculture 
190. Elargir la portée et les opérations du plan d'action pour la gestion intégrée

des terres et des ressources en eau de l'Afrique : Ce projet porte sur la
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maintenance et la revalorisation des fragiles ressources naturelles
agricoles de l'Afrique. De nombreux gouvernements africains ont déjà
engagé des initiatives dans le cadre de ce programme. Les partenaires
sont notamment le fonds pour l'environnement mondial (FEM), la
Banque mondiale, la Banque africaine de développement, la FAO et des
bailleurs de fonds bilatéraux. 

191. Consolider et renouveler les capacités des systèmes de recherche et de
vulgarisation agricole en Afrique : 

191. Ce projet porte sur la revalorisation des infrastructures et des institutions
de soutien à l'agriculture en Afrique. Les innovations technologiques et
leur diffusion offrent d'immenses possibilités d'accélération de la
production et de la productivité agricole, mais le continent n'a pas
suffisamment de capacités de recherche pour faire d'importants progrès.
Les principaux acteurs de ce projet sont le Forum pour la recherche
agricole en Afrique, la Banque mondiale, la FAO et le Groupe consultatif
pour la recherche agricole internationale (CGIAR). 

(ii) Promotion du secteur privé 

192. L'expérience acquise de par le monde indique qu'un des meilleurs
moyens de promouvoir les entreprises dans les domaines fortement
novateurs est de créer des Pépinières d'entreprises. Le projet formulera
les directives et politiques requises pour la mise en place de ces
pépinières dans chaque pays, en tirant parti de l'expérience et des
pratiques exemplaires internationales, mais en les adaptant aux besoins et
à la conjoncture de l'Afrique. 

(iii) Infrastructures et intégration régionale 

193. L'on a identifié, dans le processus de mise en place du NOPADA, de
nombreux projets d'énergie, de transport et d'adduction d'eau cruciaux
pour le développement intégré de l'Afrique. Il faudrait des fonds pour ces
projets qui en sont à divers stades de mise au point. Il faudra ensuite en
accélérer l'exécution en collaboration avec la Banque africaine de
développement, la Banque mondiale et d'autres institutions
multilatérales. 

194. Les Présidents qui ont lancé l'Initiative estiment qu'à moins que l'on ne
s'occupe des infrastructures sur la base d'une planification tenant compte
du développement régional intégré, le renouveau continent ne pourra
jamais démarrer. L'on exhorte donc la communauté internationale à
s'associer à l'Afrique pour accélérer la mise en place de ces
infrastructures. (Voir le détail des projets d'infrastructures sur le cybersite
du NOPADA : www.mapstrategy.com 

Evaluation des besoins

195. Pour déterminer les mesures à prendre dans les secteurs prioritaires, il
faudra faire une étude d'évaluation des besoins, allant du niveau national,
au niveau sous-régional et continental. Il s'agira d'évaluer les besoins
dans les cinq secteurs prioritaires en termes de structures et d'effectifs. 
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196. L'évaluation des besoins sectoriels sous-régionaux se fera sur la base de
l'évaluation des besoins nationaux. L'on propose que les experts et
ministres de chaque sous-secteur se réunissent dans l'une des capitales de
la sous-région. Pour chaque secteur, il faudra réunir les données de
chaque pays et s'en servir afin de mettre au point le plan sectoriel sous-
régional. Lorsque les besoins sectoriels sous-régionaux auront été
évalués dans les cinq secteurs, ils pourront être regroupés pour évaluer
les besoins d'ensemble de la sous-région. 

197. Il convient de souligner qu'il ne s'agit pas simplement d'additionner les
besoins sous-régionaux sectoriels, il faut commencer par avoir une
perspective sous-régionale pour aboutir à au moins deux nouveaux
éléments: 
- Les besoins spécifiques de la sous-région perçus comme un espace

unique en réunissant tous les pays ; les routes et voies ferrées par
exemple ne devraient pas être conçues dans une perspective nationale
mais plutôt sous-régionale ; 

- Les besoins devraient être rationalisés sur une base sous-régionale ; par
exemple les universités devraient être réparties dans une perspective
territoriale sous-régionale. 

- Finalement, les besoins du continent seront évalués dans les cinq
secteurs considérés comme prioritaires en fonction des plans sous-
régionaux d'ensemble. On trouvera des détails sur le cybersite du
NOPADA (www.mapstrategy.com). 

Mécanisme directeur du Nouveau Partenariat pour le Développement de
l’Afrique 

198. Les chefs d'Etat initiateurs indiqueront à l'Union africaine quel serait le
mécanisme approprié de mise en œuvre du NOPADA. 

199. Ce mécanisme aura besoin d'un soutien technique de base en matière de
recherche et de formulation de politiques. 

Comité des Chefs d'Etat chargé de la mise en œuvre

200. Un Comité des chefs d'Etat chargé de la mise en œuvre, composé des
cinq chefs d'Etat initiateurs du NOPADA, plus dix autres (à raison de
deux par région), sera mis sur pied pour veiller à la mise en œuvre de
l'Initiative. 

201. Le Comité des chefs d'Etat chargé de la mise en œuvre aura les fonctions
suivantes : 
- Déterminer quelles sont les questions stratégiques qui doivent faire

l'objet de recherche, de planification et de direction au niveau du
continent ; 

- Mettre en place les mécanismes d'évaluation rétrospective des progrès
accomplis en vue de la réalisation des cibles convenues d'un commun
accord et du respect des normes acceptées par tous ; 

- Examiner les progrès accomplis dans l'exécution des décisions prises
afin de prendre les mesures idoines pour surmonter tout problème ou
rattraper tout retard.
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VIII. CONCLUSION 

202. Le NOPADA a pour objectif de consolider la démocratie et la saine
gestion économique du continent. Les dirigeants africains s'y engagent
envers les peuples d'Afrique et le reste du monde à œuvrer de concert
pour reconstruire le continent. Ils promettent de promouvoir la paix et la
stabilité, la démocratie, une saine gestion économique et un
développement axé sur les êtres humains et s'engagent à être
mutuellement responsables en vertu des accords contenus dans le
programme. 

203. En proposant cette association, l'Afrique reconnaît qu'elle détient la clé
de son propre développement. Nous proclamons que le NOPADA offre
aux pays développés du monde une occasion historique d'établir avec
l'Afrique un véritable partenariat fondé sur des intérêts mutuels, des
engagements communs et des accords contraignants. 

204. L'adoption de la stratégie de développement esquissée à grand trait ci-
dessus ainsi que d'un programme d'action détaillé marquera le début
d'une nouvelle phase de partenariat et de coopération entre l'Afrique et le
monde développé. 

205. En réalisant les promesses qui y sont contenues, le présent programme
devra permettre à l'enfant africain émacié d'espérer qu'en vérité le 21ème

siècle sera bel et bien le siècle de la renaissance de l'Afrique. 

164 L’Union Africaine et son évolution



III. LA LIGUE DES ÉTATS ARABES

1. Protocole d’Alexandrie
Adopté par les membres de la délégation arabe au Comité Préliminaire
de la Conférence Générale Arabe le 7 octobre 1944, à Alexandrie, Egypte.
(Texte original en anglais, traduction en français non officielle)

Les soussignés, chefs et membres de la délégation arabe au Comité
Préliminaire de la Conférence Générale Arabe, 

Désireux de renforcer et de consolider les liens entre les pays arabes et de les
diriger vers l’idée d’un Monde Arabe, de faire progresser ses conditions, son
future, et de réaliser ses espoirs et aspirations.

Et en réponse à l'opinion publique arabe,

Se sont rencontrés à Alexandrie du 25 septembre 1944 au 7 octobre 1944 en
Comité Préliminaire de la Conférence Générale Arabe, et ont ainsi décidé :

1. La Ligue des Etats Arabes

Une Ligue sera formée d'Etats arabes indépendants qui consentent à rejoindre
la Ligue. Celle-ci aura un gouvernement qui sera connu sous le nom de
"Conseil de la Ligue des Etats Arabes" dans lequel tous les Etats participants
seront représentés équitablement.
L'objet de la Ligue sera de : 

- contrôler l'exécution des accords que les Etats membres auront conclu; 
- tenir des rencontres périodiques qui renforceront les relations entre ces

Etats; 
- coordonner leur plan politique afin d'assurer leur coopération ;
- protéger leur indépendance et souveraineté contre les agressions; et 
- superviser en général les affaires et intérêts des pays arabes.

Les décisions du Conseil seront imposées à ceux qui les ont acceptées sauf
dans les cas où il y a un désaccord entre deux Etats membres de la Ligue qui
en référeront au Conseil afin de trouver un accord. Dans ce cas, la décision du
Conseil sera souveraine.
En aucun cas la force ne sera utilisée pour résoudre le désaccord entre deux
Etats membres de la Ligue. Mais chaque Etat sera libre de conclure avec un
autre Etat de la Ligue, ou d’autres pouvoirs, des accords spéciaux qui ne
contrediront pas le texte ou les présentes dispositions.
En aucun cas l'adoption d'une politique étrangère qui pourrait être
préjudiciable à la Ligue ou à un Etat membre individuel ne sera autorisée.
Le Conseil interviendra dans chaque désaccord pouvant dériver sur une
guerre entre un membre de la Ligue et un autre Etat ou pouvoir, afin de les
réconcilier.
Un sous-comité sera formé par les membres du Conseil Préliminaire pour
préparer un projet des statuts du Conseil de la Ligue et examiner les questions
politiques qui peuvent faire l'objet d'accord entre Etats arabes.
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2. Coopération dans les domaines économiques, culturels, sociaux et
autres.

A) Les Etats arabes représentés au Comité Préliminaire doivent coopérer
étroitement dans les affaires suivantes :

(1) Les affaires économiques et financières, c’est-à-dire, les échanges
commerciaux, les douanes, les monnaies, l’agriculture et l’industrie ;

(2) Les communications, c’est-à-dire, les voies ferrées, les routes,
l’aviation, la navigation, les postes et télégraphes ;

(3) Les affaires culturelles ;
(4) Les questions de nationalité, passeports, visas, exécution de jugements,

extradition de criminels, etc. ;
(5) Les questions sociales ;
(6) Les questions de santé publique.

B) Un sous-comité d'experts sera formé pour chaque affaire citée ci-dessus,
dans lequel les Etats qui ont participé au Comité Préliminaire seront
représentés. Ce sous-comité préparera des projets de règlements ou de
coopération dans ces affaires, décrivant les possibilités et moyens de cette
collaboration. 

C) Un comité pour la coordination et l'édition sera formé avec pour objectif de
contrôler le travail des sous-comités, de coordonner cette partie du travail qui
est accompli, et de préparer les projets d’accords qui seront soumis aux
différents gouvernements. 

D) Une fois le travail des sous-comités achevé, le Conseil Préliminaire siégera
pour examiner leur travail comme première étape de la tenue de la Conférence
Générale Arabe.

3. Consolidation de ces liens dans le futur

Exprimant sa satisfaction d’une telle démarche, le Comité espère que les Etats
arabes pourront, dans le futur, consolider cette étape par d'autres étapes,
surtout si les événements d’après guerre doivent aboutir à des institutions liant
différents pouvoirs plus étroitement.

4. Résolution spéciale concernant le Liban

Les Etats arabes représentés au Conseil Préliminaire font valoir leur respect
pour l'indépendance et la souveraineté du Liban dans ses frontières actuelles,
que les gouvernements des Etats cités ont déjà reconnus du fait de l'adoption
par le Liban d'une politique indépendante que le gouvernement de ce pays a
annoncé dans son programme du 7 octobre 1943, approuvé unanimement par
la Chambre libanaise des Députés.

5. Résolution spéciale concernant la Palestine

A) Le Comité est d'avis que la Palestine constitue une partie importante du
Monde Arabe et que les droits des arabes en Palestine ne peuvent être atteints
sans préjudice à la paix et à la stabilité du Monde Arabe.
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Le Comité pense aussi que les obligations liant le gouvernement britannique
et conditionnant la cessation de l'immigration juive, la préservation des terres
arabes et l'achèvement de l'indépendance de la Palestine, sont des droits arabes
inaliénables dont le rapide établissement constituerait une étape vers le but
désiré et vers la stabilisation de la paix et de la sécurité.
Le Comité proclame son soutien pour la cause arabe en Palestine et sa volonté
de travailler pour l'achèvement de leurs buts légitimes et la sauvegarde de leurs
droits.
Le Comité déclare aussi que ce qu'il est arrivé aux Juifs d'Europe à cause
d’Etats européens dictatoriaux est regrettable. Mais la question de ces juifs ne
devrait pas être confondue avec le Sionisme, car il ne pourrait y avoir de plus
grande injustice et agression que de résoudre le problème des juifs d'Europe
par une autre injustice, c’est-à-dire en faisant subir une injustice aux arabes de
Palestine de différents groupes et religions.

B) La proposition spéciale concernant la participation des gouvernements et
des peuples arabes au "Fond National Arabe" pour sauvegarder les terres des
arabes de Palestine doit être référée au Comité des affaires financières et
économiques afin de l'examiner dans tous ses aspects et de soumettre les
résultats à la prochaine réunion du Comité Préliminaire.

En foi de quoi ce Protocole a été signé à l'Université de Faruq à
Alexandrie, le samedi 7 octobre 1944.
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2. Pacte de la Ligue des Etats Arabes
Adopté le 22 mars 1945 au Caire, Egypte, entré en vigueur le 10 mai 1945.
(Texte original en anglais, traduction en français non officielle)

Son Excellence le Président de la République de Syrie,
Son Altesse Royale l'Emir de Transjordanie,
Sa Majesté le Roi d'Irak,
Sa Majesté le Roi d'Arabie Saoudite,
Son Excellence le Président de la République du Liban,
Son Excellence le Roi d'Egypte, 
Sa Majesté le Roi du Yémen,

En vue de renforcer les étroites relations et les nombreux liens qui unissent les
Etats arabes ;
Et sans inquiétude pour la consolidation et le renforcement de ces liens sur la
base du respect pour l'indépendance et la souveraineté de ces Etats ;
Et afin de diriger leurs efforts vers l’objectif de bien-être de ces Etats, leur
volonté commune, la garantie de leur futur et la réalisation de leurs
aspirations ;
Et en réponse à l'opinion publique arabe dans tous les Etats arabes ;
Sont d'accord pour conclure un pacte à cet effet et ont délégué comme leurs
plénipotentiaires ceux dont les noms sont cités :
Qui, après échange de lettres de créance leur donnant pleine autorité et qui ont
été reconnues valides et en bonne et due forme se sont convenus de ce qui suit :

Article 1
La Ligue Arabe est composée des Etats arabes indépendants qui ont signé le
présent Pacte.
Chaque Etat arabe indépendant peut adhérer à la Ligue. S’il souhaite y
adhérer, il doit présenter une demande qui doit être enregistrée au Secrétariat
Général et soumise au Conseil lors de sa première réunion qui suit la
présentation de la demande.

Article 2
L'objectif de la Ligue est de consolider les relations entre les Etats membres et
de coordonner leurs activités politiques afin de réaliser une étroite
collaboration entre eux, de sauvegarder leur indépendance et leur
souveraineté, et de prendre en considération, de façon générale, les affaires et
les intérêts des pays arabes.
La Ligue a aussi pour objectif une étroite coopération entre les Etats quant aux
structures de chaque Etat et aux conditions y prévalant dans les affaires
suivantes :

(a) les affaires économiques et financières, incluant le commerce, les
douanes, la monnaie, l'agriculture et l'industrie;

(b) les communications, incluant les voies ferrées, les routes, l'aviation, les
postes et télégraphes;
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(c) les affaires culturelles;
(d) les affaires relatives à la nationalité, les passeports, visas, exécution de

jugements et extradition;
(e) la sécurité sociale;
(f) la santé.

Article 3
La Ligue a un Conseil composé des représentants des Etats membres. Chaque
Etat a seul un vote, peu importe le nombre de ses représentants.
Le Conseil est chargé de la réalisation des objectifs de la Ligue et du contrôle
de l'exécution des accords conclus entre les Etats membres dans les matières
citées à l'article précédent ou dans d’autres matières.
Il doit aussi déterminer les moyens par lesquels la Ligue collaborera avec les
organisations internationales qui pourraient être créées dans le futur pour
garantir la paix et la sécurité et organiser les relations économiques et sociales.

Article 4
Un Comité spécial doit être formé pour chaque catégorie énumérée dans
l'article 2, dans lequel chaque Etat membre doit être représenté. Ces Comités
doivent établir les bases et l’étendue de la coopération sous forme de projet
d’accords qui seront soumis au Conseil pour examen préparatoire, puis soumis
aux Etats.
Les délégués représentant les autres pays arabes peuvent participer à ces
Comités comme membres. Le Conseil détermine les circonstances dans
lesquelles la participation de ces représentants doit être autorisée ainsi que les
bases de la représentation.

Article 5
Le recours à la force pour la résolution de différends entre deux ou plusieurs
Etats membres n'est pas autorisé. Si un différend n’impliquant pas
l'indépendance d’un Etat, sa souveraineté ou son intégrité territoriale, survient
entre eux, et si les deux parties s’adressent au Conseil pour le règlement de ce
désaccord, la décision du Conseil devient effective et obligatoire. Dans ce cas,
les Etats impliqués dans le différend ne participent pas aux délibérations et aux
décisions du Conseil.
Le Conseil joue le rôle de médiateur lors d’un différend pouvant conduire à
une guerre entre deux Etats membres ou entre un Etat membre et un autre Etat
afin de les réconcilier. Les décisions concernant l'arbitrage et la médiation sont
prises à la majorité.

Article 6
En cas d'agression ou de menace d'agression par un Etat contre un Etat
membre, l'Etat attaqué ou menacé d’attaques peut requérir une réunion
immédiate du Conseil.
Le Conseil doit déterminer les mesures nécessaires pour repousser l'agression.
Sa décision doit être prise à l’unanimité. Si l'agression est commise par un Etat
membre, le vote de cet Etat ne peut compter pour déterminer l’unanimité.
Si l'agression est commise de façon à empêcher le gouvernement de cet Etat à
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communiquer avec le Conseil, le représentant de cet Etat au Conseil peut
demander au Conseil de se réunir afin de l'objectif du paragraphe précédent.
Si le représentant ne peut communiquer avec le Conseil, d'autres Etats
membres peuvent demander une réunion du Conseil.

Article 7
Les décisions du Conseil prises à l'unanimité sont obligatoires à tous les Etats
membres de la Ligue; celles qui sont prises à la majorité n'ont force seulement
que sur les Etats qui les ont acceptées. Dans les deux cas les décisions du
Conseil sont exécutées dans chaque Etat conformément à la structure
fondamentale de cet Etat.

Article 8
Chaque Etat membre respecte la forme de gouvernement des autres Etats
membres de la Ligue, et doit reconnaître la forme de gouvernement comme un
droit de ces Etats, et doit promettre qu’aucune action ne sera tentée pour
changer cette forme.

Article 9
Les Etats de la Ligue Arabe qui sont désireux d'établir entre eux une
collaboration plus étroite et des liens plus forts que ceux existant actuellement
dans le Pacte, peuvent conclure entre eux des accords qu'ils souhaitent en vue
de cette collaboration.
Les traités et accords déjà conclus ou qui peuvent être conclus dans le futur
entre un Etat membre et tout autre Etat ne peuvent lier les autres membres.

Article 10
Le siège permanent de la Ligue des Etats Arabes est au Caire. Le Conseil de
la Ligue peut se réunir dans un autre lieu qu’il désigne.

Article 11
Le Conseil de la Ligue siège en Session Ordinaire deux fois par an, aux mois
de mars et octobre. Il siège en Session Extraordinaire à la demande de deux
Etats membres si cela est nécessaire.

Article 12
La Ligue a un Secrétariat Général permanent, composé d’un Secrétaire
général, de Secrétaires généraux adjoints et d'un nombre adéquat de
fonctionnaires.
Le Secrétaire général est nommé par le Conseil par un vote des 2/3 des Etats
membres. Les Secrétaires généraux adjoints et les fonctionnaires principaux
sont nommés par le Secrétaire général avec l'approbation du Conseil.
Le Conseil établit un règlement intérieur du Secrétariat général ainsi que les
conditions de service des fonctionnaires.
Le Secrétaire général a le rang d'Ambassadeur; et les Secrétaires généraux
adjoints le rang de Ministres Plénipotentiaires.
Le premier Secrétaire général de la Ligue est désigné dans l'annexe du présent
Pacte.
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Article 13
Le Secrétaire général prépare le projet du budget de la Ligue et le soumet à
l'approbation du Conseil avant le début de chaque année fiscale.
Le Conseil détermine la part de chaque Etat de la Ligue dans les dépenses. Il
peut réviser le partage des dépenses si nécessaire.

Article 14
Les membres du Conseil de la Ligue, du Comité et certains de ses
fonctionnaires désignés dans le règlement intérieur bénéficient, dans l'exercice
de leurs fonctions, d'immunités et de privilèges diplomatiques. Les locaux
occupés par les institutions de la Ligue sont inviolables.

Article 15
Le Conseil va siéger pour la première fois à l'invitation du Chef du
gouvernement égyptien. Ensuite les réunions seront décidées par le Secrétaire
général.
A chaque Session Ordinaire les représentants des Etats assument la fonction
de Président du Conseil par rotation.

Article 16
Hormis les cas cités dans le Pacte, la majorité suffit pour les décisions du
Conseil, dans les affaires suivantes :

a) Les affaires concernant les fonctionnaires.
b) L'approbation du budget de la Ligue.
c) Le règlement intérieur du Conseil, des Comités, et du Secrétariat

Général.
d) La fin des sessions.

Article 17
Les Etats membres de la Ligue enregistrent au Secrétariat Général les copies
de tous les traités et accords qu'ils ont conclu ou vont conclure avec d'autres
Etats, membres de la Ligue ou non.

Article 18
Si l'un des Etats membres veut se retirer de la Ligue, le Conseil doit être
informé de ses intentions une année avant que le retrait ne soit effectif.
Le Conseil de la Ligue peut considérer qu'un Etat qui ne remplit pas ses
obligations est exclu de la Ligue, par une décision prise à l'unanimité de tous
les Etats sauf l’Etat concerné.

Article 19
Le présent Pacte peut être amendé avec l'approbation des 2/3 des membres de
la Ligue, en particulier dans l’objectif de renforcer les liens entre eux, de créer
une Cour de Justice Arabe, et de réguler les relations de la Ligue avec les
organisations internationales qui peuvent être créées dans le futur pour
garantir la sécurité et la paix.
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Aucune décision ne peut être prise comme amendement sauf dans la session
suivant celle qui l’a proposé.
Un Etat qui n'approuve pas un amendement peut se retirer de la Ligue quand
l'amendement devient effectif, sans être lié aux dispositions de l'article
précédent.

Article 20
Le présent Pacte et ses annexes seront ratifiés conformément à la forme
fondamentale de gouvernement de chacun des Etats contractants.
Les instruments de ratification sont enregistrés au Secrétariat Général et le
présent Pacte entrera en vigueur, pour les Etats qui l’auront ratifié, dans les
quinze jours après que le Secrétariat Général ait reçu les instruments de
ratification de quatre Etats.
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I. LA CHARTE INTERNATIONALE
DES DROITS DE L’HOMME

1. Déclaration universelle des droits de l’homme
Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies
dans sa résolution 217 A (III), le 10 décembre 1948

PRÉAMBULE

Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres
de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le
fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont
conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que
l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres de parler et de
croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute
aspiration de l'homme, 

Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par
un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours,
à la révolte contre la tyrannie et l'oppression, 

Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations
amicales entre nations, 

Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé
à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité
et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et
des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à
instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, 

Considérant que les Etats Membres se sont engagés à assurer, en coopération
avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel et effectif des droits
de l'homme et des libertés fondamentales, 

Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la
plus haute importance pour remplir pleinement cet engagement, 

L'Assemblée générale

Proclame la présente Déclaration universelle des droits de l'homme comme
l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que
tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration
constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de
développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures
progressives d'ordre national et international, la reconnaissance et l'application
universelles et effectives, tant parmi les populations des Etats Membres eux-
mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction.
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Article 1
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont
doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans
un esprit de fraternité. 

Article 2
Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés
dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de
couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre
opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute
autre situation. 
De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique,
juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est
ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non
autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté. 

Article 3
Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 

Article 4
Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des
esclaves sont interdits sous toutes leurs formes. 

Article 5
Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants. 

Article 6
Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité
juridique. 

Article 7
Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale
protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute
discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation
à une telle discrimination. 

Article 8
Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales
compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont
reconnus par la constitution ou par la loi. 

Article 9
Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ni exilé. 
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Article 10
Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue
équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui
décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute
accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

Article 11
1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à

ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public
où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées. 

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où
elles ont été commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le
droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine
plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été
commis. 

Article 12
Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son
domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation.
Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou
de telles atteintes. 

Article 13
1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à

l'intérieur d'un Etat. 
2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir

dans son pays. 
Article 14

1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de
bénéficier de l'asile en d'autres pays. 

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées
sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et
aux principes des Nations Unies. 

Article 15
1. Tout individu a droit à une nationalité. 
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer

de nationalité.
Article 16

1. A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant
à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder
une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage
et lors de sa dissolution. 

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des
futurs époux. 

3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la
protection de la société et de l'Etat.
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Article 17
1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété. 
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété 

Article 18
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce
droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la
liberté de manifester sa religion ou sa conviction, seule ou en commun, tant en
public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et
l'accomplissement des rites. 

Article 19
Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le
droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir
et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées
par quelque moyen d'expression que ce soit. 

Article 20
1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 
2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 

Article 21
1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques

de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants
librement choisis. 

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux
fonctions publiques de son pays.

3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics;
cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir
lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant
une procédure équivalente assurant la liberté du vote. 

Article 22
Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale;
elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et
culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa
personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte
tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. 

Article 23
1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des

conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le
chômage. 

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail
égal 

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui
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assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine
et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale. 

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier
à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 

Article 24
Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation
raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques. 

Article 25
1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son

bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation,
l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services
sociaux nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie,
d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses
moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa
volonté. 

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales.
Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent
de la même protection sociale. 

Article 26
1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins

en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental.
L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et
professionnel doit être généralisé; l'accès aux études supérieures doit être
ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 

2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine
et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés
fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié
entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le
développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner
à leurs enfants. 

Article 27
1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la

communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux
bienfaits qui en résultent 

2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de
toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 

Article 28
Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan
international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente
Déclaration puissent y trouver plein effet. 
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Article 29
1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et

plein développement de sa personnalité est possible. 
2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun

n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue
d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin
de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-
être général dans une société démocratique. 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux
buts et aux principes des Nations Unies. 

Article 30
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme
impliquant, pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque
de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des
droits et libertés qui y sont énoncés. 
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2. Pacte international relatif aux droits civils
et politiques

Adopté par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A (XXI)
du 16 décembre 1966. Entrée en vigueur : le 23 mars1976

PRÉAMBULE

Les Etats parties au présent Pacte, 
Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la Charte des
Nations Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de
la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le
fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 
Reconnaissant que ces droits découlent de la dignité inhérente à la personne
humaine, 
Reconnaissant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de
l'homme, l'idéal de l'être humain libre, jouissant des libertés civiles et
politiques et libéré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si des
conditions permettant à chacun de jouir de ses droits civils et politiques, aussi
bien que de ses droits économiques, sociaux et culturels, sont créées, 
Considérant que la Charte des Nations Unies impose aux Etats l'obligation de
promouvoir le respect universel et effectif des droits et des libertés de
l'homme, 
Prenant en considération le fait que l'individu a des devoirs envers autrui et
envers la collectivité à laquelle il appartient et est tenu de s'efforcer de
promouvoir et de respecter les droits reconnus dans le présent Pacte, 
Sont convenus des articles suivants: 

PREMIÈRE PARTIE

Article premier

1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit,
ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur
développement économique, social et culturel. 

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de
leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des
obligations qui découlent de la coopération économique internationale,
fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun
cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance.

3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité
d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle,
sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-
mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte
des Nations Unies. 
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DEUXIÈME PARTIE

Article 2
1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter et à garantir à tous

les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les
droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune, notamment
de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou
de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de
naissance ou de toute autre situation. 

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à prendre, en accord avec leurs
procédures constitutionnelles et avec les dispositions du présent Pacte, les
arrangements devant permettre l'adoption de telles mesures d'ordre
législatif ou autre, propres à donner effet aux droits reconnus dans le présent
Pacte qui ne seraient pas déjà en vigueur. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à: 
a) Garantir que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans le

présent Pacte auront été violés disposera d'un recours utile, alors même
que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans
l'exercice de leurs fonctions officielles; 

b) Garantir que l'autorité compétente, judiciaire, administrative ou
législative, ou toute autre autorité compétente selon la législation de
l'Etat, statuera sur les droits de la personne qui forme le recours et
développer les possibilités de recours juridictionnel; 

c) Garantir la bonne suite donnée par les autorités compétentes à tout
recours qui aura été reconnu justifié. 

Article 3
Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal des
hommes et des femmes de jouir de tous les droits civils et politiques énoncés
dans le présent Pacte. 

Article 4
1. Dans le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la

nation et est proclamé par un acte officiel, les Etats parties au présent Pacte
peuvent prendre, dans la stricte mesure où la situation l'exige, des mesures
dérogeant aux obligations prévues dans le présent Pacte, sous réserve que
ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations que leur
impose le droit international et qu'elles n'entraînent pas une discrimination
fondée uniquement sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou
l'origine sociale.

2. La disposition précédente n'autorise aucune dérogation aux articles 6, 7, 8
(par. 1 et 2), 11, 15, 16 et 18. 

3. Les Etats parties au présent Pacte qui usent du droit de dérogation doivent,
par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
signaler aussitôt aux autres Etats parties les dispositions auxquelles ils ont
dérogé ainsi que les motifs qui ont provoqué cette dérogation. Une nouvelle
communication sera faite par la même entremise, à la date à laquelle ils ont
mis fin à ces dérogations. 
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Article 5
1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée comme

impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque
de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des
droits et des libertés reconnus dans le présent Pacte ou à des limitations plus
amples que celles prévues audit Pacte. 

2. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits
fondamentaux de l'homme reconnus ou en vigueur dans tout Etat partie au
présent Pacte en application de lois, de conventions, de règlements ou de
coutumes, sous prétexte que le présent Pacte ne les reconnaît pas ou les
reconnaît à un moindre degré. 

TROISIÈME PARTIE

Article 6
1. Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être

protégé par la loi. Nul ne peut être arbitrairement privé de la vie. 
2. Dans les pays où la peine de mort n'a pas été abolie, une sentence de mort

ne peut être prononcée que pour les crimes les plus graves, conformément
à la législation en vigueur au moment où le crime a été commis et qui ne
doit pas être en contradiction avec les dispositions du présent Pacte ni avec
la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide.
Cette peine ne peut être appliquée qu'en vertu d'un jugement définitif rendu
par un tribunal compétent. 

3. Lorsque la privation de la vie constitue le crime de génocide, il est entendu
qu'aucune disposition du présent article n'autorise un Etat partie au présent
Pacte à déroger d'aucune manière à une obligation quelconque assumée en
vertu des dispositions de la Convention pour la prévention et la répression
du crime de génocide. 

4. Tout condamné à mort a le droit de solliciter la grâce ou la commutation de
la peine. L'amnistie, la grâce ou la commutation de la peine de mort peuvent
dans tous les cas être accordées. 

5. Une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis par des
personnes âgées de moins de 18 ans et ne peut être exécutée contre des
femmes enceintes. 

6. Aucune disposition du présent article ne peut être invoquée pour retarder ou
empêcher l'abolition de la peine capitale par un Etat partie au présent Pacte. 

Article 7 
Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une personne sans
son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique. 

Article 8
1. Nul ne sera tenu en esclavage; l'esclavage et la traite des esclaves, sous

toutes leurs formes, sont interdits. 
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2. Nul ne sera tenu en servitude. 
3. a) Nul ne sera astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire; 

b) L'alinéa a du présent paragraphe ne saurait être interprété comme
interdisant, dans les pays où certains crimes peuvent être punis de
détention accompagnée de travaux forcés, l'accomplissement d'une peine
de travaux forcés, infligée par un tribunal compétent; 

c) N'est pas considéré comme "travail forcé ou obligatoire" au sens du
présent paragraphe : 
i) Tout travail ou service, non visé à l'alinéa b, normalement requis d'un
individu qui est détenu en vertu d'une décision de justice régulière ou
qui, ayant fait l'objet d'une telle décision, est libéré conditionnellement; 
ii) Tout service de caractère militaire et, dans les pays où l'objection de
conscience est admise, tout service national exigé des objecteurs de
conscience en vertu de la loi; 
iii) Tout service exigé dans les cas de force majeure ou de sinistres qui
menacent la vie ou le bien-être de la communauté; 
iv) Tout travail ou tout service formant partie des obligations civiques
normales. 

Article 9 
1. Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut

faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire. Nul ne peut être
privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs, et conformément à la
procédure prévus par la loi. 

2. Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, des raisons
de cette arrestation et recevra notification, dans le plus court délai, de toute
accusation portée contre lui. 

3. Tout individu arrêté ou détenu du chef d'une infraction pénale sera traduit
dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la
loi à exercer des fonctions judiciaires, et devra être jugé dans un délai
raisonnable ou libéré. La détention de personnes qui attendent de passer en
jugement ne doit pas être de règle, mais la mise en liberté peut être
subordonnée à des garanties assurant la comparution de l'intéressé à
l'audience, à tous les autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour
l'exécution du jugement. 

4. Quiconque se trouve privé de sa liberté par arrestation ou détention a le
droit d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans
délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention
est illégale. 

5. Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégale a droit à
réparation. 

Article 10 
1. Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le

respect de la dignité inhérente à la personne humaine. 
2. a) Les prévenus sont, sauf dans des circonstances exceptionnelles, séparés

des condamnés et sont soumis à un régime distinct, approprié à leur
condition de personnes non condamnées; 
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b) Les jeunes prévenus sont séparés des adultes et il est décidé de leur cas
aussi rapidement que possible. 

3. Le régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but
essentiel est leur amendement et leur reclassement social. Les jeunes
délinquants sont séparés des adultes et soumis à un régime approprié à leur
âge et à leur statut légal. 

Article 11
Nul ne peut être emprisonné pour la seule raison qu'il n'est pas en mesure
d'exécuter une obligation contractuelle. 

Article 12
1. Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y

circuler librement et d'y choisir librement sa résidence. 
2. Toute personne est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien. 
3. Les droits mentionnés ci-dessus ne peuvent être l'objet de restrictions que si

celles-ci sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité
nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et
libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le
présent Pacte. 

4. Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d'entrer dans son propre pays. 

Article 13
Un étranger qui se trouve légalement sur le territoire d'un Etat partie au présent
Pacte ne peut en être expulsé qu'en exécution d'une décision prise
conformément à la loi et, à moins que des raisons impérieuses de sécurité
nationale ne s'y opposent, il doit avoir la possibilité de faire valoir les raisons
qui militent contre son expulsion et de faire examiner son cas par l'autorité
compétente, ou par une ou plusieurs personnes spécialement désignées par
ladite autorité, en se faisant représenter à cette fin. 

Article 14 
1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne

a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par
un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui
décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée
contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère
civil. Le huis clos peut être prononcé pendant la totalité ou une partie du
procès soit dans l'intérêt des bonnes moeurs, de l'ordre public ou de la
sécurité nationale dans une société démocratique, soit lorsque l'intérêt de la
vie privée des parties en cause l'exige, soit encore dans la mesure où le
tribunal l'estimera absolument nécessaire lorsqu'en raison des circonstances
particulières de l'affaire la publicité nuirait aux intérêts de la justice;
cependant, tout jugement rendu en matière pénale ou civile sera public, sauf
si l'intérêt de mineurs exige qu'il en soit autrement ou si le procès porte sur
des différends matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants. 

2. Toute personne accusée d'une infraction pénale est présumée innocente
jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. 
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3. Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au
moins aux garanties suivantes : 
a) A être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle

comprend et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l'accusation
portée contre elle; 

b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa
défense et à communiquer avec le conseil de son choix; 

c) A être jugée sans retard excessif; 
d) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir

l'assistance d'un défenseur de son choix; si elle n'a pas de défenseur, à
être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intérêt de
la justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si
elle n'a pas les moyens de le rémunérer; 

e) A interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la
comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes
conditions que les témoins à charge; 

f) A se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas
ou ne parle pas la langue employée à l'audience; 

g) A ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer
coupable.

4. La procédure applicable aux jeunes gens qui ne sont pas encore majeurs au
regard de la loi pénale tiendra compte de leur âge et de l'intérêt que présente
leur rééducation. 

5. Toute personne déclarée coupable d'une infraction a le droit de faire
examiner par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité et la
condamnation, conformément à la loi. 

6. Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou
lorsque la grâce est accordée parce qu'un fait nouveau ou nouvellement
révélé prouve qu'il s'est produit une erreur judiciaire, la personne qui a subi
une peine en raison de cette condamnation sera indemnisée, conformément
à la loi, à moins qu'il ne soit prouvé que la non-révélation en temps utile du
fait inconnu lui est imputable en tout ou partie. 

7. Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d'une infraction pour laquelle
il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément
à la loi et à la procédure pénale de chaque pays. 

Article 15
1. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient

pas un acte délictueux d'après le droit national ou international au moment
où elles ont été commises. De même, il ne sera infligé aucune peine plus
forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise.
Si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l'application d'une peine
plus légère, le délinquant doit en bénéficier. 

2. Rien dans le présent article ne s'oppose au jugement ou à la condamnation
de tout individu en raison d'actes ou omissions qui, au moment où ils ont été
commis, étaient tenus pour criminels, d'après les principes généraux de
droit reconnus par l'ensemble des nations. 

Article 16
Chacun a droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 
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Article 17 
1. Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée,

sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes illégales à son
honneur et à sa réputation. 

2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions
ou de telles atteintes. 

Article 18 
1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion;

ce droit implique la liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une
conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa
conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par
le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement. 

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou
d'adopter une religion ou une conviction de son choix. 

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet
que des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires à la
protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de la morale
ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui. 

4. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des
parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux de faire assurer l'éducation
religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres
convictions. 

Article 19 
1. Nul ne peut être inquiété pour ses opinions. 
2. Toute personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté

de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de
toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite,
imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. 

3. L'exercice des libertés prévues au paragraphe 2 du présent article comporte
des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales. Il peut en conséquence
être soumis à certaines restrictions qui doivent toutefois être expressément
fixées par la loi et qui sont nécessaires : 
a) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui; 
b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou

de la moralité publiques. 

Article 20 
1. Toute propagande en faveur de la guerre est interdite par la loi. 
2. Tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une

incitation à la discrimination, à l'hostilité ou à la violence est interdit par la
loi. 

Article 21
Le droit de réunion pacifique est reconnu. L'exercice de ce droit ne peut faire
l'objet que des seules restrictions imposées conformément à la loi et qui sont

187Pacte international relatif aux droits civils et politiques



nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité
nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public ou pour protéger la santé ou
la moralité publiques, ou les droits et les libertés d'autrui. 

Article 22
1. Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le

droit de constituer des syndicats et d'y adhérer pour la protection de ses
intérêts. 

2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues
par la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans
l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public, ou
pour protéger la santé ou la moralité publiques ou les droits et les libertés
d'autrui. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions
légales l'exercice de ce droit par les membres des forces armées et de la
police. 

3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la
Convention de 1948 de l'Organisation internationale du Travail concernant
la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures
législatives portant atteinte -- ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte
-- aux garanties prévues dans ladite convention. 

Article 23 
1. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la

protection de la société et de l'Etat. 
2. Le droit de se marier et de fonder une famille est reconnu à l'homme et à la

femme à partir de l'âge nubile. 
3. Nul mariage ne peut être conclu sans le libre et plein consentement des

futurs époux. 
4. Les Etats parties au présent Pacte prendront les mesures appropriées pour

assurer l'égalité de droits et de responsabilités des époux au regard du
mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. En cas de dissolution,
des dispositions seront prises afin d'assurer aux enfants la protection
nécessaire. 

Article 24 
1. Tout enfant, sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le

sexe, la langue, la religion, l'origine nationale ou sociale, la fortune ou la
naissance, a droit, de la part de sa famille, de la société et de l'Etat, aux
mesures de protection qu'exige sa condition de mineur. 

2. Tout enfant doit être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir
un nom. 

3. Tout enfant a le droit d'acquérir une nationalité. 

Article 25 
Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées
à l'article 2 et sans restrictions déraisonnables : 

a) De prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement,
soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis;
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b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, au
suffrage universel et égal et au scrutin secret, assurant l'expression libre
de la volonté des électeurs; 

c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions
publiques de son pays.

Article 26
Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans discrimination
à une égale protection de la loi. A cet égard, la loi doit interdire toute
discrimination et garantir à toutes les personnes une protection égale et
efficace contre toute discrimination, notamment de race, de couleur, de sexe,
de langue, de religion, d'opinion politique et de toute autre opinion, d'origine
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

Article 27 
Dans les Etats où il existe des minorités ethniques, religieuses ou
linguistiques, les personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être
privées du droit d'avoir, en commun avec les autres membres de leur groupe,
leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, ou
d'employer leur propre langue. 

QUATRIÈME PARTIE

Article 28
1. Il est institué un comité des droits de l'homme (ci-après dénommé le Comité

dans le présent Pacte). Ce comité est composé de dix-huit membres et a les
fonctions définies ci-après. 

2. Le Comité est composé des ressortissants des Etats parties au présent Pacte,
qui doivent être des personnalités de haute moralité et possédant une
compétence reconnue dans le domaine des droits de l'homme. Il sera tenu
compte de l'intérêt que présente la participation aux travaux du Comité de
quelques personnes ayant une expérience juridique. 

3. Les membres du Comité sont élus et siègent à titre individuel. 

Article 29
1. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de

personnes réunissant les conditions prévues à l'article 28, et présentées à cet
effet par les Etats parties au présent Pacte. 

2. Chaque Etat partie au présent Pacte peut présenter deux personnes au plus.
Ces personnes doivent être des ressortissants de l'Etat qui les présente. 

3. La même personne peut être présentée à nouveau. 

Article 30
1. La première élection aura lieu au plus tard six mois après la date d'entrée en

vigueur du présent Pacte. 
2. Quatre mois au moins avant la date de toute élection au Comité, autre
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qu'une élection en vue de pourvoir à une vacance déclarée conformément à
l'article 34, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies invite
par écrit les Etats parties au présent Pacte à désigner, dans un délai de trois
mois, les candidats qu'ils proposent comme membres du Comité. 

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies dresse la liste
alphabétique de toutes les personnes ainsi présentées en mentionnant les
Etats parties qui les ont présentées et la communique aux Etats parties au
présent Pacte au plus tard un mois avant la date de chaque élection. 

4. Les membres du Comité sont élus au cours d'une réunion des Etats parties
au présent Pacte convoquée par le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies au Siège de l'Organisation. A cette réunion, où le quorum est
constitué par les deux tiers des Etats parties au présent Pacte, sont élus
membres du Comité les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de
voix et la majorité absolue des votes des représentants des Etats parties
présents et votants. 

Article 31
1. Le Comité ne peut comprendre plus d'un ressortissant d'un même Etat. 
2. Pour les élections au Comité, il est tenu compte d'une répartition

géographique équitable et de la représentation des diverses formes de
civilisation ainsi que des principaux systèmes juridiques. 

Article 32
1. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles s'ils

sont présentés à nouveau. Toutefois, le mandat de neuf des membres élus
lors de la première élection prend fin au bout de deux ans; immédiatement
après la première élection, les noms de ces neuf membres sont tirés au sort
par le Président de la réunion visée au paragraphe 4 de l'article 30. 

2. A l'expiration du mandat, les élections ont lieu conformément aux
dispositions des articles précédents de la présente partie du Pacte. 

Article 33
1. Si, de l'avis unanime des autres membres, un membre du Comité a cessé de

remplir ses fonctions pour toute cause autre qu'une absence de caractère
temporaire, le Président du Comité en informe le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies, qui déclare alors vacant le siège
qu'occupait ledit membre. 

2. En cas de décès ou de démission d'un membre du Comité, le Président en
informe immédiatement le Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies, qui déclare le siège vacant à compter de la date du décès ou de celle
à laquelle la démission prend effet. 

Article 34
1. Lorsqu'une vacance est déclarée conformément à l'article 33 et si le mandat

du membre à remplacer n'expire pas dans les six mois qui suivent la date à
laquelle la vacance a été déclarée, le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies en avise les Etats parties au présent Pacte qui peuvent, dans
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un délai de deux mois, désigner des candidats conformément aux
dispositions de l'article 29 en vue de pourvoir à la vacance. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies dresse la liste
alphabétique des personnes ainsi présentées et la communique aux Etats
parties au présent Pacte. L'élection en vue de pourvoir à la vacance a lieu
ensuite conformément aux dispositions pertinentes de la présente partie du
Pacte. 

3. Tout membre du Comité élu à un siège déclaré vacant conformément à
l'article 33 fait partie du Comité jusqu'à la date normale d'expiration du
mandat du membre dont le siège est devenu vacant au Comité
conformément aux dispositions dudit article. 

Article 35

Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale
des Nations Unies, des émoluments prélevés sur les ressources de
l'Organisation des Nations Unies dans les conditions fixées par l'Assemblée
générale, eu égard à l'importance des fonctions du Comité. 

Article 36

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition
du Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour
s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sont confiées en vertu du présent
Pacte. 

Article 37

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoque les
membres du Comité, pour la première réunion, au Siège de l'Organisation. 

2. Après sa première réunion, le Comité se réunit à toute occasion prévue par
son règlement intérieur. 

3. Les réunions du Comité ont normalement lieu au Siège de l'Organisation
des Nations Unies ou à l'Office des Nations Unies à Genève. 

Article 38

Tout membre du Comité doit, avant d'entrer en fonctions, prendre en séance
publique l'engagement solennel de s'acquitter de ses fonctions en toute
impartialité et en toute conscience. 

Article 39

1. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. Les membres du
bureau sont rééligibles. 

2. Le Comité établit lui-même son règlement intérieur; celui-ci doit, toutefois,
contenir entre autres les dispositions suivantes : 
a) Le quorum est de douze membres; 
b) Les décisions du Comité sont prises à la majorité des membres présents.
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Article 40
1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter des rapports sur les

mesures qu'ils auront arrêtées et qui donnent effet aux droits reconnus dans
le présent Pacte et sur les progrès réalisés dans la jouissance de ces droits :
a) Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent Pacte,

pour chaque Etat partie intéressé en ce qui le concerne; 
b) Par la suite, chaque fois que le Comité en fera la demande. 

2. Tous les rapports seront adressés au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies qui les transmettra au Comité pour examen. Les rapports
devront indiquer, le cas échéant, les facteurs et les difficultés qui affectent
la mise en oeuvre des dispositions du présent Pacte. 

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies peut, après
consultation du Comité, communiquer aux institutions spécialisées
intéressées copie de toutes parties des rapports pouvant avoir trait à leur
domaine de compétence. 

4. Le Comité étudie les rapports présentés par les Etats parties au présent
Pacte. Il adresse aux Etats parties ses propres rapports, ainsi que toutes
observations générales qu'il jugerait appropriées. Le Comité peut également
transmettre au Conseil économique et social ces observations
accompagnées de copies des rapports qu'il a reçus d'Etats parties au présent
Pacte. 

5. Les Etats parties au présent Pacte peuvent présenter au Comité des
commentaires sur toute observation qui serait faite en vertu du paragraphe
4 du présent article. 

Article 41 
1. Tout Etat partie au présent Pacte peut, en vertu du présent article, déclarer à

tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et
examiner des communications dans lesquelles un Etat partie prétend qu'un
autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations au titre du présent Pacte.
Les communications présentées en vertu du présent article ne peuvent être
reçues et examinées que si elles émanent d'un Etat partie qui a fait une
déclaration reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétence du Comité.
Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui
n'a pas fait une telle déclaration. La procédure ci-après s'applique à l'égard
des communications reçues conformément au présent article : 
a) Si un Etat partie au présent Pacte estime qu'un autre Etat également

partie à ce pacte n'en applique pas les dispositions, il peut appeler, par
communication écrite, l'attention de cet Etat sur la question. Dans un
délai de trois mois à compter de la réception de la communication, l'Etat
destinataire fera tenir à l'Etat qui a adressé la communication des
explications ou toutes autres déclarations écrites élucidant la question,
qui devront comprendre, dans toute la mesure possible et utile, des
indications sur ses règles de procédure et sur les moyens de recours soit
déjà utilisés, soit en instance, soit encore ouverts. 

b) Si, dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la
communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas
réglée à la satisfaction des deux Etats parties intéressés, l'un comme
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l'autre auront le droit de la soumettre au Comité, en adressant une
notification au Comité ainsi qu'à l'autre Etat intéressé. 

c) Le Comité ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise qu'après
s'être assuré que tous les recours internes disponibles ont été utilisés et
épuisés, conformément aux principes de droit international
généralement reconnus. Cette règle ne s'applique pas dans les cas où les
procédures de recours excèdent les délais raisonnables. 

d) Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les
communications prévues au présent article. 

e) Sous réserve des dispositions de l'alinéa c, le Comité met ses bons
offices à la disposition des Etats parties intéressés, afin de parvenir à une
solution amiable de la question fondée sur le respect des droits de
l'homme et des libertés fondamentales, tels que les reconnaît le présent
Pacte. 

f) Dans toute affaire qui lui est soumise, le Comité peut demander aux
Etats parties intéressés visés à l'alinéa b de lui fournir tout renseignement
pertinent. 

g) Les Etats parties intéressés, visés à l'alinéa b, ont le droit de se faire
représenter lors de l'examen de l'affaire par le Comité et de présenter des
observations oralement ou par écrit, ou sous l'une et l'autre forme. 

h) Le Comité doit présenter un rapport dans un délai de douze mois à
compter du jour où il a reçu la notification visée à l'alinéa b : 
i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de
l'alinéa e, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits
et de la solution intervenue; 
ii) Si une solution n'a pu être trouvée conformément aux dispositions de
l'alinéa e, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des
faits; le texte des observations écrites et le procès-verbal des
observations orales présentées par les Etats parties intéressés sont joints
au rapport. 

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux Etats parties intéressés. 

2. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque dix Etats
parties au présent Pacte auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du
présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique
copie aux autres Etats parties. Une déclaration peut être retirée à tout
moment au moyen d'une notification adressée au Secrétaire Général. Ce
retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une
communication déjà transmise en vertu du présent article; aucune autre
communication d'un Etat partie ne sera reçue après que le Secrétaire général
aura reçu notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie
intéressé n'ait fait une nouvelle déclaration. 

Article 42
1. a) Si une question soumise au Comité conformément à l'article 41 n'est pas

réglée à la satisfaction des Etats parties intéressés, le Comité peut, avec
l'assentiment préalable des Etats parties intéressés, désigner une
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commission de conciliation ad hoc (ci- après dénommée la
Commission). La Commission met ses bons offices à la disposition des
Etats parties intéressés, afin de parvenir à une solution amiable de la
question, fondée sur le respect du présent Pacte; 

b) La Commission est composée de cinq membres nommés avec l'accord
des Etats parties intéressés. Si les Etats parties intéressés ne parviennent
pas à une entente sur tout ou partie de la composition de la Commission
dans un délai de trois mois, les membres de la Commission au sujet
desquels l'accord ne s'est pas fait sont élus au scrutin secret parmi les
membres du Comité, à la majorité des deux tiers des membres du
Comité. 

2. Les membres de la Commission siègent à titre individuel. Ils ne doivent être
ressortissants ni des Etats parties intéressés, ni d'un Etat qui n'est pas partie
au présent Pacte, ni d'un Etat partie qui n'a pas fait la déclaration prévue à
l'Article 41. 

3. La Commission élit son président et adopte son règlement intérieur. 
4. La Commission tient normalement ses réunions au Siège de l'Organisation

des Nations Unies ou à l'Office des Nations Unies à Genève. Toutefois, elle
peut se réunir en tout autre lieu approprié que peut déterminer la
Commission en consultation avec le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies et les Etats parties intéressés. 

5. Le secrétariat prévu à l'article 36 prête également ses services aux
commissions désignées en vertu du présent article. 

6. Les renseignements obtenus et dépouillés par le Comité sont mis à la
disposition de la Commission, et la Commission peut demander aux Etats
parties intéressés de lui fournir tout renseignement complémentaire
pertinent. 

7. Après avoir étudié la question sous tous ses aspects, mais en tout cas dans
un délai maximum de douze mois après qu'elle en aura été saisie, la
Commission soumet un rapport au Président du Comité qui le communique
aux Etats parties intéressés: 
a) Si la Commission ne peut achever l'examen de la question dans les douze

mois, elle se borne à indiquer brièvement dans son rapport où elle en est
de l'examen de la question; 

b) Si l'on est parvenu à un règlement amiable de la question, fondé sur le
respect des droits de l'homme reconnus dans le présent Pacte, la
Commission se borne à indiquer brièvement dans son rapport les faits et
le règlement auquel on est parvenu; 

c) Si l'on n'est pas parvenu à un règlement au sens de l'alinéa b, la
Commission fait figurer dans son rapport ses conclusions sur tous les
points de fait relatifs à la question débattue entre les Etats parties
intéressés ainsi que ses constatations sur les possibilités de règlement
amiable de l'affaire; le rapport renferme également les observations
écrites et un procès-verbal des observations orales présentées par les
Etats parties intéressés; 

d) Si le rapport de la Commission est soumis conformément à l'alinéa c, les
Etats parties intéressés font savoir au Président du Comité, dans un délai
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de trois mois après la réception du rapport, s'ils acceptent ou non les
termes du rapport de la Commission. 

08. Les dispositions du présent article s'entendent sans préjudice des
attributions du Comité prévues à l'article 41. 

09. Toutes les dépenses des membres de la Commission sont réparties
également entre les Etats parties intéressés, sur la base d'un état estimatif
établi par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

10. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est habilité, si
besoin est, à défrayer les membres de la Commission de leurs dépenses,
avant que le remboursement en ait été effectué par les Etats parties
intéressés, conformément au paragraphe 9 du présent article.

Article 43
Les membres du Comité et les membres des commissions de conciliation ad
hoc qui pourraient être désignées conformément à l'article 42 ont droit aux
facilités, privilèges et immunités reconnus aux experts en mission pour
l'Organisation des Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés dans les sections
pertinentes de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations
Unies. 

Article 44
Les dispositions de mise en oeuvre du présent Pacte s'appliquent sans
préjudice des procédures instituées en matière de droits de l'homme aux
termes ou en vertu des instruments constitutifs et des conventions de
l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, et
n'empêchent pas les Etats parties de recourir à d'autres procédures pour le
règlement d'un différend conformément aux accords internationaux généraux
ou spéciaux qui les lient. 

Article 45
Le Comité adresse chaque année à l'Assemblée générale des Nations Unies,
par l'intermédiaire du Conseil économique et social, un rapport sur ses
travaux. 

CINQUIÈME PARTIE

Article 46
Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée comme portant
atteinte aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des constitutions
des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des
divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions
spécialisées en ce qui concerne les questions traitées dans le présent Pacte. 

Article 47
Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant
atteinte au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et
librement de leur richesses et ressources naturelles. 
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SIXIÈME PARTIE

Article 48
1. Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout Etat Membre de

l'Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses
institutions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour
internationale de Justice, ainsi que de tout autre Etat invité par l'Assemblée
générale des Nations Unies à devenir partie au présent Pacte. 

2. Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de ratification
seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies. 

3. Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 1
du présent article. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les
Etats qui ont signé le présent Pacte ou qui y ont adhéré du dépôt de chaque
instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 49
1. Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt auprès

du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du trente-
cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y adhéreront après
le dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion, ledit
Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat de son
instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 50
Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans limitation ni exception
aucune, à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs. 

Article 51
1. Tout Etat partie au présent Pacte peut proposer un amendement et en

déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux
Etats parties au présent Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent
voir convoquer une conférence d'Etats parties pour examiner ces projets et
les mettre aux voix. Si un tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de
cette convocation, le Secrétaire général convoque la conférence sous les
auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par
la majorité des Etats présents et votants à la conférence est soumis pour
approbation à l'Assemblée générale des Nations Unies. 

2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par
l'Assemblée générale des Nations Unies et acceptés, conformément à leurs
règles constitutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des
Etats parties au présent Pacte. 
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3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les
Etats parties qui les ont acceptés, les autres Etats parties restant liés par les
dispositions du présent Pacte et par tout amendement antérieur qu'ils ont
accepté. 

Article 52
Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de l'article 48, le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les Etats
visés au paragraphe 1 dudit article : 

a) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments de
ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 48; 

b) De la date à laquelle le présent Pacte entrera en vigueur conformément à
l'article 49 et de la date à laquelle entreront en vigueur les amendements
prévus à l'article 51. 

Article 53
1. Le présent Pacte, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe

font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des Nations
Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une
copie certifiée conforme du présent Pacte à tous les Etats visés à l'article 48.
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3. Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels

Adopté par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A (XXI)
du 16 décembre 1966.
Entrée en vigueur : le 3 janvier 1976 conformément à l’article 27

PRÉAMBULE

Les Etats parties au présent Pacte,

Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la Charte des
Nations Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de
la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le
fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Reconnaissant que ces droits découlent de la dignité inhérente à la personne
humaine, 

Reconnaissant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de
l'homme, l'idéal de l'être humain libre, libéré de la crainte et de la misère, ne
peut être réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de ses
droits économiques, sociaux et culturels, aussi bien que de ses droits civils et
politiques, sont créées, 

Considérant que la Charte des Nations Unies impose aux Etats l'obligation de
promouvoir le respect universel et effectif des droits et des libertés de
l'homme, 

Prenant en considération le fait que l'individu a des devoirs envers autrui et
envers la collectivité à laquelle il appartient et est tenu de s'efforcer de
promouvoir et de respecter les droits reconnus dans le présent Pacte, 

Sont convenus des articles suivants : 

PREMIÈRE PARTIE

Article premier
1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit,

ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur
développement économique, social et culturel. 

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de
leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des
obligations qui découlent de la coopération économique internationale,
fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun
cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance. 

3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité
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d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle,
sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-
mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte
des Nations Unies. 

DEUXIÈME PARTIE

Article 2
1. Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage à agir, tant par son effort

propre que par l'assistance et la coopération internationales, notamment sur
les plans économique et technique, au maximum de ses ressources
disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits
reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en
particulier l'adoption de mesures législatives.

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir que les droits qui y
sont énoncés seront exercés sans discrimination aucune fondée sur la race,
la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou toute autre
opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre
situation.

3. Les pays en voie de développement, compte dûment tenu des droits de
l'homme et de leur économie nationale, peuvent déterminer dans quelle
mesure ils garantiront les droits économiques reconnus dans le présent
Pacte à des non-ressortissants. 

Article 3
Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal qu'ont
l'homme et la femme au bénéfice de tous les droits économiques, sociaux et
culturels qui sont énumérés dans le présent Pacte. 

Article 4
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que, dans la jouissance des
droits assurés par l'Etat conformément au présent Pacte, l'Etat ne peut
soumettre ces droits qu'aux limitations établies par la loi, dans la seule mesure
compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le
bien-être général dans une société démocratique. 

Article 5
1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée comme

impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque
de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des
droits ou libertés reconnus dans le présent Pacte ou à des limitations plus
amples que celles prévues dans ledit Pacte. 

2. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits
fondamentaux de l'homme reconnus ou en vigueur dans tout pays en vertu
de lois, de conventions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que le
présent Pacte ne les reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré.
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TROISIÈME PARTIE

Article 6
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui

comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de gagner sa
vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures
appropriées pour sauvegarder ce droit. 

2. Les mesures que chacun des Etats parties au présent Pacte prendra en vue
d'assurer le plein exercice de ce droit doivent inclure l'orientation et la
formation techniques et professionnelles, l'élaboration de programmes, de
politiques et de techniques propres à assurer un développement
économique, social et culturel constant et un plein emploi productif dans
des conditions qui sauvegardent aux individus la jouissance des libertés
politiques et économiques fondamentales. 

Article 7
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de
jouir de conditions de travail justes et favorables, qui assurent notamment : 

a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les travailleurs : 
i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de
valeur égale sans distinction aucune; en particulier, les femmes doivent
avoir la garantie que les conditions de travail qui leur sont accordées ne
sont pas inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir la
même rémunération qu'eux pour un même travail; 
ii) Une existence décente pour eux et leur famille conformément aux
dispositions du présent Pacte; 

b) La sécurité et l'hygiène du travail; 
c) La même possibilité pour tous d'être promus, dans leur travail, à la

catégorie supérieure appropriée, sans autre considération que la durée
des services accomplis et les aptitudes; 

d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail et les
congés payés périodiques, ainsi que la rémunération des jours fériés. 

Article 8
1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer : 

a) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de
s'affilier au syndicat de son choix, sous la seule réserve des règles fixées
par l'organisation intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses
intérêts économiques et sociaux. L'exercice de ce droit ne peut faire
l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui constituent des
mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la
sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les
libertés d'autrui. 

b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des
confédérations nationales et le droit qu'ont celles-ci de former des
organisations syndicales internationales ou de s'y affilier. 

c) Le droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leur activité, sans
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limitations autres que celles qui sont prévues par la loi et qui constituent
des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de
la sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les
libertés d'autrui. 

d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays. 
2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales

l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou
de la fonction publique. 

3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la
Convention de 1948 de l'Organisation internationale du Travail concernant
la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures
législatives portant atteinte -- ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte
-- aux garanties prévues dans ladite convention.

Article 9
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à la
sécurité sociale, y compris les assurances sociales. 

Article 10
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que : 
1. Une protection et une assistance aussi larges que possible doivent être

accordées à la famille, qui est l'élément naturel et fondamental de la société,
en particulier pour sa formation et aussi longtemps qu'elle a la
responsabilité de l'entretien et de l'éducation d'enfants à charge. Le mariage
doit être librement consenti par les futurs époux. 

2. Une protection spéciale doit être accordée aux mères pendant une période
de temps raisonnable avant et après la naissance des enfants. Les mères
salariées doivent bénéficier, pendant cette même période, d'un congé payé
ou d'un congé accompagné de prestations de sécurité sociale adéquates. 

3. Des mesures spéciales de protection et d'assistance doivent être prises en
faveur de tous les enfants et adolescents, sans discrimination aucune pour
des raisons de filiation ou autres. Les enfants et adolescents doivent être
protégés contre l'exploitation économique et sociale. Le fait de les employer
à des travaux de nature à compromettre leur moralité ou leur santé, à mettre
leur vie en danger ou à nuire à leur développement normal doit être
sanctionné par la loi. 

Les Etats doivent aussi fixer des limites d'âge au-dessous desquelles l'emploi
salarié de la main-d’œuvre enfantine sera interdit et sanctionné par la loi. 

Article 11
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à

un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une
nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une
amélioration constante de ses conditions d'existence. Les Etats parties
prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et
ils reconnaissent à cet effet l'importance essentielle d'une coopération
internationale librement consentie. 
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2. Les Etats parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu'a
toute personne d'être à l'abri de la faim, adopteront, individuellement et au
moyen de la coopération internationale, les mesures nécessaires, y compris
des programmes concrets : 
a) Pour améliorer les méthodes de production, de conservation et de

distribution des denrées alimentaires par la pleine utilisation des
connaissances techniques et scientifiques, par la diffusion de principes
d'éducation nutritionnelle et par le développement ou la réforme des
régimes agraires, de manière à assurer au mieux la mise en valeur et
l'utilisation des ressources naturelles; 

b) Pour assurer une répartition équitable des ressources alimentaires
mondiales par rapport aux besoins, compte tenu des problèmes qui se
posent tant aux pays importateurs qu'aux pays exportateurs de denrées
alimentaires. 

Article 12
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne

de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit capable
d'atteindre. 

2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue
d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre les mesures
nécessaires pour assurer : 
a) La diminution de la mortinatalité et de la mortalité infantile, ainsi que le

développement sain de l'enfant; 
b) L'amélioration de tous les aspects de l'hygiène du milieu et de l'hygiène

industrielle; 
c) La prophylaxie et le traitement des maladies épidémiques, endémiques,

professionnelles et autres, ainsi que la lutte contre ces maladies; 
d) La création de conditions propres à assurer à tous des services médicaux

et une aide médicale en cas de maladie. 

Article 13
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à

l'éducation. Ils conviennent que l'éducation doit viser au plein
épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et
renforcer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils
conviennent en outre que l'éducation doit mettre toute personne en mesure
de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la compréhension, la
tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux,
ethniques ou religieux et encourager le développement des activités des
Nations Unies pour le maintien de la paix. 

2. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein
exercice de ce droit : 
a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement

à tous; 
b) L'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris

l'enseignement secondaire technique et professionnel, doit être
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généralisé et rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et
notamment par l'instauration progressive de la gratuité ; 

c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine
égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens
appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité ;

d) L'éducation de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la
mesure possible, pour les personnes qui n'ont pas reçu d'instruction
primaire ou qui ne l'ont pas reçue jusqu'à son terme ; 

e) Il faut poursuivre activement le développement d'un réseau scolaire à
tous les échelons, établir un système adéquat de bourses et améliorer de
façon continue les conditions matérielles du personnel enseignant. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des
parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux, de choisir pour leurs enfants
des établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes
aux normes minimales qui peuvent être prescrites ou approuvées par l'Etat
en matière d'éducation, et de faire assurer l'éducation religieuse et morale de
leurs enfants, conformément à leurs propres convictions. 

4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme portant
atteinte à la liberté des individus et des personnes morales de créer et de
diriger des établissements d'enseignement, sous réserve que les principes
énoncés au paragraphe 1 du présent article soient observés et que
l'éducation donnée dans ces établissements soit conforme aux normes
minimales qui peuvent être prescrites par l'Etat. 

Article 14
Tout Etat partie au présent Pacte qui, au moment où il devient partie, n'a pas
encore pu assurer dans sa métropole ou dans les territoires placés sous sa
juridiction le caractère obligatoire et la gratuité de l'enseignement primaire
s'engage à établir et à adopter, dans un délai de deux ans, un plan détaillé des
mesures nécessaires pour réaliser progressivement, dans un nombre
raisonnable d'années fixé par ce plan, la pleine application du principe de
l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous. 

Article 15
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent à chacun le droit : 

a) De participer à la vie culturelle; 
b) De bénéficier du progrès scientifique et de ses applications; 
c) De bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels découlant

de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est
l'auteur. 

2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue
d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre celles qui sont
nécessaires pour assurer le maintien, le développement et la diffusion de la
science et de la culture. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté
indispensable Conseil économique et social pourra conclure des
arrangements avec les institutions spécialisées, en vue de la présentation par
celles-ci de rapports relatifs aux progrès accomplis quant à l'observation des
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dispositions du présent Pacte qui entrent dans le cadre de leurs activités. Ces
rapports pourront comprendre des données sur les décisions et
recommandations adoptées par les organes compétents des institutions
spécialisées au sujet de cette mise en oeuvre. 

QUATRIÈME PARTIE

Article 16
1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter, conformément aux

dispositions de la présente partie du Pacte, des rapports sur les mesures
qu'ils auront adoptées et sur les progrès accomplis en vue d'assurer le res-
pect des droits reconnus dans le Pacte. 

2. a) Tous les rapports sont adressés au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies, qui en transmet copie au Conseil économique et
social, pour examen, conformément aux dispositions du présent Pacte; 

2. b) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet éga-
lement aux institutions spécialisées copie des rapports, ou de toutes par-
ties pertinentes des rapports, envoyés par les Etats Parties au présent
Pacte qui sont également membres desdites institutions spécialisées, pour
autant que ces rapports, ou parties de rapports, ont trait à des questions
relevant de la compétence desdites institutions aux termes de leurs actes
constitutifs respectifs. 

Observation générale sur son application
Article 17

1. Les Etats parties au présent Pacte présentent leurs rapports par étapes, selon
un programme qu'établira le Conseil économique et social dans un délai
d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent Pacte, après
avoir consulté les Etats Parties et les institutions spécialisées intéressées. 

2. Les rapports peuvent faire connaître les facteurs et les difficultés empêchant
ces Etats de s'acquitter pleinement des obligations prévues au présent Pacte. 

3. Dans le cas où des renseignements à ce sujet ont déjà été adressés à
l'Organisation des Nations Unies ou à une institution spécialisée par un Etat
partie au Pacte, il ne sera pas nécessaire de reproduire lesdits renseigne-
ments et une référence précise à ces renseignements suffira. 

Article 18
En vertu des responsabilités qui lui sont conférées par la Charte des Nations
Unies dans le domaine des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le
Conseil économique et social pourra conclure des arrangements avec les ins-
titutions spécialisées, en vue de la présentation par celles-ci de rapports rela-
tifs aux progrès accomplis quant à l'observation des dispositions du présent
Pacte qui entrent dans le cadre de leurs activités. Ces rapports pourront com-
prendre des données sur les décisions et recommandations adoptées par les
organes compétents des institutions spécialisées au sujet de cette mise en
œuvre. 
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Article 19
Le Conseil économique et social peut renvoyer à la Commission des droits de
l'homme aux fins d'étude et de recommandations d'ordre général ou pour
information, s'il y a lieu, les rapports concernant les droits de l'homme que
communiquent les Etats conformément aux articles 16 et 17 et les rapports
concernant les droits de l'homme que communiquent les institutions
spécialisées conformément à l'article 18. 

Article 20
Les Etats parties au présent Pacte et les institutions spécialisées intéressées
peuvent présenter au Conseil économique et social des observations sur toute
recommandation d'ordre général faite en vertu de l'article 19 ou sur toute
mention d'une recommandation d'ordre général figurant dans un rapport de la
Commission des droits de l'homme ou dans tout document mentionné dans
ledit rapport. 

Article 21
Le Conseil économique et social peut présenter de temps en temps à
l'Assemblée générale des rapports contenant des recommandations de
caractère général et un résumé des renseignements reçus des Etats parties au
présent Pacte et des institutions spécialisées sur les mesures prises et les
progrès accomplis en vue d'assurer le respect général des droits reconnus dans
le présent Pacte. 

Article 22
Le Conseil économique et social peut porter à l'attention des autres organes de
l'Organisation des Nations Unies, de leurs organes subsidiaires et des
institutions spécialisées intéressées qui s'occupent de fournir une assistance
technique toute question que soulèvent les rapports mentionnés dans la
présente partie du présent Pacte et qui peut aider ces organismes à se
prononcer, chacun dans sa propre sphère de compétence, sur l'opportunité de
mesures internationales propres à contribuer à la mise en oeuvre effective et
progressive du présent Pacte. 

Article 23
Les Etats parties au présent Pacte conviennent que les mesures d'ordre
international destinées à assurer la réalisation des droits reconnus dans ledit
Pacte comprennent notamment la conclusion de conventions, l'adoption de
recommandations, la fourniture d'une assistance technique et l'organisation, en
liaison avec les gouvernements intéressés, de réunions régionales et de
réunions techniques aux fins de consultations et d'études.

Article 24
Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée comme portant
atteinte aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des constitutions
des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des
divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions
spécialisées en ce qui concerne les questions traitées dans le présent Pacte. 
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Article 25
Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant
atteinte au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et
librement de leurs richesses et ressources naturelles. 

CINQUIÈME PARTIE

Article 26
1. Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout Etat Membre de

l'Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses
institutions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour
internationale de Justice, ainsi que tout autre Etat invité par l'Assemblée
générale des Nations Unies à devenir partie au présent Pacte. 

2. Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de ratification
seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies. 

3. Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 1
du présent article. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les
Etats qui ont signé le présent Pacte ou qui y ont adhéré du dépôt de chaque
instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 27
1. Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt auprès

du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du trente-
cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y adhéreront après
le dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion, ledit
Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat de son
instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 28
Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans limitation ni exception
aucune, à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs.

Article 29
1. Tout Etat partie au présent Pacte peut proposer un amendement et en

déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux
Etats Parties au présent Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent
voir convoquer une conférence d'Etats parties pour examiner ces projets et
les mettre aux voix. Si un tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de
cette convocation, le Secrétaire général convoque la conférence sous les
auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par
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la majorité des Etats présents et votants à la conférence est soumis pour
approbation à l'Assemblée générale des Nations Unies. 

2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par
l'Assemblée générale des Nations Unies et acceptés, conformément à leurs
règles constitutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des
Etats parties au présent Pacte. 

3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les
Etats parties qui les ont acceptés, les autres Etats parties restant liés par les
dispositions du présent Pacte et par tout amendement antérieur qu'ils ont
accepté. 

Article 30
Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de l'article 26, le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les Etats
visés au paragraphe 1 dudit article : 

a) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments de
ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 26; 

b) De la date à laquelle le présent Pacte entrera en vigueur conformément à
l'article 27 et de la date à laquelle entreront en vigueur les amendements
prévus à l'article 29. 

Article 31
1. Le présent Pacte, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe

font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des Nations
Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une
copie certifiée conforme du présent Pacte à tous les Etats visés à l'article 26.
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4. Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils
et politiques

Adopté par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A (XXI)
du 16 décembre 1966. Entrée en vigueur : le 23 mars 1976

Les Etats parties au présent Protocole,

Considérant que, pour mieux assurer l'accomplissement des fins du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques (ci- après dénommé le Pacte)
et l'application de ses dispositions, il conviendrait d'habiliter le Comité des
droits de l'homme, constitué aux termes de la quatrième partie du Pacte (ci-
après dénommé le Comité), à recevoir et à examiner, ainsi qu'il est prévu dans
le présent Protocole, des communications émanant de particuliers qui
prétendent être victimes d'une violation d'un des droits énoncés dans le Pacte, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier
Tout Etat partie au Pacte qui devient partie au présent Protocole reconnaît que
le Comité a compétence pour recevoir et examiner des communications
émanant de particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent être victimes
d'une violation, par cet Etat partie, de l'un quelconque des droits énoncés dans
le Pacte. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat Partie
au Pacte qui n'est pas partie au présent Protocole. 

Article 2
Sous réserve des dispositions de l'article premier, tout particulier qui prétend
être victime d'une violation de l'un quelconque des droits énoncés dans le
Pacte et qui a épuisé tous les recours internes disponibles peut présenter une
communication écrite au Comité pour qu'il l'examine. 

Article 3
Le Comité déclare irrecevable toute communication présentée en vertu du
présent Protocole qui est anonyme ou qu'il considère être un abus du droit de
présenter de telles communications ou être incompatible avec les dispositions
du Pacte. 

Article 4
1. Sous réserve des dispositions de l'article 3, le Comité porte toute

communication qui lui est présentée en vertu du présent Protocole à
l'attention de l'Etat partie audit Protocole qui a prétendument violé l'une
quelconque des dispositions du Pacte. 

2. Dans les six mois qui suivent, ledit Etat soumet par écrit au Comité des
explications ou déclarations éclaircissant la question et indiquant, le cas
échéant, les mesures qu'il pourrait avoir prises pour remédier à la situation. 
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Article 5
1. Le Comité examine les communications reçues en vertu du présent

Protocole en tenant compte de toutes les informations écrites qui lui sont
soumises par le particulier et par l'Etat partie intéressé. 

2. Le Comité n'examinera aucune communication d'un particulier sans s'être
assuré que : 
a) La même question n'est pas déjà en cours d'examen devant une autre

instance internationale d'enquête ou de règlement; 
b) Le particulier a épuisé tous les recours internes disponibles. Cette règle

ne s'applique pas si les procédures de recours excèdent des délais
raisonnables. 

3. Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les
communications prévues dans le présent Protocole. 

4. Le Comité fait part de ses constatations à l'Etat partie intéressé et au
particulier. 

Article 6
Le Comité inclut dans le rapport annuel qu'il établit conformément à l'article
45 du Pacte un résumé de ses activités au titre du présent Protocole. 

Article 7
En attendant la réalisation des objectifs de la résolution 1514 (XV) adoptée par
l'Assemblée générale des Nations Unies le 14 décembre 1960, concernant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
les dispositions du présent Protocole ne restreignent en rien le droit de pétition
accordé à ces peuples par la Charte des Nations Unies et d'autres conventions
et instruments internationaux conclus sous les auspices de l'Organisation des
Nations Unies ou de ses institutions spécialisées. 

Article 8
1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout Etat qui a signé le

Pacte. 
2. Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout Etat qui a ratifié le

Pacte ou qui y a adhéré. Les instruments de ratification seront déposés
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

3. Le présent Protocole sera ouvert à l'adhésion de tout Etat qui a ratifié le
Pacte ou qui y a adhéré. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les
Etats qui ont signé le présent Protocole ou qui y ont adhéré du dépôt de
chaque instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 9
1. Sous réserve de l'entrée en vigueur du Pacte, le présent Protocole entrera en

vigueur trois mois après la date du dépôt, auprès du Secrétaire général de

209Protocole au Pacte international des droits civils et politiques



l'Organisation des Nations Unies du dixième instrument de ratification ou
d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou y adhéreront
après le dépôt du dixième instrument de ratification ou d'adhésion, ledit
Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat
de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 10
Les dispositions du présent Protocole s'appliquent, sans limitation ni exception
aucune, à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs. 

Article 11
1. Tout Etat partie au présent Protocole peut proposer un amendement et en

déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux
Etats parties audit Protocole en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent
voir convoquer une conférence d'Etats parties pour examiner ces projets et
les mettre aux voix. Si le tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de
cette convocation, le Secrétaire général convoque la conférence sous les
auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par
la majorité des Etats présents et votants à la conférence est soumis pour
approbation à l'Assemblée générale des Nations Unies. 

2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par
l'Assemblée générale des Nations Unies et acceptés, conformément à leurs
règles constitutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des
Etats parties au présent Protocole. 

3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les
Etats parties qui les ont acceptés, les autres Etats parties restant liés par les
dispositions du présent Protocole et par tout amendement antérieur qu'ils
ont accepté. 

Article 12
1. Tout Etat partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Protocole par voie

de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies. La dénonciation portera effet trois mois après la date à
laquelle le Secrétaire général en aura reçu notification. 

2. La dénonciation n'entravera pas l'application des dispositions du présent
Protocole à toute communication présentée en vertu de l'article 2 avant la
date à laquelle la dénonciation prend effet. 

Article 13
Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de l'article 8 du
présent Protocole, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
informera tous les Etats visés au paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte: 

a) Des signatures apposées au présent Protocole et des instruments de
ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 8; 

210 La Charte internationale des droits de l’homme



b) De la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur
conformément à l'article 9 et de la date à laquelle entreront en vigueur
les amendements prévus à l'article 11; 

c) Des dénonciations faites conformément à l'article 12. 

Article 14
1. Le présent Protocole, dont les textes, anglais, chinois, espagnol, français et

russe font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des
Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une
copie certifiée conforme du présent Protocole à tous les Etats visés à
l'article 48 du Pacte.
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5. Deuxième protocole facultatif se rapportant
au Pacte international relatif aux droits civils
et politiques, visant à abolir la peine de mort

Adopté par l'Assemblée générale dans sa résolution 44/128
du 15 décembre 1989 et entrée en vigueur le 11 juillet 1991

Les Etats parties au présent Protocole,

Convaincus que l'abolition de la peine de mort contribue à promouvoir la
dignité humaine et le développement progressif des droits de l'homme, 

Rappelant l'article 3 de la Déclaration universelle des droits de l'homme
adoptée le 10 décembre 1948, ainsi que l'article 6 du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques adopté le 16 décembre 1966, 

Notant que l'article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques se réfère à l'abolition de la peine de mort en des termes qui
suggèrent sans ambiguïté que l'abolition de cette peine est souhaitable, 

Convaincus que toutes les mesures prises touchant l'abolition de la peine de
mort doivent être considérées comme un progrès quant à la jouissance du droit
à la vie, 

Désireux de prendre, par le présent Protocole, l'engagement international
d'abolir la peine de mort, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Article premier
1. Aucune personne relevant de la juridiction d'un Etat partie au présent

Protocole ne sera exécutée. 
2. Chaque Etat partie prendra toutes les mesures voulues pour abolir la peine

de mort dans le ressort de sa juridiction. 

Article 2
1. Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole, en dehors de la réserve

formulée lors de la ratification ou de l'adhésion et prévoyant l'application de
la peine de mort en temps de guerre à la suite d'une condamnation pour un
crime de caractère militaire, d'une gravité extrême, commis en temps de
guerre. 

2. L'Etat partie formulant une telle réserve communiquera au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies, lors de la ratification ou de
l'adhésion, les dispositions pertinentes de sa législation interne qui
s'appliquent en temps de guerre. 

3. L'Etat partie ayant formulé une telle réserve notifiera au Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies la proclamation ou la levée de l'état de
guerre sur son territoire.
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Article 3

Les Etats parties au présent Protocole feront état, dans les rapports qu'ils
présentent au Comité des droits de l'homme en vertu de l'article 40 du Pacte,
des mesures qu'ils auront adoptées pour donner effet au présent Protocole. 

Article 4

En ce qui concerne les Etats Parties au Pacte qui ont fait la déclaration prévue
à l'article 41, la compétence reconnue au Comité des droits de l'homme pour
recevoir et examiner des communications dans lesquelles un Etat partie
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations s'étend aux
dispositions du présent Protocole, à moins que l'Etat partie en cause n'ait fait
une déclaration en sens contraire lors de la ratification ou de l'adhésion. 

Article 5

En ce qui concerne les Etats Parties au premier Protocole facultatif se
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté le
16 décembre 1966, la compétence reconnue au Comité des droits de l'homme
pour recevoir et examiner des communications émanant de particuliers
relevant de leur juridiction s'étend aux dispositions du présent Protocole, à
moins que l'Etat partie en cause n'ait fait une déclaration en sens contraire lors
de la ratification ou de l'adhésion. 

Article 6

1. Les dispositions du présent Protocole s'appliquent en tant que dispositions
additionnelles du Pacte. 

2. Sans préjudice de la possibilité de formuler la réserve prévue à l'article 2 du
présent Protocole, le droit garanti au paragraphe 1 de l'article premier du
présent Protocole ne peut faire l'objet d'aucune des dérogations visées à
l'article 4 du Pacte. 

Article 7

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout Etat qui a signé le
Pacte. 

2. Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout Etat qui a ratifié le
Pacte ou qui y a adhéré. Les instruments de ratification seront déposés
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

3. Le présent Protocole sera ouvert à l'adhésion de tout Etat qui a ratifié le
Pacte ou qui y a adhéré. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous
les Etats qui ont signé le présent Protocole ou qui y ont adhéré du dépôt de
chaque instrument de ratification ou d'adhésion. 
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Article 8
1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt

auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du
dixième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou y adhéreront
après le dépôt du dixième instrument de ratification ou d'adhésion, ledit
Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat
de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 9
Les dispositions du présent Protocole s'appliquent, sans limitation ni exception
aucune, à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs. 

Article 10
Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les
Etats visés au paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte: 

a) Des réserves, communications et notifications reçues au titre de l'article
2 du présent Protocole; 

b) Des déclarations faites en vertu des articles 4 ou 5 du présent Protocole; 
c) Des signatures apposées au présent Protocole et des instruments de

ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 7 du présent
Protocole; 

d) De la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur
conformément à l'article 8 de celui-ci. 

Article 11
1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol,

français et russe font également foi, sera déposé aux archives de
l'Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une
copie certifiée conforme du présent Protocole à tous les Etats visés à
l'article 48 du Pacte.
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II. TEXTES ADOPTÉS DANS LE CADRE
DE L’UNION AFRICAINE

TEXTES CONTRAIGNANTS

1. Convention africaine pour la conservation de
la nature et des ressources naturelles

Adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA
le 15 septembre 1968, à Alger, Algérie. Entrée en vigueur : le 16 juin 1969

PRÉAMBULE

Nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement d'Etats africains indépendants,

Pleinement conscients de ce que les sols, les eaux, la flore et les ressources
en faune constituent un capital d'importance vitale pour l'homme ;

Réitérant, comme nous l'avons déclaré lors de notre adhésion à la Charte
africaine de l'Organisation de l'Unité africaine, que nous savons que notre
devoir est de "mettre les ressources naturelles et humaines de notre continent
au service du progrès général de nos peuples dans tous les domaines de
l'activité humaine" ;

Pleinement conscients de l'importance toujours grandissante des ressources
naturelles au point de vue économique, nutritif, scientifique, éducatif, culturel
et esthétique ;

Conscients des dangers qui menacent ce capital irremplaçable ;

Reconnaissant que l'utilisation de ces ressources doit viser à satisfaire les
besoins de l'homme, selon la capacité du milieu ;

Désireux d'entreprendre une action individuelle et collective en vue de la
conservation, de l'utilisation et du développement de ce capital par
l'établissement et le maintien de son utilisation rationnelle pour le bien-être
présent et futur de l'Humanité ;

Convaincus que la conclusion d'une convention est un des moyens les plus
indiqués pour atteindre ce but ;

Sommes convenus de ce qui suit :

Article 1
Les Etats contractants ont décidé de conclure par les présentes dispositions,
une convention africaine pour la conservation de la nature et des ressources
naturelles.
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Principe fondamental
Article 2

Les Etats contractants s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour
assurer la conservation, l'utilisation et le développement des sols, des eaux, de
la flore et des ressources en faune en se fondant sur des principes scientifiques
et en prenant en considération les intérêts majeurs de la population.

Définitions
Article 3

Aux fins de la présente convention, les expressions suivantes ont
respectivement la signification ci-après, à savoir :

1. "ressources naturelles" signifie ressources naturelles renouvelables, c'est-
à-dire les sols, les eaux, la flore, et la faune ;

2. "spécimen" désigne tout représentant d'une espèce animale ou végétale
sauvage, ou une partie seulement d'une telle plante ;

3. "trophée" désigne tout spécimen d'animal mort ou une partie d'un tel
spécimen, qu'elle ait été inclue ou non dans un objet travaillé ou transformé
ou traité de toute autre façon, à moins qu'elle n'ait perdu son identité
d'origine, ainsi que les nids, œufs, coquilles d'œufs ;

4. "réserve naturelle intégrale" désigne toute aire protégée en vue de ses
ressources naturelles, soit comme réserve naturelle intégrale, parc national
ou réserve spéciale :

a) "réserve naturelle intégrale" désigne une aire :
a) placée sous le contrôle de l'Etat et dont les limites ne peuvent être

changées ni aucune partie aliénée, sauf par l'autorité législative
compétente et,

a) sur l'étendue de laquelle toute espèce de chasse ou de pêche, toute
exploitation forestière, agricole ou minière, tout pâturage, toute fouille
ou prospection, sondage, terrassement ou construction ; Tous travaux
tendant à modifier l'aspect du terrain ou de la végétation, toute pollution
des eaux et, de manière générale, tout acte de nature à apporter des
perturbations à la faune ou à la flore, toute introduction d'espèces
zoologiques ou botaniques, soit indigènes, soit importées, sauvages ou
domestiquées, seront strictement interdits ;

a) où il sera défendu de résider, de pénétrer, de circuler ou de camper et
qu'il sera interdit de survoler à basse altitude, sans autorisation spéciale
écrite de l'autorité compétente, et dans laquelle les recherches
scientifiques (y compris les éliminations d'animaux et de végétaux en
vue de maintenir un écosystème) ne pourront être effectuées qu'avec la
permission de cette autorité ;

b) "parc national" désigne une aire :
b) placée sous le contrôle de l'Etat et dont les limites ne peuvent être

changées ni aucune partie aliénée, sauf par l'autorité législative
compétente ;

b) exclusivement destinée à la prorogation, la protection, la conservation et

216 Textes adoptés dans le cadre de l’Union Africaine



l'aménagement de la végétation et des populations d'animaux sauvages,
ainsi qu'à la protection des sites, de paysages ou de formation géologique
d'une valeur scientifique ou esthétique particulière, dans l'intérêt et pour
la récréation du public ; et

b) dans laquelle l'abattage, la chasse et la capture d'animaux et la
destruction ou la collecte de plantes sont interdits, sauf pour des raisons
scientifiques ou pour les besoins de l'aménagement et à condition que de
telles opérations aient lieu sous la direction et le contrôle de l'autorité
compétente ;

b) comportant tout milieu aquatique auquel s'appliquent toutes les
dispositions de l'alinéa b du présent article.

b) Les activités interdites dans les réserves naturelles intégrales en vertu
des dispositions du paragraphe 4 de l'alinéa a) 2. du présent article sont
également interdites dans les parcs nationaux, sauf dans la mesure où
elles sont indispensables pour permettre aux autorités du parc,
notamment par des mesures d'aménagement, de mettre en œuvre les
dispositions de l'alinéa 2 de ce présent paragraphe et pour permettre au
public de visiter ces parcs, néanmoins la pêche sportive pourra être
pratiquée avec l'autorisation et sous le contrôle de l'autorité compétente.

c) "réserve spéciale" désigne certaines autres aires protégées telles que :
c) "réserve de faune" qui désigne une aire :
c) - mise à part pour la conservation, l'aménagement et la propagation de

la vie animale sauvage, ainsi que pour la protection et l'aménagement
de son habitat ;

c) - dans laquelle, la chasse, l'abattage ou la capture de la faune sont
interdits, sauf par les autorités de la réserve ou sous leur direction ou
leur contrôle ;

c) - où l'habitation et les autres activités humaines sont réglementées ou
interdites.

d) "réserve partielle" ou "sanctuaire" désigne une aire :
d) - mise à part pour la protection de communautés caractéristiques

d'animaux et plus spécialement d'oiseaux sauvages ou la protection
d'espèces animales ou végétales particulièrement menacées,
notamment celles qui figurent sur les listes annexées à la présente
convention, ainsi que des habitats indispensables à leur survie ;

d) - dans laquelle tout autre intérêt ou activité est subordonné à la
réalisation de cet objectif.

e) "réserves des sols", des "eaux" et des "forêts" désignent des aires mises
à part pour la protection de ces ressources particulières.

Sols 

Article 4
Les Etats contractants prendront des mesures efficaces de conservation et
d'amélioration des sols, et s'attacheront particulièrement à lutter contre
l'érosion et le mesurage des terres; pour ce faire, ils
1. adopteront des plans d'utilisation des terres fondées sur des études
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scientifiques (écologiques, pédologiques, économiques et sociologiques),
et, en particulier sur des classifications relatives à la capacité d'utilisation
des terres ;

2. feront en sorte, lors de l'application des méthodes d'agriculture et des
réformes agraires,
a) d'améliorer la conservation du sol et introduire des méthodes meilleures,

qui garantissent une productivité des terres à long terme ;
b) de contrôler l'érosion causée par diverses formes d'utilisation des terres

qui pourrait aboutir à une perte de couverts végétaux.

Eaux 
Article 5

1. Les Etats contractants institueront des politiques de conservation,
d'utilisation et de développement des eaux souterraines et superficielles, et
s'efforceront de garantir aux populations un approvisionnement suffisant et
continu en eaux appropriées en prenant les mesures appropriées, eu égard :
a) à l'étude des cycles de l'eau et aux inventaires par bassin de drainage ;
b) à la coordination et à la planification de projets de développement des

ressources en eau ;
c) à l'administration et au contrôle de toutes les formes d'utilisation des

eaux ;
d) à la prévention et au contrôle de leur pollution.

2. Lorsque les ressources en eau, superficielle ou souterraine, intéressent deux
ou plusieurs Etats contractants, ceux-ci se consulteront et, le cas échéant,
constitueront des Commissions inter-étatiques pour étudier et résoudre les
problèmes nés de l'utilisation commune de ces ressources, et pour assurer
conjointement le développement et la conservation de celles-ci.

Flore 
Article 6

1. Les Etats contractants prendront les mesures nécessaires pour protéger la
flore et assurer sa meilleure utilisation et son meilleur développement. A
cette fin, ils
a) adopteront des plans scientifiquement établis pour la conservation,

l'utilisation et l'aménagement des forêts et des parcours, en tenant compte
des besoins sociaux et économiques des Etats en cause, de l'importance
du couvert végétal pour le maintien de l'équilibre hydrologique d'une
région, pour la productivité des sols et pour conserver les habitats de la
faune ;

b) s'attacheront spécialement, dans le cadre des dispositions de l'alinéa a)
ci-dessus, au contrôle des feux de brousse, de l'exploitation des forêts, du
défrichement et du surpâturage par les animaux domestiques et
sauvages;

c) mettront à part des surfaces qu'ils constitueront en réserves forestières et
appliqueront des programmes d’afforestation là où ils s’avéreront
nécessaires;

d) restreindront le pâturage sous forêt aux saisons et à l'intensité qui
n'empêchent pas la régénération forestière ;
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e) créeront des jardins botaniques en vue de perpétuer des espèces
végétales qui présentent un intérêt particulier.

2. assureront en outre la conservation d'espèces végétales ou de groupements
végétaux menacés d'extinction et/ou offrant une valeur scientifique ou
esthétique particulière, en veillant à ce qu'ils soient représentés dans les
réserves naturelles.

Ressources en faune
Article 7

1. Les Etats contractants assureront la conservation, l'utilisation rationnelle et
le développement de leurs ressources en faune et de leur environnement
dans le cadre d'un plan d'utilisation des terres et du développement
économique et social. Ils procéderont à l'aménagement de ces ressources en
suivant des plans basés sur des principes scientifiques.

A ces fins :
a) ils procéderont à l'aménagement de la faune à l'intérieur en suivant les

buts assignés à ces aires et procéderont à l'aménagement de la faune
exploitable en dehors de ces aires pour en obtenir un rendement
maximum soutenu, compatible avec les autres utilisations des terres et
complémentaires à celles-ci.

b) ils procéderont à l'aménagement des milieux aquatiques, qu'ils soient
d'eau douce, d'eau saumâtre ou d'eaux côtières, en tendant à diminuer les
effets nuisibles des pratiques d'utilisation des eaux et des terres qui
pourraient avoir un effet néfaste sur les habitats aquatiques

2. Les Etats contractants adoptent une législation adéquate sur la chasse, la
capture et la pêche qui :
a) réglemente de manière appropriée l'octroi de permis,
b) indique les méthodes interdites,
c) interdit pour la chasse, la capture et la pêche :

- toute méthode susceptible de causer une destruction massive d'animaux
sauvages ;

- l'utilisation de drogues, poisons, armes et appâts empoisonnés ;
- l'utilisation d'explosifs.

d) interdit formellement pour la chasse ou la capture :
- l'utilisation d'engins à moteur ;
- l'utilisation du feu ;
- l'utilisation d'armes à feu susceptibles de tirer plus d'une seule

cartouche sous une seule pression de la détente ;
- les opérations nocturnes ;
- l'utilisation de projectiles contenant des détonants.

e) interdit dans toute la mesure du possible pour la chasse ou la capture :
- l'utilisation de filets ou enceintes ;
- l'utilisation de pièges aveugles, fosses, collets, fusils fixes, trébuchets,

guet-apens.
f) veille à ce que la viande de chasse soit utilisée aussi rationnellement que

possible et interdit l'abandon sur terrain par les chasseurs de dépouilles
d'animaux représentant une ressource alimentaire.

Les opérations de capture, ainsi que les opérations nocturnes effectuées à
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l'aide de drogues ou d'engins motorisés ne tomberont cependant pas sous le
coup des interdictions prévues par le paragraphe c) du 2. Si elles sont
accomplies par ou sous le contrôle des autorités compétentes.

Espèces protégées

Article 8
1. Les Etats contractants reconnaissent qu'il est important et urgent d'accorder

une protection particulière aux espèces animales et végétales menacées
d'extinction ou qui seraient susceptibles de le devenir, ainsi qu'à l'habitat
nécessaire à leur survie. Dans le cas où l'une de ces espèces ne serait
représentée que sur le territoire d'un seul Etat contractant, ce dernier a une
responsabilité toute particulière pour sa protection.

1. Les Etats contractants protégeront les espèces qui sont ou seront énumérées
dans les classes A et B figurant dans l'Annexe à la présente convention,
conformément au degré de protection qui leur sera accordé, de la manière
suivante :
a) les espèces comprises dans la classe A seront protégées totalement sur

tout le territoire des Etats contractants; la chasse, l'abattage, la capture ou
la collecte de leurs spécimens ne seront permis que sur autorisation
délivrée dans chaque cas par l'autorité supérieure compétente en la
matière et seulement,

a) soit si l'intérêt national le nécessite, soit dans un but scientifique ;
b) les espèces comprises dans la classe B bénéficieront d'une protection

totale mais pourront cependant être chassées, abattues, capturées,
collectées en vertu d'une autorisation spéciale délivrée par l'autorité
compétente.

2. L'autorité compétente de chaque Etat contractant examinera la nécessité
d'appliquer les dispositions du présent article à des espèces non
mentionnées en Annexe, afin de conserver dans chaque Etat la flore et la
faune indigène. L'Etat en cause fera figurer ces espèces en classe A ou B
suivant ses besoins spécifiques.

Trafic de spécimens et de trophées

Article 9
1. Les Etats contractants, s'il s'agit d'espèces animales auxquelles l'article 8 ne

s'applique pas :
a) réglementeront le commerce et le transport de leurs spécimens et de leurs

trophées ;
b) contrôleront l'application de ces mesures de manière à éviter tout trafic

de spécimens et de trophées illégalement capturés, abattus ou obtenus.
2. S'il s'agit d'espèces végétales et animales auxquelles l'article 8 (1)

s'applique, les Etats contractants :
a) prendront des mesures similaires à celles du paragraphe (1) ;
b) soumettront l'exportation de leurs spécimens et de leurs trophées à une

autorisation:
b) supplémentaire à celle exigée pour leur capture, abattage ou collecte,

conformément à l'article 8;
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b) qui indique leur destination ;
b) qui ne sera accordée que si les spécimens ou trophées ont été légalement

obtenus ;
b) qui sera contrôlée lors de l'exportation ;
b) pour laquelle sera élaborée une forme commune à tous les Etats

contractants, qui sera établie en vertu de l'article 16 ;
c) soumettront l'importation et le transit de leurs spécimens et trophées à la

présentation de l'autorisation requise par l'alinéa b) ci-dessus, sous peine
de la confiscation des spécimens et trophées illégalement exportés, et
sans préjudice d'autres sanctions éventuelles.

Réserves naturelles
Article 10

1. Les Etats contractants maintiendront ou, si besoin est, agrandiront les
réserves naturelles existant lors de l'entrée en vigueur de la présente
convention, sur leur territoire et, le cas échéant, dans leurs eaux territoriales,
et examineront, de préférence dans le cadre de programmes de planification
d'utilisation des terres, la nécessité d'en créer de nouvelles afin :
a) de protéger les écosystèmes les plus représentatifs de leurs territoires, et

spécialement ceux qui sont d'une manière quelconque particuliers à ces
territoires ;

b) d'assurer la conservation de toutes les espèces et plus particulièrement de
celles figurant à l'Annexe de la présente convention.

2. Là où cela est nécessaire, les Etats contractants établiront autour des
réserves naturelles des zones dans lesquelles les autorités compétentes
réglementeront les activités susceptibles d'être nuisibles aux ressources
naturelles protégées.

Droits coutumiers
Article 11

Les Etats contractants prendront les mesures législatives nécessaires pour
mettre les droits coutumiers en harmonie avec les dispositions de la présente
convention.

Recherche 
Article 12

Les Etats contractants veilleront à encourager et à promouvoir la recherche en
matière de conservation, d'utilisation et d'aménagement des ressources
naturelles, et porteront une attention particulière aux facteurs écologiques et
sociaux.

Education en matière de conservation
Article 13

1. a) Les Etats contractants veilleront à ce que les populations prennent
conscience de l'étroite dépendance dans laquelle elles se trouvent vis-à-
vis des ressources naturelles et comprennent la nécessité et les règles de
leur utilisation rationnelle.
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b) A ces fins, ils feront en sorte que les principes développés au paragraphe 1:
1. soient inclus dans leurs programmes d'enseignement à tous les

niveaux
b) 2. fassent l'objet de campagnes d'information susceptibles d'initier et de

gagner le public à la notion de conservation.
2. Pour la réalisation du paragraphe 1 ci-dessus, les Etats contractants

utiliseront au maximum la valeur éducative et culturelle des réserves
naturelles.

Plans de développement

Article 14
1. Les Etats contractants veilleront à ce que la conservation et l'aménagement

des ressources naturelles soient considérés comme partie intégrante des
plans de développement nationaux et/ou régionaux.

2. Dans la formulation de tous ces plans de développement, pleine
considération sera donnée tant aux facteurs écologiques qu'aux facteurs
économiques et sociaux.

3. Lorsqu'un de ces plans est susceptible d'affecter les ressources naturelles
d'un autre Etat, ce dernier sera consulté.

Organisation des services nationaux de conservation

Article 15
Chaque Etat contractant créera, s'il ne l'a déjà fait, une administration unique
ayant dans ses attributions l'ensemble des matières traitées par la présente
convention; en cas d'impossibilité, un système sera établi en vue de
coordonner les activités en ces matières.

Coopération inter-étatique

Article 16
1. Les Etats contractants coopéreront :

a) chaque fois qu'une coopération s'impose pour donner plein effet aux
prescriptions de la présente convention et,

b) chaque fois qu'une mesure nationale est susceptible d'affecter les
ressources naturelles d'un autre Etat.

2. Ils adresseront à l'Organisation de l'Unité Africaine
a) le texte des lois, décrets, règlements et instructions en vigueur dans leurs

territoires et destinés à assurer application de la présente convention ;
b) des rapports sur les résultats obtenus dans l'application des dispositions

de la présente convention;
c) sur demande, tout renseignement permettant de rassembler une

documentation sur les matières traitées par la présente convention.
3. A la requête des Etats contractants, l'Organisation de l'Unité Africaine

convoquera une réunion devant examiner des matières traitées par la
présente convention. Cette requête devra émaner de trois Etats contractants
et être acceptée par les deux tiers des Etats pour lesquels la réunion est
proposée.
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4. Les frais découlant de la présente convention qui incombent à
l'Organisation de l'Unité Africaine seront inclus dans son budget régulier, à
moins qu'ils n'aient été répartis entre les Etats contractants ou fournis
autrement.

Dérogations 

Article 17
Les prescriptions de la présente convention n'affecteront pas les pouvoirs des
Etats contractants en ce qui concerne :

1. l'intérêt supérieur de l'Etat,
2. la force majeure
3. la défense de la vie humaine

Elles ne feront pas obstacle à l'adoption par les Etats contractants,
1. en cas de famine,
2. pour la protection de la santé publique,
3. pour la défense des biens,
de mesures législatives dérogatoires aux dispositions de la présente
convention, pourvu qu'elles soient délimitées quant à leur objet, leur temps
et leur lieu d'application.

Règlement des différends

Article 18
Tout différend entre les Etats contractants relatif à l'interprétation ou
l'application de la présente convention qui ne peut être réglé par voie de
négociation sera, à la requête de l'une des parties, soumis à la Commission de
Médiation, de Conciliation et d'Arbitrage de l'Organisation de l'Unité
Africaine.

Signature et ratification

Article 19
1. La présente convention sera ouverte à la signature des Etats contractants

immédiatement après approbation par la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement de l'Organisation de l'Unité Africaine.

2. Elle sera ratifiée par chacun des Etats contractants. Les instruments de
ratification seront déposés auprès du Secrétaire Général administratif de
l'Organisation de l'Unité Africaine.

Réserves 

Article 20
1. Au moment de la signature, de la ratification ou de l'adhésion, tout Etat

pourra déclarer n'assumer qu'une partie de la présente convention. Ne sont
cependant pas susceptibles de donner lieu à des réserves les dispositions des
articles 2 et 12.

2. Les réserves faites conformément au paragraphe précédent seront déposées
en même temps que les instruments de ratification ou d'adhésion.
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Entrée en vigueur

Article 21
1. La présente convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la

date du dépôt du quatrième instrument de ratification auprès du Secrétaire
Général administratif de l'Organisation de l'Unité Africaine, qui en
informera les Etats parties à la convention.

2. Pour les Etats qui ratifieront la convention, ou y adhéreront postérieurement
au dépôt de quatrième instrument de ratification ou d'adhésion, la
convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt par cet Etat
de son instrument de ratification ou d'adhésion.

3. La Convention de Londres de 1933 ou toute autre convention relative à la
conservation de la flore et de la faune à l'Etat naturel cessera ses effets quant
aux Etats pour lesquels la présente convention est entrée en vigueur.

Adhésion 

Article 22
1. Après la date d'approbation stipulée à l'article 19 paragraphe (1) la présente

convention sera ouverte à l'adhésion de tout Etat africain indépendant et
souverain.

2. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire Général
administratif de l'Organisation de l'Unité Africaine.

Dénonciation 

Article 23
1. Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente convention par

notification écrite au Secrétaire Général administratif de l'Organisation de
l'Unité Africaine

2. Aucune dénonciation ne prendra cependant effet avant l'expiration d'une
période de cinq ans à partir de la date et de la mise en vigueur pour cet Etat
de la présente convention.

Révision 

Article 24
1. Après expiration d'une période de cinq ans à partir de la date à laquelle la

présente convention entrera en vigueur, une demande de révision de tout ou
partie de la convention pourra être formulée en tout temps, par tout Etat
contractant, par notification écrite adressée au Secrétaire Général
administratif de l'Organisation de l'Unité Africaine.

2. L'organe compétent de l'Organisation de l'Unité Africaine s'occupera
conformément aux dispositions de l'article 16, alinéa 3 et 4 de la présente
convention de toute demande de révision ainsi notifiée.

3. A la demande d'un ou plusieurs Etats contractants et sans préjudice des
dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, l'Annexe à la présente
convention pourra être révisée ou complétée par l'organe compétent de
l'Organisation de l'Unité Africaine.
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3. Ces modifications entreront en vigueur trois mois après leur approbation
par l'organe compétent de l'Organisation de l'Unité Africaine.

Disposition finale
Article 25

L'original de la présente convention, dont les textes anglais et français feront
également foi, sera déposé auprès du Secrétaire Général administratif de
l'Organisation de l'Unité Africaine.

EN FOI DE QUOI, NOUS, Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats
Africains indépendants, réunis à Alger, Algérie, le 15 septembre 1968,
avons signé la présente convention.
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2. Convention de l’OUA régissant les aspects
propres aux problèmes des réfugiés en
Afrique

Adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA
le 10 septembre 1969, à Addis-Abeba, Ethiopie.
Entrée en vigueur : le 20 juin 1974

PRÉAMBULE

Nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement, réunis à Addis-Abeba, du 6 au 10
septembre 1969,

Notant avec inquiétude l'existence d'un nombre sans cesse croissant de
réfugiés en Afrique, et désireux de trouver les moyens d'alléger leur misère et
leurs souffrances et de leur assurer une vie et un avenir meilleurs ;

Reconnaissant que les problèmes des réfugiés doivent être abordés d'une
manière essentiellement humanitaire pour leur trouver une solution ;

Conscients, néanmoins, de ce que les problèmes des réfugiés constituent une
source de friction entre de nombreux Etats membres, et désireux d'enrayer à la
source de telles discordes ;

Désireux d'établir une distinction entre un réfugié qui cherche à se faire une
vie normale et paisible et une personne qui fuit son pays à seule fin d'y
fomenter la subversion à partir de l'extérieur ;

Décidés à faire en sorte que les activités de tels éléments subversifs soient
découragés, conformément à la déclaration sur le problème de la subversion et
à la résolution sur le problème des réfugiés, adoptées à Accra, en 1965 ;

Conscients que la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des
Droits de l'Homme ont affirmé le principe que les êtres humains doivent jouir
sans discrimination des libertés et droits fondamentaux ;

Rappelant la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies 2612
(XXII) du 14 décembre 1967 relative à la Déclaration sur l'asile territorial ;

Convaincus que tous les problèmes de notre continent doivent être résolus
dans l'esprit de la Charte de l'Organisation de l'Unité africaine et dans le cadre
de l'Afrique;

Reconnaissant que la Convention des Nations Unies du 28 juillet 1951
modifiée par le Protocole du 31 janvier 1967, constitue l'instrument
fondamental et universel relatif au statut des réfugiés et traduit la profonde
sollicitude des Etats envers les réfugiés, ainsi que leur désir d'établir des
normes communes de traitement des réfugiés ;
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Rappelant les résolutions 26 et 104 des conférences des Chefs d'Etat et de
Gouvernement de l'OUA dans lesquelles il est demandé aux Etats membres de
l'Organisation qui ne l'ont pas encore fait, d'adhérer à la Convention de 1951
des Nations Unies relative au statut des réfugiés et au Protocole de 1967 et, en
attendant, d'en appliquer les dispositions aux réfugiés en Afrique.

Convaincus que l'efficacité des mesures préconisées par la présente
Convention en vue de résoudre le problème des réfugiés en Afrique exige une
collaboration étroite et continue entre l'Organisation de l'Unité africaine et le
Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés ;

SOMMES CONVENUS DES DISPOSITIONS CI-APRÈS :

Définition du terme "Réfugié"

Article 1
1. Aux fins de la présente Convention, le terme "réfugié" s'applique à toute

personne qui, craignant avec raison, d'être persécutée du fait de sa race, de
sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social
et de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité
et qui ne peut, ou qui, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la
protection de ce pays, ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors
du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels
événements, ne peut, ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner.

2. Le terme "réfugié" s'applique également à toute personne qui, du fait d'une
agression, d'une occupation extérieure, d'une domination étrangère ou
d'événements troublant gravement l'ordre public dans une partie ou dans la
totalité de son pays d'origine ou du pays dont elle a la nationalité, est obligée
de quitter sa résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre endroit
à l'extérieur de son pays d'origine ou du pays dont elle a la nationalité.

3. Dans le cas d'une personne qui a plusieurs nationalités, l'expression "du
pays dont elle a la nationalité" vise chacun des pays dont cette personne a
la nationalité ; on ne considère pas qu'une personne ne jouit pas de la
protection du pays dont elle a la nationalité si, sans raisons valables, fondées
sur une crainte justifiée, elle ne se réclame pas de la protection de l'un des
pays dont elle a la nationalité.

4. La présente Convention cesse de s'appliquer dans les cas suivants à toute
personne jouissant du statut de réfugié :
a) si cette personne s'est volontairement réclamée à nouveau de la

protection du pays dont elle a la nationalité ; ou
b) si, ayant perdu sa nationalité, elle l'a volontairement recouvrée ; ou
c) si elle a acquis une nouvelle nationalité et si elle jouit de la protection du

pays dont elle a la nationalité ; ou
d) si elle est retournée volontairement s'établir dans le pays qu'elle a quitté

ou hors duquel elle est demeurée de crainte d'être persécutée ;
e) si, les circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue comme

réfugiée ayant cessé d'exister, elle ne peut plus continuer à refuser de se
réclamer de la protection du pays dont elle a la nationalité ;
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f) si elle a commis un crime grave de caractère non politique en dehors du
pays d'accueil après y avoir été admise comme réfugiée ;

g) si elle a enfreint gravement les buts poursuivis par la présente
Convention.

5. Les dispositions de la présente Convention ne sont pas applicables à toute
personne dont l'Etat d'asile a des raisons sérieuses de penser :
a) qu'elle a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime

contre l'humanité, au sens des instruments internationaux élaborés pour
prévoir des dispositions relatives à ces crimes ;

b) qu'elle a commis un crime grave de caractère non politique en dehors du
pays d'accueil avant d'être admise comme réfugiée ;

c) qu'elle s'est rendue coupable d'agissements contraires aux objectifs et
aux principes de l'Organisation de l'Unité africaine ;

d) qu'elle s'est rendue coupable d'agissements contraires aux buts et aux
principes des Nations Unies.

6. Aux termes de la présente Convention, il appartient à l'Etat contractant
d'asile de déterminer le statut de réfugié du postulant.

Asile 

Article 2
1. Les Etats membres de l'OUA s'engagent à faire tout ce qui est en leur

pouvoir, dans le cadre de leurs législations respectives, pour accueillir les
réfugiés, et assurer l'établissement de ceux d'entre eux qui, pour des raisons
sérieuses, ne peuvent ou ne veulent pas retourner dans leurs pays d'origine
ou dans celui dont ils ont la nationalité.

2. L'octroi du droit d'asile aux réfugiés constitue un acte pacifique et
humanitaire et ne peut être considéré par aucun Etat comme un acte de
nature inamicale.

3. Nul ne peut être soumis par un Etat membre à des mesures telles que le
refus d'admission à la frontière, le refoulement ou l'expulsion, qui
l'obligeraient à retourner ou à demeurer dans un territoire où sa vie, son
intégrité corporelle ou sa liberté seraient menacées pour les raisons
énumérées à l'article 1, paragraphes 1 et 2.

4. Lorsqu'un Etat membre éprouve des difficultés à continuer d'accorder le
droit d'asile aux réfugiés, cet Etat membre pourra lancer un appel aux autres
Etats membres, tant directement que par l'intermédiaire de l'OUA ; et les
autres Etats membres, dans un esprit de solidarité africaine et de
coopération internationale, prendront les mesures appropriées pour alléger
le fardeau dudit Etat membre accordant le droit d'asile.

5. Tout réfugié qui n'a pas reçu le droit de résider dans un quelconque pays
d'asile pourra être admis temporairement dans le premier pays d'asile où il
s'est présenté comme réfugié en attendant que les dispositions soient prises
pour sa réinstallation conformément à l'alinéa précédent.

6. Pour des raisons de sécurité, les Etats d'asile devront, dans toute la mesure
du possible, installer les réfugiés à une distance raisonnable de la frontière
de leur pays d'origine.
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Interdiction de toute activité subversive

Article 3

1. Tout réfugié a, à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui comportent
notamment l'obligation de se conformer aux lois et règlements en vigueur
et aux mesures visant au maintien de l'ordre public. Il doit en outre
s'abstenir de tous agissements subversifs dirigés contre un Etat membre de
l'OUA.

2. Les Etats signataires s'engagent à interdire aux réfugiés établis sur leur
territoire respectif d'attaquer un quelconque Etat membre de l'OUA par
toutes activités qui soient de nature à faire naître une tension entre les Etats
membres, et notamment par les armes, la voie de la presse écrite et
radiodiffusée.

Non-discrimination

Article 4

Les Etats membres s'engagent à appliquer les dispositions de la présente
Convention à tous les réfugiés, sans distinction de race, de religion, de
nationalité, d'appartenance à un certain groupe social ou d'opinions politiques.

Rapatriement volontaire

Article 5

1. Le caractère essentiellement volontaire du rapatriement doit être respecté
dans tous les cas et aucun réfugié ne peut être rapatrié contre son gré.

2. En collaboration avec le pays d'origine, le pays d'asile doit prendre les
mesures appropriées pour le retour sain et sauf des réfugiés qui demandent
leur rapatriement.

3. Le pays d'origine qui accueille les réfugiés qui y retournent doit faciliter
leur réinstallation, leur accorder tous les droits et privilèges accordés à ses
nationaux et les assujettir aux mêmes obligations.

4. Les réfugiés qui rentrent volontairement dans leur pays ne doivent encourir
aucune sanction pour l'avoir quitté pour l'une quelconque des raisons
donnant naissance à la situation de réfugié. Toutes les fois que cela sera
nécessaire, des appels devront être lancés par l'entremise des moyens
nationaux d'information ou du Secrétaire général de l'OUA, pour inviter les
réfugiés à rentrer dans leur pays et leur donner des assurances que les
nouvelles situations qui règnent dans leur pays d'origine leur permettent d'y
retourner sans aucun risque et d'y reprendre une vie normale et paisible,
sans crainte d'être inquiétés ou punis. Le pays d'asile devra remettre aux
réfugiés le texte de ces appels et les leur expliquer clairement.

5. Les réfugiés qui décident librement de rentrer dans leur patrie à la suite de
ces assurances ou de leur propre initiative, doivent recevoir de la part du
pays d'asile, du pays d'origine ainsi que des institutions bénévoles, des
organisations internationales et intergouvernementales, toute l'assistance
possible susceptible de faciliter leur retour.
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Titre de voyage

Article 6
1. Sous réserve des dispositions de l'article III, les Etats membres délivreront

aux réfugiés résidant régulièrement sur leur territoire des titres de voyage
conformes à la Convention des Nations Unies relative au statut des réfugiés
et à ses annexes en vue de leur permettre de voyager hors de ces territoires,
à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ou d'ordre public
ne s'y opposent. Les Etats membres pourront délivrer un tel titre de voyage
à tout autre réfugié se trouvant sur leur territoire.

2. Lorsqu'un pays africain de deuxième asile accepte un réfugié provenant d'un
pays de premier asile, le pays de premier asile pourra être dispensé de
délivrer un titre de voyage avec clause de retour.

3. Les documents de voyage délivrés à des réfugiés aux termes d'accords
internationaux antérieurs par les Etats parties à ces accords sont reconnus
par les Etats membres, et traités comme s’ils avaient été délivrés aux
réfugiés en vertu du présent article.

Collaboration des pouvoirs publics nationaux avec l'Organisation
de l'Unité Africaine

Article 7
Afin de permettre au Secrétaire général administratif de l'Organisation de
l'Unité africaine de présenter des rapports aux organes compétents de
l'Organisation de l'Unité africaine, les Etats membres s'engagent à fournir au
Secrétariat, dans la forme appropriée, les informations et les données
statistiques demandées, relatives :

a) au statut des réfugiés ;
b) à l'application de la présente Convention ; et
c) aux lois, règlements et décrets qui sont ou entreront en vigueur et qui

concernent les réfugiés.

Collaboration avec le Haut Commissariat des Nations Unies
pour les Réfugiés

Article 8
1. Les Etats membres collaboreront avec le Haut Commissariat des Nations

Unies pour les Réfugiés.
2. La présente Convention constituera pour l'Afrique, le complément régional

efficace de la Convention de 1951 des Nations Unies sur le statut des
réfugiés.

Règlement des différends

Article 9
Tout différend entre Etats signataires de la présente Convention qui porte sur
l'interprétation ou l'application de cette Convention et qui ne peut être réglé
par d'autres moyens doit être soumis à la Commission de médiation, de
conciliation et d'arbitrage de l'Organisation de l'Unité africaine à la demande
de l'une quelconque des parties au différend.
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Signature et ratification

Article 10

1. La présente Convention est ouverte à la signature et à l'adhésion de tous les
Etats membres de l'Organisation de l'Unité africaine, et sera ratifiée par les
Etats signataires conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.
Les instruments de ratification sont déposés auprès du Secrétaire général
administratif de l'Organisation de l'Unité africaine.

2. L'instrument original, rédigé, si possible, dans des langues africaines ainsi
qu'en français et en anglais, tous les textes faisant également foi, est déposé
auprès du Secrétaire général administratif de l'Organisation de l'Unité
africaine.

3. Tout Etat africain indépendant, membre de l'Organisation de l'Unité
africaine, peut à tout moment notifier son accession à la Convention au
Secrétaire général administratif de l'Organisation de l'Unité africaine.

Entrée en vigueur

Article 11

La présente Convention entrera en vigueur dès qu'un tiers des Etats membres
de l'Organisation de l'Unité africaine aura déposé ses instruments de
ratification.

Amendement 

Article 12

La présente Convention peut être modifiée ou révisée si un Etat membre
adresse au Secrétaire général administratif une demande écrite à cet effet, sous
réserve, toutefois, que l'amendement proposé ne sera présenté à l'examen de la
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement que lorsque tous les Etats
membres en auront été dûment avisés et qu'une année se sera écoulée. Les
amendements n'entrent en vigueur qu'après leur approbation par les deux tiers
au moins des Etats membres parties à la présente Convention.

Dénonciation 

Article 13

1. Tout Etat membre partie à cette Convention pourra en dénoncer les
dispositions par notification écrite adressée au Secrétaire général
administratif.

2. Un an après la date de cette notification, si celle-ci n'est pas retirée, la
Convention cessera de s'appliquer à l'Etat en question.

Article 14

Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Secrétaire général
administratif de l'OUA la déposera auprès du Secrétaire général des Nations
Unies, aux termes de l'article 102 de la Charte des Nations Unies.
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Notification par le Secrétaire général administratif
de l'Organisation de l'Unité Africaine

Article 15
Le Secrétaire général administratif de l'Organisation de l'Unité africaine
notifie à tous les membres de l'Organisation :

a) les signatures, ratifications et adhésions conformément à l'article 10 ;
b) l'entrée en vigueur telle que prévue à l'article 11 ;
c) les demandes d'amendement présentées aux termes de l'article 12 ;
d) les dénonciations conformément à l'article 13.

EN FOI DE QUOI, NOUS, Chefs d'Etat et de Gouvernement africains,
avons signé la présente Convention.
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3. La Charte culturelle de l’Afrique
Adoptée à la 13ème Session Ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat
et de Gouvernement de l’OUA le 5 juillet 1976 à Port Louis, Île Maurice

PRÉAMBULE

Nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Organisation de l'Unité africaine,
réunis en notre treizième Session ordinaire à Port-Louis (Ile Maurice) du 2 au
5 juillet 1976 ;

Guidés par :

La Charte de l'Organisation de l'Unité africaine ;
La résolution CM/Res. 371 (XXIII) adoptée par le Conseil des ministres en sa
vingt-troisième Session ordinaire et par la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement en sa onzième Session tenues à Mogadiscio en juin 1974 ;
La déclaration des principes de la Coopération culturelle internationale
adoptée par la quatorzième Session de la Conférence générale de
l'U.N.E.S.C.O. en 1966 ;
Le manifeste culturel panafricain d'Alger (1969) ;
La Conférence intergouvernementale sur les politiques culturelles en Afrique
organisée par l'U.N.E.S.C.O. avec la coopération de l'Organisation de l'Unité
africaine tenue à Accra en 1975;

Convaincus que toute communauté humaine est forcément régie par des
règles et des principes fondés sur la tradition, la langue, le mode de vie et de
pensée, ensemble de son génie et de sa propre personnalité ;

Convaincus que toute culture émane du peuple et que toute politique
culturelle africaine doit nécessairement permettre au peuple de s'épanouir pour
plus de responsabilité vis-à-vis du développement de son patrimoine culturel ;

Conscients du fait que tout peuple a le droit imprescriptible à organiser sa vie
culturelle en fonction de ses idéaux politiques, économiques, sociaux,
philosophiques et spirituels 

Convaincus de l'égalité du droit au respect de toutes les cultures du monde, de
même que l'égalité de tous les individus devant le libre accès à la culture ;

Rappelant que sous la domination coloniale, les pays africains se sont trouvés
dans une situation politique, économique, sociale et culturelle identique ;
– que la domination sur le plan culturel, a entraîné la dépersonnalisation d'une

partie des peuples africains, falsifié leur histoire, systématiquement dénigré
et combattu les valeurs africaines, tenté de remplacer progressivement et
officiellement leurs langues par celle du colonisateur ;

– que la colonisation a favorisé la formation d'une élite trop souvent acculturée
et acquise à l'assimilation, et qu'une grave rupture s'est produite entre cette
élite et les masses populaires africaines ;
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Convaincus que l'Unité de l'Afrique trouve son fondement d'abord et surtout
dans son histoire ;
– que l'affirmation de l'identité culturelle traduit une préoccupation commune

à tous les Peuples d'Afrique ;
– que la diversité culturelle africaine, expression d'une même identité est un

facteur d'équilibre et de développement au service de l'intégration nationale ;
– qu'il est urgent d'édifier des systèmes éducatifs qui intègrent les valeurs

africaines de civilisation, afin d'assurer l'enracinement de la jeunesse dans la
culture africaine et de mobiliser les forces sociales dans la perspective de
l'éducation permanente ;

– qu'il est urgent d'assurer résolument la promotion des langues africaines
supports et véhicules des héritages culturels dans ce qu'ils ont d'authentique
et d'essentiellement populaire ;

– qu'il est impérieux de procéder à l'inventaire systématique des patrimoines
culturels notamment dans les domaines des traditions de l'histoire et des
arts ;

Guidés par une commune volonté de renforcer la compréhension entre nos
peuples et la coopération entre nos Etats afin de répondre aux aspirations de
nos populations vers la consolidation d'une fraternité et d'une solidarité
intégrées au sein d'une unité culturelle plus vaste qui transcende les
divergences ethniques et nationales ;

Conscients que la culture constitue pour nos peuples le plus sûr moyen de
rattraper notre retard technique et la force la plus efficace de notre résistance,
victorieuse au chantage impérialiste ;
Convaincus que la culture africaine n'a de signification que lorsqu'elle
participe pleinement au combat de libération politique et sociale, à l'œuvre de
réhabilitation et d'unification et qu'il n'y a pas de limite à l'épanouissement
culturel d'un peuple,
– qu'une volonté commune peut permettre de promouvoir le développement

culturel harmonisé de nos Etats ;

SOMMES CONVENUS D'ÉTABLIR LA PRÉSENTE CHARTE
CULTURELLE DE L'AFRIQUE :

TITRE 1 : OBJECTIFS ET PRINCIPES

Article 1
Les objectifs de la présente Charte sont les suivants :

a) libérer les peuples africains des conditions socioculturelles qui entravent
leur développement pour recréer et entretenir le sens et la volonté de
développement ;

b) réhabiliter, restaurer, sauvegarder, promouvoir le patrimoine culturel
africain;

c) affirmer la dignité de l'homme africain et les fondements populaires de
sa culture

234 Textes adoptés dans le cadre de l’Union Africaine



d) combattre et éliminer toutes les formes d'aliénation, d'oppression et de
domination culturelle partout en Afrique, notamment dans les pays
encore sous domination coloniale et raciste dont l'apartheid ;

e) favoriser la coopération culturelle entre les Etats africains en vue du
renforcement de l'Unité africaine ;

f) favoriser la coopération culturelle internationale pour une meilleure
compréhension entre les peuples dans laquelle l'Afrique apportera à la
culture humaine sa contribution originale et de qualité ;

g) favoriser dans chaque pays la maîtrise par tout le peuple de la science et
de la technique, condition de la nécessaire maîtrise de la nature ;

h) développer dans le patrimoine culturel africain toutes les valeurs
dynamiques et rejeter tout élément qui soit un frein au progrès.

Article 2

Les Etats africains, pour atteindre les objectifs énoncés à l'article précédent
affirment solennellement les principes suivants :

a) accès de tous les citoyens à l'éducation et à la culture ;
b) libération du génie créateur du peuple et respect de la liberté de création;
c) respect des spécificités et des authenticités nationales dans le domaine

culturel ;
d) intégration sélective de la science et de la technologie moderne dans la

vie culturelle des peuples africains ;
e) échange et diffusion des expériences culturelles entre Etats africains dans

le domaine de la décolonisation culturelle sous toutes ses formes.

TITRE 2 : DIVERSITÉ CULTURELLE
ET IDENTITÉ NATIONALE

Article 3

Les Etats africains reconnaissent la nécessité de tenir compte des spécificités
nationales, la diversité culturelle étant facteur d'équilibre à l'intérieur de la
nation et source d'enrichissement mutuel des différentes communautés.

Article 4

Les Etats africains reconnaissent que la diversité culturelle est l'expression
d'une même identité, un facteur d'unité et une arme efficace pour la libération
véritable, la responsabilité effective et la souveraineté totale du peuple.

Article 5

L'affirmation d'une identité nationale ne doit pas se faire au prix de
l'appauvrissement et de la sujétion des diverses cultures existant au sein d'un
même Etat.
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TITRE 3 : DU DÉVELOPPEMENT
CULTUREL NATIONAL

CHAPITRE 1 : Des principes fondamentaux d'une politique
culturelle nationale

Article 6
Les Etats africains reconnaissent que ce sont les peuples qui font l'histoire,
constituent les fondements et créent les conditions de progrès de la culture. Et
la culture ayant une influence novatrice et bénéfique sur les moyens de
production et sur l'homme, les Etats africains conviennent :

a) d'élaborer chacun pour ce qui le concerne une politique culturelle
nationale; celle-ci doit être conçue comme une codification de pratiques
sociales et d'actions concertées dont la finalité est de satisfaire des
besoins culturels par l'utilisation optimale de toutes les ressources
matérielles et humaines disponibles ;

b) d'intégrer le plan de développement culturel dans le plan général de
développement économique et social ;

c) chaque Etat fixe librement ses priorités et choisit les moyens qu'il estime
les plus appropriés pour atteindre les objectifs qu'il s'est assigné en
matière de développement culturel ;

et qu'à cette fin les priorités et les moyens qui suivent sont énoncés à titre
indicatif :

1. DES PRIORITÉS
a) la transcription, l'enseignement et le développement de l'utilisation des

langues nationales de manière à en faire des langues de diffusion et de
développement des sciences et de la technique ;

b) la collecte, la conservation, l'exploitation et la diffusion de la tradition
orale ;

c) l'adaptation des programmes d'enseignement aux besoins du
développement et aux réalités socioculturelles nationales et africaines ;

d) la promotion des activités culturelles, l'encouragement des artistes et
l'aide à la création populaire ;

e) la protection des artistes créateurs et des biens culturels ;
f) le développement de la recherche permanente et la création de centres de

recherches dans le domaine de l'action culturelle ;
g) la recherche sur des bases scientifiques modernes dans le domaine de la

médecine populaire et de la pharmacopée africaine ;

2. DES MOYENS
a) l'introduction de la culture africaine dans tous les systèmes nationaux

d'enseignement ;
b) l'introduction et l'intensification de l'enseignement dans les langues

nationales afin d'accélérer le processus de développement économique,
social, politique et culturel de nos Etats ;

c) la création d'institutions appropriées pour le développement, la
préservation et la diffusion de la culture;
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d) la formation à tous les niveaux de cadres compétents ;
e) la liaison complète et effective de l'école aux réalités nationales et à la

vie du peuple, liaison qui doit apparaître et dans les programmes et dans
les structures de l'école ;

f) la sensibilisation et la mobilisation de tous les citoyens en vue de leur
participation consciente à l'action culturelle ;

g) l'affectation d'un budget répondant aux besoins de la culture et de la
recherche en sciences humaines, en sciences de la nature et en
technologie ;

h) le financement de programmes culturels à partir d'abord et
essentiellement des ressources nationales pour la réalisation de certains
projets culturels ;

i) l'organisation de concours dotés de prix ;
j) l'organisation de festivals culturels nationaux et panafricains dans le

strict respect de l'esprit de la présente Charte.

CHAPITRE 2 : De la démocratisation de la culture

Article 7
Les Etats africains reconnaissent que la dynamique africaine se fonde
davantage sur l'épanouissement de la personnalité collective que sur la
promotion individuelle et le profit et que la culture ne saurait être considérée
comme un privilège réservé à une élite.

Article 8
Les Etats africains conviennent de :

a) créer les conditions permettant à leurs peuples de participer pleinement
à l'élaboration et à la réalisation des politiques culturelles ;

b) défendre et développer la culture des peuples ;
c) mener une politique culturelle attentive à la promotion des créateurs ;
d) abolir le système de caste et réhabiliter partout où besoin est la fonction

d'artiste et d'artisan (griots et artisans).

CHAPITRE 3 : De la participation active de la jeunesse
à la vie culturelle nationale

Article 9
Le développement culturel continu de l'Afrique repose, essentiellement, sur la
jeunesse. En conséquence les Etats africains doivent créer les conditions d'une
participation active et éclairée des jeunes à la vie culturelle africaine.

Article 10
Les Etats africains s'attacheront à élever constamment la conscience culturelle
de la jeunesse par l'introduction des valeurs culturelles africaines dans
l'enseignement, par l'organisation de festivals nationaux et panafricains, de
conférences, de séminaires, de stages de formation et de perfectionnement.
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Article 11
Les politiques culturelles des différents Etats doivent veiller à ce que la
jeunesse africaine dispose de moyens lui permettant de se familiariser avec
toute la civilisation africaine et avec d'autres types de civilisation afin d'ouvrir
dès maintenant la voie à de fructueux échanges entre les cultures

TITRE 4 : DE LA FORMATION ET DE L'ÉDUCATION
PERMANENTE

CHAPITRE 4 : De la formation

Article 12
La formation professionnelle revêt une importance particulière tant pour le
développement économique, social que culturel. En conséquence les Etats
africains doivent s'attacher à créer les conditions favorisant une large
participation à la vie culturelle par la classe ouvrière et la paysannerie
africaine sur les lieux mêmes du travail.

Article 13
En vue de la réalisation de l'objectif défini à l'article précédent, les Etats
devront définir une politique de formation du personnel dans tous les
domaines et à tous les niveaux.

Article 14
La formation professionnelle des artistes créateurs devra être renforcée,
renouvelée et adaptée aux méthodes modernes, sans que soit rompu le lien
ombilical avec les sources traditionnelles de l'Art africain. A cette fin, les Etats
africains doivent créer des centres de formation nationaux, régionaux et sous-
régionaux.

CHAPITRE 5 : De l'éducation permanente

Article 15
Les Gouvernements africains devront accorder une attention particulière à
l'importance croissante que revêt l'éducation permanente dans les sociétés
modernes.

Article 16
Les Gouvernements africains devront prendre des mesures relatives à
l'organisation rationnelle de la formation continue, établir un système
d'enseignement approprié répondant aux besoins spécifiques de leurs peuples.
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TITRE 5 : DE L'UTILISATION DES LANGUES
AFRICAINES

Article 17
Les Etats africains reconnaissent l'impérieuse nécessité de développer les
langues africaines qui doivent assurer leur promotion culturelle et accélérer
leur développement économique et social. A cette fin, les Etats africains
s'attacheront à élaborer une politique linguistique nationale.

Article 18
Les Etats africains devront préparer et mettre en œuvre les réformes
nécessaires à l'introduction des langues africaines dans l'enseignement. A cette
fin chaque Etat africain devra choisir une ou plusieurs langues.

Article 19
L'introduction des langues africaines dans tous les ordres d'enseignement
devra être menée de pair avec une alphabétisation des populations.

TITRE 6 : DE L'UTILISATION DES MOYENS
D'INFORMATION ET COMMUNICATION

Article 20
Les Etats africains reconnaissent qu'il ne saurait y avoir de politique culturelle
sans politique d'information et de communication adéquate.

Article 21
Les Etats africains encouragent l'utilisation judicieuse des moyens
d'information et de communication pour leur développement culturel.

Article 22
a) Les Gouvernements africains devront assurer la décolonisation totale des

moyens d'information et accroître la production d'émissions radiophoniques
et télévisées ainsi que la production de films cinématographiques reflétant
les réalités politiques, économiques et sociales du peuple afin de permettre
aux masses d'avoir un plus grand accès et une plus grande participation aux
richesses culturelles.

b) Les Gouvernements africains devront créer des maisons d'édition et de
distribution de livres, de manuels scolaires, de disques, d'organes de presse
en Afrique pour lutter contre les spéculations des marchés et pour en faire
des instruments populaires d'éducation.

c) Ils doivent établir une coopération afin de briser le monopole détenu dans
ce domaine par des pays non africains.
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TITRE 7 : DU RÔLE DES GOUVERNEMENTS
DANS LE DÉVELOPPEMENT CULTUREL

CHAPITRE 6 : De l'aide à la création

Article 23
Les Etats africains doivent assurer un rôle moteur dans l'épanouissement
culturel national par une politique d'aide efficace aussi bien à l'égard des
moyens collectifs de création, qu'en faveur des créateurs individuels.
Cette aide peut prendre des formes diverses :

a) organisation de concours dotés de prix et d'expositions itinérantes
d'œuvre d'art et de tournées artistiques ;

b) aide fiscale par une politique de détaxation partielle ou complète des
biens culturels africains;

c) aide financière accordée aux artistes, écrivains et chercheurs et octroi de
bourses de formation ou de perfectionnement ;

d) création d'un fonds national pour la promotion de la culture et des arts.

CHAPITRE 7 : De la protection des œuvres africaines

Article 24
Les Etats africains devront promulguer une convention sur le droit d'auteur de
manière à garantir la protection des œuvres africaines. Ils devront également
intensifier leurs efforts pour modifier les conventions internationales
existantes en faveur des intérêts africains.

Article 25
Les Gouvernements africains devront promulguer une législation nationale et
inter-africaine garantissant la protection du droit d'auteur, créer des bureaux
nationaux du droit d'auteur et favoriser la création de sociétés d'auteurs
chargés d'assurer la défense des intérêts moraux et matériels des créateurs
d'œuvres de l'esprit.

CHAPITRE 8 : De la protection du patrimoine culturel africain

Article 26
Le patrimoine culturel africain doit être protégé sur le plan juridique et le plan
pratique dans les conditions énoncées par les instruments internationaux en
vigueur et selon les meilleures normes applicables dans ce domaine.

Article 27
Les Gouvernements africains devront promulguer une législation nationale et
inter-africaine régissant la protection des biens culturels en temps de paix et
en temps de guerre.
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Article 28
Les Etats africains devront prendre les dispositions pour mettre fin au pillage
des biens culturels africains et obtenir que ces biens culturels, notamment les
archives, les objets d'art et d'archéologie, dont l'Afrique a été spoliée, lui soient
restitués. 
A cette fin, ils devront en particulier appuyer les efforts déployés par
l'U.N.E.S.C.O. et prendre toutes autres initiatives pour assurer l'application de
la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la restitution des
œuvres d'art enlevées à leurs pays d'origine.

Article 29
Les Etats africains devront prendre des mesures pour que les archives dont
l'Afrique a été spoliée soient restituées aux gouvernements africains afin qu'ils
puissent disposer d'archives complètes concernant l'histoire de leur pays.

TITRE 8 : DE LA COOPÉRATION CULTURELLE
INTERAFRICAINE

Article 30
Les Etats africains reconnaissent qu'il est indispensable d'établir une
coopération culturelle inter- africaine facteur de rapprochement et
d'enrichissement réciproque des cultures africaines devant s'exprimer sous la
forme d'un double courant d'échanges ; d'une part entre tous les pays du
continent et, d'autre part entre l'Afrique et le reste du monde par
l'intermédiaire d'institutions spécialisées telles que l'U.N.E.S.C.O.

Article 31
Aux fins énoncés à l'article précédent, les Etats africains conviennent de :

a) renforcer leur coopération par des actions culturelles communes et des
échanges périodiques sur les grands thèmes qui conditionnent le
développement culturel de l'Afrique ;

b) développer les échanges d'informations, de documentation et du matériel
culturel par :
- le renforcement de l'Association des universités africaines,
- les échanges universitaires et d'experts afin que l'on puisse développer

les études culturelles et scientifiques dans les instituts de recherche,
- les échanges et les réunions de jeunes,
- l'organisation des événements culturels conjoints tels que les festivals,

les symposiums, les sports et les expositions artistiques,
- la création de centres de recherche culturelle à l'échelon national

régional et panafricain,
- la création d'un fonds inter- africain pour maintenir et promouvoir les

études et les programmes culturels ;
c) s'orienter vers une utilisation optimale des valeurs culturelles africaines,

pour illustrer l'appartenance à une communauté identique ;
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d) créer des institutions régionales spécialisées chargées de la formation de
cadres spécialisés de l'action culturelle. 

Article 32
Le Conseil culturel africain établira une étroite coopération avec la
Commission de l'Education, de la Science, de la Culture et de la Santé dans le
domaine des politiques culturelles en Afrique.

TITRE 9 : DISPOSITIONS FINALES

Signature et ratification
Article 33

1. La présente Charte est ouverte à tous les Etats membres de l'Organisation
de l'Unité africaine et ratifiée par les signataires conformément à leur
constitution respective.

2. L'Instrument original rédigé dans la mesure du possible en langues
africaines, en anglais et en français ainsi que tous les textes faisant foi sont
déposés auprès du Secrétariat général de l'Organisation de l'Unité africaine
qui enverra des exemplaires à tous les Etats membres.

3. Les instruments de ratification sont déposés auprès du Secrétariat général
de l'O.U.A. qui doit en informer tous les signataires.

Entrée en vigueur
Article 34

La présente Charte entre en vigueur dès que le Secrétariat général de l'O.U.A.
reçoit les instruments de ratification et que les deux tiers des Etats membres
de l'O.U.A. y ont adhéré.

Enregistrements de la Charte
Article 35

Après avoir été dûment ratifiée, la présente Charte est enregistrée auprès du
Secrétariat des Nations Unies par le Secrétariat général de l'O.U.A.,
conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

Interprétation de la Charte
Article 36

Toute question soulevée concernant l'interprétation de la présente Charte est
résolue par une décision de la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement de l'O.U.A.

Adhésion et accès
Article 37

1. Tout Etat membre de l'O.U.A. peut à tout moment notifier au Secrétariat
général de l'O.U.A. son intention d'adhérer à la présente Charte ou d'y avoir
accès.
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2. Le Secrétariat général de l'O.U.A. doit faire circuler une telle notification à
tous les Etats membres. L'adhésion et l'accession prennent effet quatorze
jours après que la demande du requérant ait été communiquée à tous les
Etats membres par le Secrétariat général de l'O.U.A.
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4. Convention de l’OUA sur l’élimination
du mercenariat en Afrique

Adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA
le 3 juillet 1977, à Libreville, Gabon. Entrée en vigueur le 22 avril 1985

Nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats membres de l'Organisation
de l'Unité africaine,

Considérant la grave menace que constituent les activités des mercenaires
pour l'indépendance, la souveraineté, la sécurité, l'intégrité territoriale et le
développement harmonieux des Etats membres de l'OUA;

Préoccupés du danger que représente le mercenariat pour l'exercice légitime
du droit des peuples africains sous domination coloniale et raciste, à la lutte
pour leur indépendance et leur liberté;

Convaincus que la solidarité et la coopération totales entre les Etats membres
de l'Organisation de l'Unité africaine sont indispensables pour mettre un terme
aux activités subversives des mercenaires en Afrique;

Considérant que les résolutions des Nations Unies et de l'OUA, les prises de
position et la pratique d'un grand nombre d'Etats constituent l'expression de
règles nouvelles du droit international faisant du mercenariat un crime
international;

Décidés à prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer du Continent
africain le fléau que constitue le mercenariat,

SOMMES CONVENUS de ce qui suit :

Définition 

Article 1

1. Le terme "mercenaire" s'entend de toute personne :
a) qui est spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour combattre

dans un conflit armé;
b) qui en fait prend une part directe aux hostilités ;
c) qui prend part aux hostilités en vue d'obtenir un avantage personnel et à

laquelle est effectivement promise, par une Partie au conflit ou en son
nom, une rémunération matérielle ;

d) qui n'est ni ressortissant d'une Partie au conflit, ni résident du territoire
contrôlé par une Partie au conflit ;

e) qui n'est pas membre des forces armées d'une Partie au conflit ; et
f) qui n'a pas été envoyée par un Etat autre qu'une Partie au conflit en

mission officielle en tant que membre des forces armées dudit Etat.
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2. Commet le crime de mercenariat l'individu, groupe ou association, le
représentant de l'Etat ou l'Etat lui-même qui, dans le but d'opposer la
violence armée à un processus d'autodétermination, à la stabilité ou à
l'intégrité territoriale d'un autre Etat, pratique l'un des actes suivants :
a) abriter, organiser, financer, assister, équiper, entraîner, promouvoir,

soutenir ou employer de quelque façon que ce soit des bandes de
mercenaires ;

b) s'enrôler, s'engager ou tenter de s'engager dans lesdites bandes ;
c) permettre que dans les territoires soumis à sa souveraineté ou dans tout

autre lieu sous son contrôle, se développent les activités mentionnées
dans l'alinéa a) ou accorder des facilités de transit, transport ou autre
opération des bandes susmentionnées.

3. Toute personne physique ou morale qui commet le crime de mercenariat tel
que défini au paragraphe 1er du présent article, commet le crime contre la
paix et la sécurité en Afrique et est punie comme telle.

Circonstances aggravantes

Article 2
Le fait d'assumer le commandement de mercenaires ou de leur donner des
ordres, constitue une circonstance aggravante. 

Statut des mercenaires

Article 3
Les mercenaires n'ont pas le statut de combattant et ne peuvent bénéficier du
statut de prisonnier de guerre. 

Etendue de la responsabilité pénale

Article 4
Un mercenaire répond aussi bien du crime de mercenariat que de toutes
infractions connexes, sans préjudice de toutes autres infractions pour
lesquelles il pourrait être poursuivi. 

Responsabilité générale de l'Etat et de ses représentants

Article 5
1. Quand le représentant d'un Etat est responsable en vertu des dispositions de

l'article 1er de la présente convention, d'un acte ou d'une omission considérée
comme criminel par la présente convention, il sera puni en raison de cet acte
ou de cette omission.

2. Quand un Etat est responsable, en vertu des dispositions de l'article 1er ci-
dessus, d'un acte ou d'une omission considéré comme criminel par ledit
article, toute autre partie à la présente convention peut invoquer les
dispositions de la présente convention dans ses relations avec l'Etat accusé
et devant les organisations, tribunaux ou instances internationales ou de
l'OUA compétentes. 
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Obligations des Etats
Article 6

Les parties contractantes s'engagent à prendre toutes les mesures nécessaires
pour éliminer du Continent africain les activités des mercenaires.
A cette fin, chaque Etat contractant s'engage, notamment, à :

a) empêcher que ses nationaux ou des étrangers se trouvant sur son
territoire commettent l'une des infractions prévues à l'article 1er de la
présente convention ;

b) empêcher l'entrée ou le passage sur son territoire de tout mercenaire et
de tout équipement qui lui est destiné ;

c) interdire sur son territoire toute activité d'organisations ou d'individus
qui utilisent les mercenaires contre un Etat africain, membre de
l'Organisation de l'Unité africaine, ou contre des peuples africains en
lutte pour leur libération ;

d) communiquer aux autres membres de l'Organisation de l'Unité africaine,
soit directement, soit par l'intermédiaire du Secrétaire général de l'OUA,
toute information relative aux activités des mercenaires, dès qu'elle sera
parvenue à sa connaissance ;

e) interdire sur son territoire le recrutement, l'entraînement, l'équipement
ou le financement de mercenaires et toutes autres formes d'activités
susceptibles de favoriser le mercenariat ;

f) prendre toutes mesures législatives ou autres nécessaires à la mise en
œuvre immédiate de la présente convention.

Sanctions 
Article 7

Tout Etat contractant s'engage à punir de la peine la plus sévère prévue dans
sa législation, l'infraction définie à l'article 1er de la présente convention, la
peine applicable pouvant aller jusqu'à la peine capitale. 

Compétence 
Article 8

Chaque Etat contractant s'engage à prendre les mesures nécessaires pour punir
conformément à l'article 7 de la présente convention, tout individu trouvé sur
son territoire et qui aurait commis l'infraction définie à l'article 1er de la
présente convention, s'il ne l'extrade pas vers l'Etat contre lequel l'infraction a
été commise. 

Extradition 
Article 9

1. Le crime défini à l'article 1er étant considéré comme un crime de droit
commun ne peut être couvert par la législation nationale excluant
l'extradition pour les crimes politiques.

2. Une demande d'extradition ne peut être refusée, à moins que l'Etat requis ne
s'engage à poursuivre le délinquant conformément aux dispositions de
l'article 8 de la présente Convention.
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3. Lorsqu'un national est l'objet de la demande d'extradition, l'Etat requis
devra, si l'extradition est refusée, engager des poursuites pour l'infraction
commise.

4. Si, conformément aux paragraphes 2 et 3 du présent article, des poursuites
judiciaires sont engagées, l'Etat requis notifiera les résultats de ces
poursuites à l'Etat requérant ou à tout autre Etat intéressé, membre de
l'Organisation de l'Unité africaine.

5. Un Etat sera considéré comme intéressé par les résultats des poursuites
prévues au paragraphe 4 du présent article si l'infraction a un rapport
quelconque avec son territoire ou porte atteinte à ses intérêts. 

Assistance mutuelle
Article 10

Les Etats contractants s'assurent réciproquement la plus grande assistance en
ce qui concerne l'enquête préliminaire et la procédure criminelle engagée
relative au crime défini à l'article 1er de la présente Convention et aux
infractions connexes à ce crime. 

Garanties judiciaires
Article 11

Toute personne ou groupe de personnes traduite en justice pour le crime défini
à l'article 1er de la présente convention bénéficie de toutes les garanties
normalement reconnues à tout justiciable par l'Etat sur le territoire duquel ont
lieu les poursuites. 

Règlement des différends
Article 12

Tout différend au sujet de l'interprétation et de l'application des dispositions de
la présente Convention sera réglé par les parties intéressées, conformément
aux principes de la Charte de l'Organisation de l'Unité africaine et de la Charte
des Nations Unies. 

Signature, ratification, entrée en vigueur
Article 13

1. La présente Convention demeurera ouverte à la signature des Etats
membres de l'Organisation de l'Unité africaine. Elle sera ratifiée, et les
instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire Général
Administratif de l'Organisation de l'Unité africaine.

2. La Convention entrera en vigueur trente jours après la date de dépôt du dix-
septième instrument de ratification.

3. Elle entrera en vigueur à l'égard de tout signataire qui la ratifiera
ultérieurement trente jours après le dépôt de son instrument de ratification. 

Adhésion 
Article 14

1. Tout Etat membre de l'Organisation de l'Unité africaine peut adhérer à la
présente Convention.
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2. L'adhésion s'effectuera par le dépôt auprès du Secrétaire Général
Administratif de l'Organisation de l'Unité africaine, d'un instrument
d'adhésion et prendra effet trente jours après son dépôt. 

Notification et enregistrement
Article 15

1. Le Secrétaire Général Administratif de l'Organisation de l'Unité africaine
notifiera aux Etats membres de l'Organisation :
a) le dépôt de tout instrument de ratification ou d'adhésion;
b) la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention.

2. Le Secrétaire Général Administratif de l'Organisation de l'Unité africaine
enverra copie certifiée conforme de la présente Convention à tous les Etats
membres de l'OUA.

3. Le Secrétaire Général Administratif de l'Organisation de l'Unité africaine
devra, dès l'entrée en vigueur de la présente Convention procéder à son
enregistrement conformément à l'article 102 de la Charte de l'Organisation
des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI, NOUS, Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats
membres de l'Organisation de l'Unité africaine, avons signé la présente
Convention, en arabe, en anglais et en français, les trois textes faisant
également foi, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives de
l'Organisation de l'Unité africaine.
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5. Charte africaine des droits de l’homme
et des peuples

Adoptée à la 18ème Session Ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat
et de Gouvernement de l’OUA le 27 juin 1981, à Nairobi, Kenya.
Entrée en vigueur le 21 octobre 1986

PRÉAMBULE

Les Etats africains membres de L'OUA, parties à la présente Charte qui porte
le titre de "Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples",

Rappelant la décision 115 (XVI) de la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement, en sa Seizième Session Ordinaire tenue à MONROVIA
(Liberia) du 17 au 20 juillet 1979, relative à l'élaboration d'un avant-projet de
Charte africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, prévoyant notamment
l'institution d'organes de promotion et de protection des Droits de l'Homme et
des Peuples;

Considérant la Charte de l'Organisation de l'Unité africaine, aux termes de
laquelle, "la liberté, l'égalité, la justice et la dignité sont des objectifs essentiels
à la réalisation des aspirations légitimes des peuples africains";

Réaffirmant l'engagement qu'ils ont solennellement pris à l'Article 2 de ladite
Charte, d'éliminer sous toutes ses formes le colonialisme de l'Afrique, de
coordonner et d'intensifier leur coopération et leurs efforts pour offrir de
meilleures conditions d'existence aux peuples d'Afrique, de favoriser la
coopération internationale en tenant dûment compte de la Charte des Nations
Unies et de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme;

Tenant compte des vertus de leurs traditions historiques et des valeurs de
civilisation africaine qui doivent inspirer et caractériser leurs réflexions sur la
conception des droits de l'homme et des peuples;

Reconnaissant que d'une part, les droits fondamentaux de l'être humain sont
fondés sur les attributs de la personne humaine, ce qui justifie leur protection
internationale et que d'autre part, la réalité et le respect des droits du peuple
doivent nécessairement garantir les droits de l'homme;

Considérant que la jouissance des droits et libertés implique
l'accomplissement des devoirs de chacun;

Convaincus qu'il est essentiel d'accorder désormais une attention particulière
au droit au développement; que les droits civils et politiques sont
indissociables des droits économiques, sociaux et culturels, tant dans leur
conception que dans leur universalité, et que la satisfaction des droits
économiques, sociaux et culturels garantit la jouissance des droits civils et
politiques;
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Conscients de leur devoir de libérer totalement l'Afrique dont les peuples
continuent à lutter pour leur indépendance véritable et leur dignité et
s'engageant à éliminer le colonialisme, le néocolonialisme, l'apartheid, le
sionisme, les bases militaires étrangères d'agression et toutes formes de
discrimination, notamment celles fondées sur la race, l'ethnie, la couleur, le
sexe, la langue, la religion ou l'opinion politique;

Réaffirmant leur attachement aux libertés et aux droits de l'homme et des
peuples contenus dans les déclarations, conventions et autres instruments
adoptés dans le cadre de l'Organisation de l'Unité africaine, du Mouvement des
Pays Non-alignés et de l'Organisation des Nations Unies; Fermement
convaincus de leur devoir d'assurer la promotion et la protection des droits et
libertés de l'homme et des peuples, compte dûment tenu de l'importance
primordiale traditionnellement attachée en Afrique à ces droits et libertés.

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

PREMIÈRE PARTIE : DES DROITS ET DES DEVOIRS

CHAPITRE 1 : Des droits de l'homme et des peuples

Article 1
Les Etats membres de l'Organisation de l'Unité africaine, parties à la présente
Charte, reconnaissent les droits, devoirs et libertés énoncés dans cette Charte
et s'engagent à adopter des mesures législatives ou autres pour les appliquer.

Article 2
Toute personne a droit à la jouissance des droits et libertés reconnus et garantis
dans la présente Charte sans distinction aucune, notamment de race, d'ethnie,
de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute
autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de
toute autre situation.

Article 3
1. Toutes les personnes bénéficient d'une totale égalité devant la loi.
2. Toutes les personnes ont droit à une égale protection de la loi.

Article 4
La personne humaine est inviolable. 
Tout être humain a droit au respect de sa vie et à l'intégrité physique et morale
de sa personne : Nul ne peut être privé arbitrairement de ce droit.

Article 5
Tout individu a droit au respect de la dignité inhérente à la personne humaine
et à la reconnaissance de sa personnalité juridique. 
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Toutes formes d'exploitation et d'avilissement de l'homme notamment
l'esclavage, la traite des personnes, la torture physique ou morale, et les peines
ou les traitements cruels inhumains ou dégradants sont interdites.

Article 6
Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut
être privé de sa liberté sauf pour des motifs et dans des conditions
préalablement déterminés par la loi; en particulier nul ne peut être arrêté ou
détenu arbitrairement.

Article 7
1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue. Ce droit comprend :

a) le droit de saisir les juridictions nationales compétentes de tout acte
violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus et garantis par les
conventions, les lois, règlements et coutumes en vigueur;

b) le droit à la présomption d'innocence, jusqu'à ce que sa culpabilité soit
établie par une juridiction compétente;

c) le droit à la défense, y compris celui de se faire assister par un défenseur
de son choix;

d) le droit d'être jugé dans un délai raisonnable par une juridiction
impartiale.

2. Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui ne
constituait pas, au moment où elle a eu lieu, une infraction légalement
punissable. Aucune peine ne peut être infligée si elle n'a pas été prévue au
moment où l'infraction a été commise. La peine est personnelle et ne peut
frapper que le délinquant.

Article 8
La liberté de conscience, la profession et la pratique libre de la religion, sont
garanties. Sous réserve de l'ordre public, nul ne peut être l'objet de mesures de
contrainte visant à restreindre la manifestation de ces libertés.

Article 9
1. Toute personne a droit à l'information.
2. Toute personne a le droit d'exprimer et de diffuser ses opinions dans le cadre

des lois et règlements.

Article 10
1. Toute personne a le droit de constituer librement des associations avec

d'autres, sous réserve de se conformer aux règles édictées par la loi.
2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association sous réserve de

l'obligation de solidarité prévue à l'article 29.

Article 11
Toute personne a le droit de se réunir librement avec d'autres. Ce droit s'exerce
sous la seule réserve des restrictions nécessaires édictées par les lois et
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règlements, notamment dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté
d'autrui, de la santé, de la morale ou des droits et libertés des personnes.

Article 12
1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à

l'intérieur d'un Etat, sous réserve de se conformer aux règles édictées par la
loi.

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir
dans son pays. Ce droit ne peut faire l'objet de restrictions que si celles-ci
sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité nationale,
l'ordre public, la santé ou la moralité publiques.

3. Toute personne a le droit, en cas de persécution, de rechercher et de recevoir
asile en territoire étranger, conformément à la loi de chaque pays et aux
conventions internationales.

4. L'étranger légalement admis sur le territoire d'un Etat partie à la présente
Charte ne pourra en être expulsé qu'en vertu d'une décision conforme à la
loi.

5. L'expulsion collective d'étrangers est interdite. L'expulsion collective est
celle qui vise globalement des groupes nationaux, raciaux, ethniques ou
religieux.

Article 13
1. Tous les citoyens ont le droit de participer librement à la direction des

affaires publiques de leur pays, soit directement, soit part l'intermédiaire de
représentants librement choisis, ce, conformément aux règles édictées par la
loi.

2. Tous les citoyens ont également le droit d'accéder aux fonctions publiques
de leurs pays.

3. Toute personne a le droit d'user des biens et services publics dans la stricte
égalité de tous devant la loi.

Article 14
Le droit de propriété est garanti. Il ne peut y être porté atteinte que par
nécessité publique ou dans l'intérêt général de la collectivité, ce,
conformément aux dispositions des lois appropriées.

Article 15
Toute personne a le droit de travailler dans des conditions équitables et
satisfaisantes et de percevoir un salaire égal pour un travail égal.

Article 16
1. Toute personne a le droit de jouir du meilleur état de santé physique et

mentale qu'elle soit capable d'atteindre.
2. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent à prendre les mesures

nécessaires en vue de protéger la santé de leurs populations et de leur
assurer l'assistance médicale en cas de maladie.
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Article 17
1. Toute personne a droit à l'éducation.
2. Toute personne peut prendre part librement à la vie culturelle de la

Communauté.
3. La promotion et la protection de la morale et des valeurs traditionnelles

reconnues par la Communauté constituent un devoir de l'Etat dans le cadre
de la sauvegarde des droits de l'homme.

Article 18
1. La famille est l'élément naturel et la base de la société. Elle doit être

protégée par l'Etat qui doit veiller à sa santé physique et morale.
2. L'Etat a l'obligation d'assister la famille dans sa mission de gardienne de la

morale et des valeurs traditionnelles reconnues par la Communauté.
3. L'Etat a le devoir de veiller à l'élimination de toute discrimination contre la

femme et d'assurer la protection des droits de la femme et de l'enfant tels
que stipulés dans les déclarations et conventions internationales.

4. Les personnes âgées ou handicapées ont également droit à des mesures
spécifiques de protection en rapport avec leurs besoins physiques ou
moraux.

Article 19
Tous les peuples sont égaux ; ils jouissent de la même dignité et ont les mêmes
droits. Rien ne peut justifier la domination d'un peuple par un autre.

Article 20
1. Tout peuple a droit à l'existence. Tout peuple a un droit imprescriptible et

inaliénable à l'autodétermination. Il détermine librement son statut politique
et assure son développement économique et social selon la voie qu'il a
librement choisie.

2. Les peuples colonisés ou opprimés ont le droit de se libérer de leur état de
domination en recourant à tous moyens reconnus par la Communauté
internationale.

3. Tous les peuples ont droit à l'assistance des Etats parties à la présente
Charte, dans leur lutte de libération contre la domination étrangère, qu'elle
soit d'ordre politique, économique ou culturel.

Article 21
1. Les peuples ont la libre disposition de leurs richesses et de leurs ressources

naturelles. Ce droit s'exerce dans l'intérêt exclusif des populations. En aucun
cas, un peuple ne peut en être privé.

2. En cas de spoliation, le peuple spolié a droit à la légitime récupération de
ses biens ainsi qu'à une indemnisation adéquate.

3. La libre disposition des richesses et des ressources naturelles s'exerce sans
préjudice de l'obligation de promouvoir une coopération économique
internationale fondée sur le respect mutuel, l'échange équitable, et les
principes du droit international.

253Charte africaine des droits de l’homme et des peuples



4. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent, tant individuellement que
collectivement, à exercer le droit de libre disposition de leurs richesses et de
leurs ressources naturelles, en vue de renforcer l'unité et la solidarité
africaines.

5. Les Etats, parties à la présente Charte, s'engagent à éliminer toutes les
formes d'exploitation économique étrangère, notamment celle qui est
pratiquée par des monopoles internationaux, afin de permettre à la
population de chaque pays de bénéficier pleinement des avantages
provenant de ses ressources nationales.

Article 22
1. Tous les peuples ont droit à leur développement économique, social et

culturel, dans le respect strict de leur liberté et de leur identité, et à la
jouissance égale du patrimoine commun de l'humanité.

2. Les Etats ont le devoir, séparément ou en coopération, d'assurer l'exercice
du droit au développement.

Article 23
1. Les peuples ont droit à la paix et à la sécurité tant sur le plan national que

sur le plan international. Le principe de solidarité et de relations amicales
affirmé implicitement par la Charte de l'Organisation des Nations Unies et
réaffirmé par celle de l'Organisation de l'Unité Africaine est applicable aux
rapports entre les Etats.

2. Dans le but de renforcer la paix, la solidarité et les relations amicales, les
Etats, parties à la présente Charte, s'engagent à interdire:
a) qu'une personne jouissant du droit d'asile aux termes de l'article 12 de la

présente Charte entreprenne une activité subversive dirigée contre son
pays d'origine ou contre tout autre pays, parties à la présente Charte;

b) que leurs territoires soient utilisés comme base de départ d'activités
subversives ou terroristes dirigées contre le peuple de tout autre Etat,
partie à la présente Charte.

Article 24
Tous les peuples ont droit à un environnement satisfaisant et global, propice à
leur développement.

Article 25
Les Etats parties à la présente Charte ont le devoir de promouvoir et d'assurer,
par l'enseignement, l'éducation et la diffusion, le respect des droits et des
libertés contenus dans la présente Charte, et de prendre des mesures en vue de
veiller à ce que ces libertés et droits soient compris de même que les
obligations et devoirs correspondants.

Article 26
Les Etats parties à la présente Charte ont le devoir de garantir l'indépendance
des Tribunaux et de permettre l'établissement et le perfectionnement
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d'institutions nationales appropriées chargées de la promotion et de la
protection des droits et libertés garantis par la présente Charte.

CHAPITRE 2 : Des Devoirs

Article 27
1. Chaque individu a des devoirs envers la famille et la société, envers l'Etat et

les autres collectivités légalement reconnues et envers la Communauté
Internationale.

2. Les droits et les libertés de chaque personne s'exercent dans le respect du
droit d'autrui, de la sécurité collective, de la morale et de l'intérêt commun.

Article 28
Chaque individu a le devoir de respecter et de considérer ses semblables sans
discrimination aucune, et d'entretenir avec eux des relations qui permettent de
promouvoir, de sauvegarder et de renforcer le respect et la tolérance
réciproques.

Article 29
L'individu a en outre le devoir :
1. De préserver le développement harmonieux de la famille et d’œuvrer en

faveur de la cohésion et du respect de cette famille ; de respecter à tout
moment ses parents, de les nourrir, et de les assister en cas de nécessité;

2. De servir sa communauté nationale en mettant ses capacités physiques et
intellectuelles à son service;

3. De ne pas compromettre la sécurité de l'Etat dont il est national ou résident;
4. De préserver et de renforcer la solidarité sociale et nationale, singulièrement

lorsque celle-ci est menacée;
5. De préserver et de renforcer l'indépendance nationale et l'intégrité

territoriale de la patrie et, d'une façon générale, de contribuer à la défense
de son pays, dans les conditions fixées par la loi;

6. De travailler, dans la mesure de ses capacités et de ses possibilités, et de
s'acquitter des contributions fixées par la loi pour la sauvegarde des intérêts
fondamentaux de la société;

7. De veiller, dans ses relations avec la société, à la préservation et au
renforcement des valeurs culturelles africaines positives, dans un esprit de
tolérance, de dialogue et de concertation et d'une façon générale de
contribuer à la promotion de la santé morale de la société;

8. De contribuer au mieux de ses capacités, à tout moment et à tous les
niveaux, à la promotion et à la réalisation de l'unité africaine.
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DEUXIÈME PARTIE :
MESURES DE SAUVEGARDE

CHAPITRE 1 : De la composition et de l'organisation de la Commission
Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples

Article 30
ll est crée auprès de l'Organisation de l'Unité Africaine une Commission
Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples ci-dessous dénommée "la
Commission", chargée de promouvoir les droits de l'homme et des peuples et
d'assurer leur protection en Afrique.

Article 31
1. La Commission se compose de onze membres qui doivent être choisis

parmi les personnalités africaines jouissant de la plus haute considération,
connues pour leur haute moralité, leur intégrité et leur impartialité, et
possédant une compétence en matière de droits de l'homme et des peuples,
un intérêt particulier devant être donné à la participation de personnes ayant
une expérience en matière de droit.

2. Les membres de la Commission siègent à titre personnel.

Article 32
La Commission ne peut comprendre plus d'un ressortissant du même Etat.

Article 33
Les membres de la Commission sont élus au scrutin secret par la Conférence
des Chefs d'Etat et de Gouvernement, sur une liste de personnes présentées à
cet effet, par les Etats parties à la présente Charte.

Article 34
Chaque Etat partie à la présente Charte peut présenter deux candidats au plus.
Les candidats doivent avoir la nationalité d'un des Etats parties à la présente
Charte. Quand deux candidats sont présentés par un Etat, l'un des deux ne peut
être national de cet Etat.

Article 35
1. Le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine invite les Etats

parties à la présente Charte à procéder, dans un délai d'au moins quatre
mois, avant les élections, à la présentation des candidats à la Commission.

2. Le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine dresse la liste
alphabétique des personnes ainsi présentées et la communique un mois au
moins avant les élections, aux Chefs d'Etat et de Gouvernement.

Article 36
Les membres de la Commission sont élus pour une période de six ans
renouvelable. Toutefois, le mandat de quatre des membres élus lors de la
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première élection prend fin au bout de deux ans, et le mandat de trois autres
au bout de quatre ans.

Article 37
Immédiatement après la première élection, les noms des membres visés à
l'article 36 sont tirés au sort par le Président de la Conférence des Chefs d'Etat
et de Gouvernement de l'OUA.

Article 38
Après leur élection, les membres de la Commission font la déclaration
solennelle de bien et fidèlement remplir leurs fonctions en toute impartialité.

Article 39
1. En cas de décès ou de démission d'un membre de la Commission, le

Président de la Commission en informe immédiatement le Secrétaire
Général de l'OUA qui déclare le siège vacant à partir de la date du décès ou
de celle à laquelle la démission prend effet.

2. Si de l'avis unanime des autres membres de la Commission, un membre a
cessé de remplir ses fonctions pour toute autre cause qu'une absence de
caractère temporaire, ou se trouve dans l'incapacité de continuer à les
remplir, le Président de la Commission en informe le Secrétaire Général de
l'Organisation de l'Unité Africaine qui déclare alors le siège vacant.

3. Dans chacun des cas prévus ci-dessus, la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement procède au remplacement du membre dont le siège est
devenu vacant pour la portion du mandat restant à courir, sauf si cette
portion est inférieure à six mois.

Article 40
Tout membre de la Commission conserve son mandat jusqu'à la date d'entrée
en fonction de son successeur.

Article 41
Le Secrétaire Général de l'OUA désigne un secrétaire de la Commission et
fournit en outre le personnel et les moyens et services nécessaires à l'exercice
effectif des fonctions attribuées à la Commission. L'OUA prend à sa charge le
coût de ce personnel et de ces moyens et services.

Article 42
1. La Commission élit son Président et son Vice-Président pour une période de

deux ans renouvelable.
2. Elle établit son règlement intérieur.
3. Le quorum est constitué par sept membres.
4. En cas de partage des voix au cours des votes, la voix du Président est

prépondérante.
5. Le Secrétaire Général de l'OUA peut assister aux réunions de la

Commission. Il ne participe ni aux délibérations, ni aux votes. Il peut
toutefois être invité par le Président de la Commission à y prendre la parole.
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Article 43
Les membres de la Commission, dans l'exercice de leurs fonctions, jouissent
des privilèges et immunités diplomatiques prévus par la Convention sur les
privilèges et immunités de l'Organisation de l'Unité Africaine.

Article 44
Les émoluments et allocations des membres de la Commission sont prévus au
budget régulier de l'Organisation de l'Unité Africaine.

CHAPITRE 2 : Des compétences de la Commission

Article 45
La Commission a pour mission de :
1. Promouvoir les droits de l'homme et des peuples et notamment :

a) Rassembler de la documentation, faire des études et des recherches sur
les problèmes africains dans le domaine des droits de l'homme et des
peuples, organiser des séminaires, des colloques et des conférences,
diffuser des informations, encourager les organismes nationaux et locaux
s'occupant des droits de l'homme et des peuples et, le cas échéant, donner
des avis ou faire des recommandations aux gouvernements;

b) Formuler et élaborer, en vue de servir de base à l'adoption de textes
législatifs par les gouvernements africains, des principes et règles qui
permettent de résoudre les problèmes juridiques relatifs à la jouissance
des droits de l'homme et des peuples et des libertés fondamentales;

c) Coopérer avec les autres institutions africaines ou internationales qui
s'intéressent à la promotion et à la protection des droits de l'homme et des
peuples.

2. Assurer la protection des droits de l'homme et des peuples dans les
conditions fixées par la présente Charte.

3. Interpréter toute disposition de la présente Charte à la demande d'un Etat
partie, d'une Institution de l'OUA ou d'une Organisation africaine reconnue
par l'OUA.

4. Exécuter toutes autres tâches qui lui seront éventuellement confiées par la
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement.

CHAPITRE 3 : De la procédure de la Commission

Article 46
La Commission peut recourir à toute méthode d'investigation appropriée; elle
peut notamment entendre le Secrétaire Général de l'OUA et toute personne
susceptible de l'éclairer.

Article 47
Si un Etat partie à la présente Charte a de bonnes raisons de croire qu'un autre
Etat également partie à cette Charte a violé les dispositions de celle-ci, il peut
appeler, par communication écrite, l'attention de cet Etat sur la question. Cette
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communication sera également adressée au Secrétaire Général de l'OUA et au
Président de la Commission. Dans un délai de trois mois à compter de la
réception de la communication, l'Etat destinataire fera tenir à l'Etat qui a
adressé la communication, des explications ou déclarations écrites élucidant la
question, qui devront comprendre dans toute la mesure du possible, des
indications sur les lois et règlements de procédure applicables ou appliqués et
sur les moyens de recours, soit déjà utilisés, soit en instance, soit encore
ouverts.

Article 48
Si dans un délai de 3 (trois) mois à compter de la date de réception de la
communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas réglée à
la satisfaction des deux Etats intéressés, par voie de négociation bilatérale ou
par toute autre procédure pacifique, l'un comme l'autre auront le droit de la
soumettre à la Commission par une notification adressée à son Président, à
l'autre Etat intéressé et au Secrétaire Général de l'OUA.

Article 49
Nonobstant les dispositions de l'article 47, si un Etat partie à la présente
Charte estime qu'un autre Etat également partie à cette Charte a violé les
dispositions de celle-ci, il peut saisir directement la Commission par une
communication adressée à son Président, au Secrétaire Général de l'OUA et à
l'Etat intéressé.

Article 50
La Commission ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise qu'après
s'être assurée que tous les recours internes, s'ils existent, ont été épuisés, à
moins qu'il ne soit manifeste pour la Commission que la procédure de ces
recours se prolonge d'une façon anormale.

Article 51
1. La Commission peut demander aux Etats parties intéressés de lui fournir

toute information pertinente.
2. Au moment de l'examen de l'affaire, des Etats parties intéressés peuvent se

faire représenter devant la Commission et présenter des observations écrites
ou orales.

Article 52
Après avoir obtenu, tant des Etats parties intéressés que d'autres sources,
toutes les informations qu'elle estime nécessaires et après avoir essayé par tous
les moyens appropriés de parvenir à une solution amiable fondée sur le respect
des droits de l'homme et des peuples, la Commission établit, dans un délai
raisonnable à partir de la notification visée à l'article 48, un rapport relatant les
faits et les conclusions auxquelles elle a abouti. Ce rapport est envoyé aux
Etats concernés et communiqué à la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement.
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Article 53
Au moment de la transmission de son rapport, la Commission peut faire à la
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, telle recommandation
qu'elle jugera utile.

Article 54
La Commission soumet à chacune des sessions ordinaires de la conférence des
Chefs d'Etat et de Gouvernement un rapport sur ses activités.

Article 55
1. Avant chaque session, le Secrétaire de la Commission dresse la liste des

communications autres que celles des Etats parties à la présente Charte et
les communique aux membres de la Commission qui peuvent demander à
en prendre connaissance et en saisir la Commission.

2. La Commission en sera saisie, sur la demande de la majorité absolue de ses
membres.

Article 56
Les communications visées à l'article 55 reçues à la Commission et relatives
aux droits de l'homme et des peuples doivent nécessairement, pour être
examinées, remplir les conditions ci-après :
1. Indiquer l'identité de leur auteur même si celui-ci demande à la Commission

de garder l'anonymat;
2. Etre compatibles avec la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine ou

avec la présente Charte;
3. Ne pas contenir des termes outrageants ou insultants à l'égard de l'Etat mis

en cause, de ses institutions ou de l'OUA;
4. Ne pas se limiter à rassembler exclusivement des nouvelles diffusées par des

moyens de communication de masse;
5. Etre postérieures à l'épuisement des recours internes s'ils existent, à moins

qu'il ne soit manifeste à la Commission que la procédure de ces recours se
prolonge d'une façon anormale;

6. Etre introduites dans un délai raisonnable courant depuis l'épuisement des
recours internes ou depuis la date retenue par la Commission comme faisant
commencer à courir le délai de sa propre saisine;

7. Ne pas concerner des cas qui ont été réglés conformément soit aux principes
de la Charte des Nations Unies, soit de la Charte de l'Organisation de l'Unité
Africaine et soit des dispositions de la présente Charte.

Article 57
Avant tout examen au fond, toute communication doit être portée à la
connaissance de l'Etat intéressé par les soins du Président de la Commission.

Article 58
1. Lorsqu'il apparaît à la suite d'une délibération de la Commission qu'une ou

plusieurs communications relatent des situations particulières qui semblent
révéler l'existence d'un ensemble de violations graves ou massives des droits
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de l'homme et des peuples, la Commission attire l'attention de la
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement sur ces situations.

2. La Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement peut alors demander à
la Commission de procéder sur ces situations, à une étude approfondie, et
de lui rendre compte dans un rapport circonstancié, accompagné de ses
conclusions et recommandations.

3. En cas d'urgence dûment constatée par la Commission, celle-ci saisit le
Président de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement qui pourra
demander une étude approfondie.

Article 59
1. Toutes les mesures prises dans le cadre du présent chapitre resteront

confidentielles jusqu'au moment où la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement en décidera autrement.

2. Toutefois, le rapport est publié par le Président de la Commission sur
décision de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement.

3. Le rapport d'activités de la Commission est publié par son Président après
son examen par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement.

CHAPITRE 4 : Des principes applicables

Article 60
La Commission s'inspire du droit international relatif aux droits de l'homme et
des peuples, notamment des dispositions des divers instruments africains
relatifs aux droits de l'homme et des peuples, des dispositions de la Charte des
Nations Unies, de la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine, de la
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, des dispositions des autres
instruments adoptés par les Nations Unies et par les pays africains dans le
domaine des droits de l'homme et des peuples ainsi que des dispositions de
divers instruments adoptés au sein d'institutions spécialisées des Nations
Unies dont sont membres les parties à la présente Charte.

Article 61
La Commission prend aussi en considération, comme moyens auxiliaires de
détermination des règles de droit, les autres conventions internationales, soit
générales, soit spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les
Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine, les pratiques africaines
conformes aux normes internationales relatives aux droits de l'homme et des
peuples, les coutumes généralement acceptées comme étant le droit, les
principes généraux de droit reconnus par les nations africaines ainsi que la
jurisprudence et la doctrine.

Article 62
Chaque Etat partie s'engage à présenter tous les deux ans, à compter de la date
d'entrée en vigueur de la présente Charte, un rapport sur les mesures d'ordre
législatif ou autre, prises en vue de donner effet aux droits et libertés reconnus
et garantis dans la présente Charte.
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Article 63
1. La présente Charte sera ouverte à la signature, à la ratification ou à

l'adhésion des Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine.
2. Les instruments de ratification ou d'adhésion de la présente Charte seront

déposés auprès du Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine.
3. La présente Charte entrera en vigueur trois mois après la réception par le

Secrétaire Général, des instruments de ratification ou d'adhésion de la
majorité absolue des Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine.

TROISIÈME PARTIE : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 64
1. Dès l'entrée en vigueur de la présente Charte, il sera procédé à l'élection des

membres de la Commission dans les conditions fixées par les dispositions
des articles pertinents de la présente Charte.

2. Le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité africaine convoquera la
première réunion de la Commission au siège de l'Organisation. Par la suite,
la Commission sera convoquée chaque fois qu'il sera nécessaire et au moins
une fois par an par son Président.

Article 65
Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Charte ou y adhéreront après
son entrée en vigueur, ladite Charte prendra effet trois mois après la date du
dépôt par cet Etat, de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 66
Des protocoles ou accords particuliers pourront, en cas de besoin, compléter
les dispositions de la présente Charte.

Article 67
Le Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité Africaine informera les
Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine du dépôt de chaque
instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 68
La présente Charte peut être amendée ou révisée si un Etat partie envoie à cet
effet une demande écrite au Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité
Africaine. 
La conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement n'est saisie du projet
d'amendement que lorsque tous les Etats parties en auront été dûment avisés
et que la Commission aura donné son avis à la diligence de l'Etat demandeur.
L'amendement doit être approuvé par la majorité absolue des Etats parties. 
II entre en vigueur pour chaque Etat qui l'aura accepté, conformément à ses
règles constitutionnelles, trois mois après la notification de cette acceptation
au Secrétaire Général de l'Organisation de l'Unité africaine. 
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6. Charte africaine des droits et du bien-être
de l’enfant

Adoptée à la 26ème Session Ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat
et de Gouvernement de l’OUA le 11 juillet 1990, à Addis-Abeba, Ethiopie,
entrée en vigueur le 29 novembre 1999

PRÉAMBULE

Les Etats africains membres de l’Organisation de l’Unité Africaine partie à
la présente Charte intitulée « Charte africaine des droits et du bien-être de
l’enfant » ;

Considérant que la Charte de l’Organisation de l’Unité Africaine reconnaît
l’importance primordiale des droits de l’homme et que la Charte Africaine des
Droits de l’Homme et des Peuples a proclamé et convenu que toute personne
peut se prévaloir de tous les droits et libertés reconnus et garantis dans ladite
Charte, sans aucune distinction de race, de groupe ethnique, de couleur, de
sexe, de langue, de religion, d’appartenance politique ou autre opinion,
d’origine nationale et sociale, de fortune, de naissance ou autre statut ;

Rappelant la Déclaration sur les Droits et le Bien-Etre de l’Enfant Africain
(AHG/ST.4 (XVI) Rev.1) adoptée par l’Assemblée des Chefs d’Etat et de
Gouvernement de l’Organisation de l’Unité Africaine, réunie en seizième
session ordinaire à Monrovia (Liberia) du 17 au 20 juillet 1979, par laquelle
elle reconnaît prendre toutes mesures appropriées pour promouvoir et protéger
les droits et le bien-être de l’Enfant africain ;

Notant avec inquiétude que la situation de nombreux enfants africains due aux
seuls facteurs socio-économiques, culturels, traditionnels, de catastrophes
naturelles, de poids démographiques, de conflits armés, ainsi qu’aux
circonstances de développement, d’exploitation, de la faim, de handicaps,
reste critique et que l’Enfant, en raison de son immaturité physique et mentale,
a besoin d’une protection et de soins spéciaux ;

Reconnaissant que l’Enfant occupe une place unique et privilégiée dans la
société africaine et que, pour assurer l’épanouissement intégral et harmonieux
de sa personnalité, l’enfant devrait grandir dans un milieu familial, dans une
atmosphère de bonheur, d’amour et de compréhension ;

Reconnaissant que l’enfant, compte tenu des besoins liés à son
développement physique et mental, a besoin de soins particuliers pour son
développement corporel, physique, mental, moral et social et qu’il a besoin
d’une protection légale dans des conditions de liberté, de dignité et de
sécurité ;

Prenant en considération les vertus de leur héritage culturel, leur passé
historique et les valeurs de la civilisation africaine qui devraient inspirer leur
réflexion en matière de droits et de protection de l’enfant ;
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Considérant que la promotion et la protection des droits et du bien-être de
l’enfant supposent également que tous s’acquittent de leur devoir ;

Réaffirmant leur adhésion aux principes des droits et de la protection de
l’enfant consacrés dans les déclarations conventions et autres instruments
adoptés par l’Organisation de l’Unité Africaine et par l’Organisation des
Nations Unies sur les droits de l’enfant et la Déclaration des Chefs d’Etat et
de Gouvernement sur les Droits et le Bien-Etre de l’Enfant Africain ;

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

PREMIÈRE PARTIE : DROITS ET DEVOIRS

CHAPITRE 1 : Droits et protection de l’enfant

Obligations des Etats membres

Article 1

1. Les Etats membres de l’Organisation de l’Unité Africaine, parties à la
présente Charte, reconnaissent les droits, libertés et devoirs consacrés dans
la présente Charte et s’engagent à prendre toutes les mesures nécessaires,
conformément à leurs procédures constitutionnelles et aux dispositions de
la présente Charte, pour adopter toutes les mesures législatives ou autres
nécessaires pour donner effet aux dispositions de la présente Charte.

2. Aucune disposition de la présente Charte n’a d’effet sur une quelconque
disposition plus favorable à la réalisation des droits et de la protection de
l’enfant figurant dans la législation d’un Etat partie ou dans toute autre
convention ou accord international en vigueur dans ledit Etat.

3. Toute coutume, tradition, pratique culturelle ou religieuse incompatible avec
les droits, devoirs et obligations énoncés dans la présente Charte doit être
découragée dans la mesure de cette incompatibilité.

Définition de l’enfant

Article 2
Aux termes de la présente Charte, on entend par « Enfant » tout être humain
âgé de moins de 18 ans.

Non-discrimination

Article 3
Tout enfant a droit de jouir de tous les droits et libertés reconnus et garantis
par la présente Charte, sans distinction de race, de groupe ethnique, de
couleur, de sexe, de langue, de religion, d’appartenance politique ou autre
opinion, d’origine nationale et sociale, de fortune, de naissance ou autre statut,
et sans distinction du même ordre pour ses parents ou son tuteur légal.
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Intérêt supérieur de l’enfant

Article 4

1. Dans toute action concernant un enfant entreprise par une quelconque
personne ou autorité. L’intérêt de l’enfant sera la primordiale considération.

2. Dans toute procédure judiciaire ou administrative affectant un enfant qui est
capable de communiquer, on fera en sorte que les vues de l’enfant puissent
être entendues soit directement, soit par le truchement d’un représentant
impartial qui prendra part à la procédure, et ses vues seront prises en
considération par l’autorité compétente conformément aux dispositions des
lois applicables en la matière.

Survie et développement

Article 5

1. Tout enfant a droit à la vie. Ce droit est imprescriptible. Ce droit est protégé
par la loi.

2. Les Etats parties à la présente Charte assurent, dans toute la mesure du
possible, la protection et le développement de l’enfant.

3. La peine de mort n’est pas prononcée pour les crimes commis par des
enfants.

Nom et nationalité

Article 6

1. Tout enfant a droit à un nom dès sa naissance.
2. Tout enfant sera enregistré immédiatement après sa naissance.
3. Tout enfant a le droit d’acquérir une nationalité.
4. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à veiller à ce que leurs

législations reconnaissent le principe selon lequel un enfant a droit
d’acquérir la nationalité de l’Etat sur le territoire duquel il/elle est né(e) si,
au moment de sa naissance, il/elle ne peut pas prétendre à la nationalité
d’aucun autre Etat conformément à ses lois.

Liberté d’expression

Article 7

Tout enfant qui est capable de communiquer se verra garantir le droit
d’exprimer ses opinions librement dans tous les domaines et de faire connaître
ses opinions sous réserve des restrictions prévues par la loi.

Liberté d’association

Article 8

Tout enfant a droit à la libre association et à la liberté de rassemblement
pacifique conformément à la loi.
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Liberté de pensée, de conscience et de religion

Article 9
1. Tout enfant a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.
2. Les parents et, le cas échéant, le tuteur légal, devront fournir conseils et

orientations dans l’exercice de ces droits d’une façon et dans la mesure
compatible avec l’évolution des capacités et l’intérêt majeur de l’enfant.

3. Les Etats parties à la présente Charte devront respecter l’obligation des
parents et, le cas échéant, du tuteur, de fournir conseils et orientations dans
la jouissance de ces droits, conformément aux lois et politiques nationales
applicables en la matière.

Protection de la vie privée

Article 10
Aucun enfant ne peut être soumis à une ingérence arbitraire ou illégale dans
sa vie privée, sa famille, son foyer ou sa correspondance, ni à des atteintes à
son honneur ou à sa réputation, étant entendu toutefois que les parents gardent
le droit d’exercer un contrôle raisonnable sur la conduite de leur enfant.
L’enfant a le droit à la protection de la loi contre de telles ingérences ou
atteintes.

Education 

Article 11
1. Tout enfant a droit à l’éducation.
2. L’éducation de l’enfant vise à :

i. promouvoir et développer la personnalité de l’enfant, ses talents ainsi que
ses capacités mentales et physiques jusqu’à leur plein épanouissement ;
ii. encourager le respect des droits de l’homme et des libertés
fondamentales, notamment ceux qui sont énoncés dans les dispositions des
divers instruments africains relatifs aux droits de l’homme et des peuples et
dans les déclarations et conventions internationales sur les droits de
l’homme ;
iii. la préservation et le renforcement des valeurs morales, traditionnelles et
culturelles africaines positives;
iv. préparer l’enfant à mener une vie raisonnable dans une société libre,
dans un esprit de compréhension, de tolérance, de dialogue de respect
mutuel et d’amitié entre les peuples, et entre les groupes ethniques, les
tribus et les communautés religieuses ;
v. de préserver l’indépendance nationale et l’intégrité territoriale ;
vi. promouvoir et instaurer l’unité et la solidarité africaines ;
vii. susciter le respect pour l’environnement et les ressources naturelles ;
viii. promouvoir la compréhension des soins de santé primaires pour
l’enfant.

3. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures
appropriées en vue de parvenir à la pleine réalisation de ce droit et, en
particulier, ils s’engagent à :
a) fournir un enseignement de base gratuit et obligatoire ;
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b) encourager le développement de l’enseignement secondaire sous
différentes formes et le rendre progressivement gratuit et accessibles à
tous ;

c) rendre l’enseignement supérieur accessible à tous, compte tenu des
capacités et des aptitudes de chacun, par tous les moyens appropriés ;

d) prendre des mesures pour encourager la fréquentation régulière des
établissements scolaires et réduire le taux d’abandons scolaires ;

e) prendre des mesures spéciales pour veiller à ce que les enfants féminins
doués et défavorisés aient un accès égal à l’éducation dans toutes les
couches sociales.

4. Les Etats parties à la présente Charte respectent les droits et devoirs des
parents et, le cas échéant, ceux du tuteur légal, de choisir pour leurs enfants
un établissement scolaire autre que ceux établis par les autorités publiques,
sous réserve que celui-ci réponde aux normes minimales approuvées par
l’Etat, pour assurer l’éducation religieuse et morale de l’enfant d’une
manière compatible avec l’évolution de ses capacités.

5. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures
appropriées pour veiller à ce qu’un enfant qui est soumis à la discipline d’un
établissement scolaire ou de ses parents soit traité avec humanité et avec
respect pour la dignité inhérente de l’enfant, et conformément à la présente
Charte.

6. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures
appropriées pour veiller à ce que les filles qui deviennent enceintes avant
d’avoir achevé leur éducation aient la possibilité de la poursuivre compte
tenu de leurs aptitudes individuelles.

7. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme allant
à l’encontre de la liberté d’un individu ou d’une institution de créer et de
diriger un établissement d’enseignement, sous réserve que les principes
énoncés au paragraphe 2 du présent article soient respectés et que
l’enseignement dispensé dans cet établissement respecte les normes
minimales fixées par l’Etat compétent.

Loisirs, activités récréatives et culturelles

Article 12
1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant au repos et au loisirs, le

droit de se livrer à des jeux et des activités récréatives convenant à son âge,
et de participer librement à la vie culturelle et artistique.

2. Les Etats parties respectent et favorisent le droit de l’enfant à participer
pleinement à la vie culturelle et artistique en favorisant l’éclosion
d’activités culturelles, artistiques, récréatives et de loisirs appropriés,
accessibles à tous.

Enfants handicapés

Article 13
1. Tout enfant qui est mentalement ou physiquement handicapé a droit à des

mesures spéciales de protection correspondant à ses besoins physiques et

267Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant



1. moraux et dans des conditions qui garantissent sa dignité et qui favorisent
son autonomie et sa participation active à la vie communautaire.

2. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent, dans la mesure des
ressources disponibles, à fournir à l’enfant handicapés et à ceux qui sont
chargés de son entretien, l’assistance qui aura été demandée et qui est
appropriée compte tenu de la condition de l’enfant et veilleront, notamment,
à ce que l’enfant handicapé ait effectivement accès à la formation, à la
préparation à la vie professionnelle et aux activités récréatives d’une
manière propre à assurer le plus pleinement possible son intégration sociale,
son épanouissement individuel et son développement culturel et moral.

3. Les Etats parties à la présente Charte utilisent les ressources dont ils ont
disposent en vue de donner progressivement la pleine commodité de
mouvement aux handicapés mentaux ou physiques aux édifices publics
construits en élévation et aux autres lieux auxquels les handicapés peuvent
légitimement souhaiter avoir accès.

Santé et services médicaux

Article 14
1. Tout enfant a le droit de jouir du meilleur état de santé physique, mental et

spirituel possible.
2. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à poursuivre le plein

exercice de ce droit, notamment en prenant des mesures aux fins ci-après :
a) Réduire la mortalité prénatale et infantile,
b) Assurer la fourniture de l’assistance médicale et des soins de santé

nécessaires à tous les enfants, en mettant l’accent sur le développement
de soins de santé primaires,

c) Assurer la fourniture d’une alimentation adéquate et d’eau potable,
d) Lutter contre la maladie et la malnutrition dans le cadre des soins de

santé primaires moyennant l’application des techniques appropriées,
e) Dispenser des soins appropriés aux femmes enceintes et aux mères

allaitantes,
f) Développer la prophylaxie et l’éducation et les services de planification

familiale,
g) Intégrer les programmes de services de santé de base dans les plans de

développement national,
h) Veiller à ce que tous les secteurs de la société, en particulier les parents,

les dirigeants de communauté d’enfants et les agents communautaires
soient informés et encouragés à utiliser les connaissances alimentaires en
matière de santé et de nutrition de l’enfant : avantages de l’allaitement
au sein, hygiène et hygiène du milieu et prévention des accidents
domestiques et autres,

i) Associer activement les organisations non-gouvernementales, les
communautés locales et les populations bénéficiaires à la planification
et à la gestion des programmes de services de base pour les enfants,

j) Soutenir par des moyens techniques et financiers la mobilisation des
ressources des communautés locales en faveur du développement des
soins de santé primaires pour les enfants.
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Travail des enfant

Article 15
1. L’enfant est protégé de toutes formes d’exploitation économique et de

l’exercice d’un travail qui comporte probablement des dangers ou qui risque
de perturber l’éducation de l’enfant ou de compromettre sa santé ou son
développement physique, mental, spirituel, moral et social.

2. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures
législatives et administratives appropriées, pour assurer la pleine application
du présent article, qui visent aussi bien le secteur officiel et informel que le
secteur parallèle de l’emploi, compte tenu des dispositions pertinentes des
instruments de l’Organisation internationale du Travail touchant les enfants.
Les parties s’engagent notamment :
a) à fixer, par une loi à cet effet, l’âge minimal requis pour être admis à

exercer tel ou tel emploi,
b) à adopter des règlements appropriés concernant les heures de travail et

les conditions d’emploi,
c) à prévoir des pénalités appropriées ou autres sanctions pour garantir

l’application effective du présent article,
d) à favoriser la diffusion d’informations sur les risques que comporte

l’emploi d’une main-d’œuvre infantile, à tous les secteurs de la
communauté.

Protection contre l’abus et les mauvais traitements

Article 16
1. Les Etats parties à la présente Charte prennent des mesures législatives,

administratives, sociales et éducatives spécifiques pour protéger l’enfant
contre toute forme de tortures, traitements inhumains et dégradants et en
particulier, toute forme d’atteinte ou d’abus physique ou mental, de
négligence ou de mauvais traitements y compris les sévices sexuels,
lorsqu’il est confié à la garde d’un parent, d’un tuteur légal, de l’autorité
scolaire ou de toute autre personne ayant la garde de l’enfant.

2. Les mesures de protection prévues en vertu du présent article comprennent
des procédures effectives pour la création d’organismes de surveillance
spéciaux chargés de fournir à l’enfant et à ceux qui en ont la charge le
soutien nécessaire ainsi que d’autres formes de mesures préventives, et pour
la détection et le signalement des cas de négligences ou de mauvais
traitements infligés à un enfant, l’engagement d’une procédure judiciaire et
d’une enquête à ce sujet, le traitement du cas et son suivi.

Administration de la justice pour mineurs

Article 17
1. Tout enfant accusé ou déclaré coupable d’avoir enfreint la loi pénale a droit

à un traitement spécial compatible avec le sens qu’a l’enfant de sa dignité et
de sa valeur et propre à renforcer le respect de l’enfant pour les droits de
l’homme et les libertés fondamentales des autres.

2. Les Etats parties à la présente Charte doivent en particulier :
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a) veiller à ce qu’aucun enfant qui est détenu ou emprisonné, ou qui est
autrement dépourvu de sa liberté ne soit soumis à la torture ou à des
traitements ou châtiments inhumains ou dégradants,

b) veiller à ce que les enfants soient séparés des adultes sur les lieux de
détentions ou d’emprisonnement,

c) veiller à ce que tout enfant accusé d’avoir enfreint la loi pénale,
- soit présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été dûment reconnu coupable,
- soit informé promptement et en détail des accusations protées contre

lui et bénéficie des services d’un interprète s’il ne peut comprendre la
langue utilisée,

- reçoive une assistance légale ou autre appropriée pour préparer et
présenter sa défense,

- voie son cas tranché aussi rapidement que possible par un tribunal
impartial et, s’il est reconnu coupable, ait la possibilité de faire appel
auprès d’un tribunal de plus haute instance,

- ne soit pas forcé à témoigner ou à plaider coupable.
d) interdire à la presse et au public d’assister au procès.

3. Le but essentiel du traitement de l’enfant durant le procès, et aussi s’il est
déclaré coupable d’avoir enfreint la loi pénale, est son amendement, sa
réintégration au sein de sa famille et sa réhabilitation sociale.

4. Un âge minimal doit être fixé, en deçà duquel les enfants sont présumés ne
pas avoir la capacité d’enfreindre la loi pénale. 

Protection de la famille

Article 18
1. La famille est la cellule de base naturelle de la société. Elle doit être

protégée et soutenue par l’Etat pour son installation et son développement.
2. Les Etats parties à la présente Charte prennent des mesures appropriées

pour assurer l’égalité de droits et de responsabilités des époux à l’égard des
enfant durant le mariage et pendant sa dissolution. En case de dissolution,
des dispositions sont prises pour assurer la protection des enfants.

3. Aucun enfant ne peut être privé de son entretien en raison du statut marital
de ses parents.

Soins et protection par les parents

Article 19
1. Tout enfant a droit aux soins et à la protection de ses parents et, si possible,

réside avec ses derniers. Aucun enfant ne peut être séparé de ses parents
contre son gré, sauf si l’autorité judiciaire décide, conformément aux lois
applicables en la matière, que cette séparation est dans l’intérêt même de
l’enfant.

2. Tout enfant qui est séparé de l’un de ses parents ou des deux, a le droit de
maintenir des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux
parents régulièrement.

3. Si la séparation résulte de l’action d’un Etat partie, celui-ci doit fournir à
l’enfant ou à défaut, à un autre membre de la famille, les renseignements
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3. nécessaires concernant le lieu de résidence du ou des membres de la famille
qui sont absents. 

4. Les Etats parties veilleront également à ce que la soumission d’une telle
requête n’ait pas de conséquences fâcheuses pour la (ou les) personne(s) au
sujet de laquelle cette requête est formulée.

4. Si un enfant est appréhendé par un Etat partie, ses parents ou son tuteur
légal en sont informés par ledit Etat le plus rapidement possible.

Responsabilité des parents

Article 20
1. Les parents ou autre personne chargée de l’enfant sont responsables au

premier chef de son éducation et de son épanouissement et ont le devoir :
a) de veiller à ne jamais perdre de vue les intérêts de l’enfant,
b) d’assurer, compte tenu de leurs aptitudes et de leurs capacités

financières, les conditions de vie indispensables à l’épanouissement de
l’enfant,

c) de veiller à ce que la discipline domestique soit administrée de manière
à ce que l’enfant soit traité avec humanité et avec le respect dû à la
dignité humaine.

2. Les Etats parties à la présente Charte, compte tenu de leurs moyens et de
leur situation nationale, prennent toutes les mesures appropriées pour :
a) assister les parents ou autres personnes responsables de l’enfant et, en

cas de besoin, prévoir des programmes d’assistance matérielle et de
soutien notamment en ce qui concerne la nutrition, la santé, l’éducation,
l’habillement et le logement,

b) assister les parents ou autres personnes responsables de l’enfant pour les
aider à s’acquitter de leurs tâches vis-à-vis de l’enfant, et assurer le
développement d’institutions qui se chargent de donner des soins aux
enfants,

c) veiller à ce que les enfants des familles où les deux parents travaillent,
bénéficient d’installations et de services de garderie.

Protection contre les pratiques négatives sociales et culturelles

Article 21
1. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures

appropriées pour abolir les coutumes et les pratiques négatives, culturelles
et sociales qui sont au détriment du bien-être, de la dignité, de la croissance
et du développement normal de l’enfant, en particulier :
a) les coutumes et pratiques préjudiciables à la santé, voire à la vie de

l’enfant,
b) les coutumes et pratiques qui constituent une discrimination à l’égard de

certains enfants, pour des raisons de sexe ou autres raisons.
2. Les mariages d’enfants et la promesse de jeunes filles et garçons en mariage

sont interdits et des mesures effectives, y compris des lois, sont prises pour
spécifier que l’âge minimal requis pour le mariage est de 18 ans et pour
rendre obligatoire l’enregistrement de tous les mariages dans un registre
officiel.
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Conflits armés

Article 22
1. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à respecter, et à faire

respecter les règles de Droit International Humanitaire applicable en cas de
conflits armés qui affectent particulièrement les enfants.

2. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures
nécessaires pour veiller à ce qu’aucun enfant ne prenne directement part
aux hostilités, et en particulier, à ce qu’aucun enfant ne soit enrôlé sous les
drapeaux.

3. Les Etats parties à la présente Charte doivent, conformément aux
obligations qui leur incombent en vertu du Droit International Humanitaire,
protéger la population civile en cas de conflit armé et prendre toutes les
mesures possibles pour assurer la protection et le soin des enfants qui sont
affectés par un conflit armé. Ces dispositions s’appliquent aussi aux enfants
dans des situations de conflits armés internes, de tensions ou de troubles
civils.

Enfants réfugiés

Article 23
1. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures

appropriées pour veiller à ce qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut de
réfugié, ou qui est considéré comme réfugié en vertu du droit international
ou national applicable en la matière reçoive, qu’il soit accompagné ou non
par ses parents, un tuteur légal ou un proche parent, la protection et
l’assistance humanitaire à laquelle il peut prétendre dans l’exercice des
droits qui lui sont reconnus par la présente Charte et par tout autre
instrument international relatif aux droits de l’homme et au droit
humanitaire auquel les Etats sont parties.

2. Les Etats partie aident les organisations internationales chargées de
protéger et d’assister les réfugiés dans leurs efforts pour protéger et assister
les enfants visés au paragraphe 1 du présent article et pour retrouver les
parents ou les proches d’enfants réfugiés non accompagnés en vue d’obtenir
les renseignements nécessaires pour les remettre à leur famille.

3. Si aucun parent, tuteur légal ou proche parent ne peut être trouvé, l’enfant
se verra accorder la même protection que tout autre enfant privé,
temporairement ou en permanence, de son milieu familial pour quelque
raison que ce soit.

4. Les dispositions du présent article s’appliquent mutatis mutandis aux
enfants déplacés à l’intérieur d’un pays que ce soit par suite d’une
catastrophe naturelle, d’un conflit interne, de troubles civils, d’un
écroulement de l’édifice économique et social, ou de toute autre cause.

Adoption 

Article 24
Les Etats parties qui reconnaissent le système de l’adoption veillent à ce que
l’intérêt de l’enfant prévale dans tous les cas et ils s’engagent à :
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a) créer des institutions compétentes pour décider des questions d’adoption
et veiller à ce que l’adoption soit effectués conformément aux lois et
procédures applicables en la matière et sur la base de toutes les
informations pertinentes et fiables disponibles permettant de savoir si
l’adoption peut être autorisée compte tenu du statut de l’enfant vis-à-vis
de ses parents, de ses proches parents et de son tuteur et si, le cas
échéant, les personnes concernées ont consenti en connaissance de cause
à l’adoption après avoir été conseillées de manière appropriée ;

b) reconnaître que l’adoption transnationale dans les pays qui ont ratifié la
Convention internationale ou la présente Charte ou y ont adhéré, peut-
être considérée comme un dernier recours pour assurer l’entretien de
l’enfant, si celui-ci ne peut être placé dans une famille d’accueil ou une
famille adoptive, ou s’il est impossible de prendre soin de l’enfant d’une
manière appropriée dans son pays d’origine ;

c) veiller à ce que l’enfant affecté par une adoption transnationale jouisse
d’une protection et de normes équivalentes à celles qui existent dans les
cas d’une adoption nationale ;

d) prendre toutes les mesures appropriées pour que, en cas d’adoption
transnationale, ce placement ne donne pas lieu à un trafic ni à un gain
financier inapproprié pour ceux qui cherchent à adopter un enfant ;

e) promouvoir les objectifs de ce présent article en concluant des accords
bilatéraux ou multilatéraux, et s’attacher à ce que, dans ce cadre, le
placement d’un enfant dans un autre pays soit mené à bien par les
autorités ou organismes compétents ;

f) créer un mécanisme chargé de surveiller le bien-être de l’enfant adopté.

Séparation avec les parents

Article 25
1. Tout enfant qui est, en permanence ou temporairement, privé de son

environnement familial pour quelque raison que ce soit, a droit à une
protection et une assistance spéciales.

2. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à veiller à :
a) ce qu’un enfant qui est orphelin ou qui est temporairement ou en

permanence privé de son milieu familial, ou dont l’intérêt exige qu’il soit
retiré de ce milieu, reçoive des soins familiaux de remplacement, qui
pourraient comprendre notamment le placement dans un foyer d’accueil
ou le placement dans une institution convenable assurant le soin des
enfants ;

b) ce que toutes les mesures nécessaires soient prises pour retrouver et
réunir l’enfant avec les parents là où la séparation est causée par un
déplacement interne et externe provoqué par des conflits armés ou des
catastrophes naturelles.

3. Si l’on envisage de placer un enfant dans une structure d’accueil ou
d’adoption, en considérant l’intérêt de l’enfant, on ne perdra pas de vue
qu’il est souhaitable d’assurer une continuité dans l’éducation de l’enfant et
on perdra pas de vue les origines ethniques, religieuses et linguistiques de
l’enfant.
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Protection contre l’apartheid et la discrimination

Article 26

1. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent, individuellement et
collectivement, à accorder la plus haute priorité aux besoins spéciaux des
enfants qui vivent sous le régime d’apartheid.

2. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent en outre, individuellement
et collectivement, à accorder la plus haute priorité aux besoins spéciaux des
enfants qui vivent sous des régimes qui pratiquent la discrimination raciale,
ethnique, religieuse ou toutes autres formes de discrimination ainsi que
dans les Etats sujets à la déstabilisation militaire.

3. Les Etats parties s’engagent à fournir, chaque fois que possible, une
assistance matérielle à ces enfants et à orienter leurs efforts vers
l’élimination de toutes les formes de discrimination et d’apartheid du
continent africain.

Exploitation sexuelle

Article 27

Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à protéger l’enfant contre
toute forme d’exploitation ou de mauvais traitements sexuels et s’engagent en
particulier à prendre des mesures pour empêcher :

a) l’incitation, la coercition ou l’encouragement d’un enfant à s’engager
dans toute activité sexuelle,

b) l’utilisation d’enfants à des fins de prostitution ou toute autre pratique
sexuelle.

c) L’utilisation d’enfants dans des activités et des scènes ou publications
pornographiques.

Consommation de drogues

Article 28

Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées
pour protéger l’enfant contre l’usage illicite de substances narcotiques et
psychotropes telles que définies dans les traités internationaux pertinents, et
pour empêcher l’utilisation des enfants dans la production et le trafic de ces
substances.

Vente, traite, enlèvement et mendicité

Article 29

Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées
pour empêcher :

a) l’enlèvement, la vente ou le trafic d’enfants à quelque fin que ce soit ou
sous toute forme que ce soit, par toute personne que ce soit, y compris
leurs parents ou leur tuteur légal,

b) l’utilisation des enfants dans la mendicité.
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Enfants des mères emprisonnées
Article 30

Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à prévoir un traitement
spécial pour les femmes enceintes et les mères de nourrissons et de jeunes
enfants qui ont été accusées ou jugées coupables d’infraction à la loi pénale et
s’engagent en particulier à :

a) veiller à ce qu’une peine autre qu’une peine d’emprisonnement soit
envisagée d’abord dans tous les cas lorsqu’une sentence est rendue
contre ces mères,

b) établir et promouvoir des mesures changeant l’emprisonnement en
institution pour le traitement de ces mères,

c) créer des institutions spéciales pour assurer la détention de ces mères,
d) veiller à interdire qu’une mère soit emprisonnée avec son enfant,
e) veiller à interdire qu’une sentence de mort soit rendue contre ces mères,
f) veiller à ce que le système pénitencier ait essentiellement pour but la

réforme, la réintégration de la mère au sein de sa famille et la
réhabilitation sociale.

Responsabilités des enfants
Article 31

Tout enfant a des responsabilités envers sa famille, la société, l’Etat et toute
autre communauté reconnue légalement ainsi qu’envers la communauté
internationale. L’enfant, selon son âge et ses capacités, et sous réserve des
restrictions contenues dans la présente Charte, a le devoir :

a) d’œuvrer pour la cohésion de sa famille, de respecter ses parents, ses
supérieurs et les personnes âgées en toutes circonstances et de les
assister en cas de besoin ;

b) de servir sa communauté nationale en plaçant ses capacités physiques et
intellectuelles à sa disposition ;

c) de préserver et de renforcer la solidarité de la société et de la nation ;
d) de préserver et de renforcer les valeurs culturelles africaines dans ses

rapports avec les autres membres de la société, dans un esprit de
tolérance, de dialogue et de consultation, de contribuer au bien-être
moral de la société ;

e) de préserver et de renforcer l’indépendance nationale et l’intégrité de son
pays ;

f) de contribuer au mieux de ses capacités, en toutes circonstances et à tous
les niveaux, à promouvoir et à réaliser l’unité africaine.
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DEUXIÈME PARTIE : COMITÉ DES DROITS
ET DU BIEN-ÊTRE DE L’ENFANT

CHAPITRE 2 : Création et organisation d’un Comité sur les droits
et le bien-être de l’enfant

Le Comité

Article 32

Un Comité d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant ci-après
dénommé « le Comité » est créé auprès de l’Organisation de l’Unité Africaine
pour promouvoir et protéger les droits et le bien-être de l’enfant.

Composition 

Article 33

1. Le Comité est composé de onze membres ayant les plus hautes qualités de
moralité, d’intégrité, d’impartialité et de compétence pour toutes les
questions concernant les droits et le bien-être de l’enfant.

2. Les membres du Comité siègent à titre personnel.
3. Le Comité ne peut comprendre plus d’un ressortissant du même Etat.

Election 

Article 34

Dès l’entrée en vigueur de la présente Charte, les membres du Comité sont
élus au scrutin secret par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement
sur une liste de personnes présentée à cet effet par les Etats Parties à la
présente Charte.

Candidats 

Article 35

Chaque Etat partie à la présente Charte peut présenter deux candidats au plus.
Les candidats doivent être des ressortissants de l’un des Etats Parties à la
présente Charte. Quand deux candidats sont présentés par un Etat, l’un des
deux peut ne pas être national de cet Etat.

Article 36

1. Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine invite les Etats
Parties à la présente Charte à procéder, dans un délai d’au moins six mois
avant les élections, à la présentation des candidats au Comité.

2. Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine dresse la liste
alphabétique des candidats et la communique aux Chefs d’Etat et de
Gouvernement au moins deux mois avant les élections.
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Durée du mandat

Article 37
1. Les membres du Comité sont élus pour un mandat de cinq ans et ne peuvent

être rééligibles. Toutefois, le mandat de quatre des membres élus lors de la
première élection prend fin au bout de deux ans et le mandat des six autres
au bout de six quatre ans.

2. Immédiatement après la première élection, les noms des membres visés à
l’alinéa 1 du présent article sont tirés au sort par le Président de la
Conférence.

3. Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine convoque La
première réunion du Comité au siège de l’Organisation dans les six mois
suivant l’élection des membres du Comité et, ensuite, le Comité se réunit
chaque fois que nécessaire sur convocation de son président, au moins une
fois par an.

Bureau 

Article 38
1. Le Comité établit son règlement intérieur.
2. Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans.
3. Le quorum est constitué par sept membres du Comité.
4. En cas de partage égal des voix, le Président a une voix prépondérante.
5. Les langues de travail du Comité sont les langues officielles de l’OUA.

Article 39
Si un membre du Comité laisse son poste vacant pour quelque raison que ce
soit avant que son mandat soit venu à terme, l’Etat qui aura désigné ce membre
en désignera un autre parmi ses ressortissants pour servir pendant la durée du
mandat qui restera à courir, sous réserve de l’approbation de la conférence.

Secrétariat 

Article 40
Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine désigne un
Secrétaire du Comité.

Privilèges et immunités

Article 41
Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du Comité jouissent des
privilèges et immunités prévus dans la Convention générale sur les privilèges
et immunités de l’Organisation de l’Unité Africaine.

CHAPITRE 3 : Mandat et procédure du Comité

Mandat 

Article 42
Le Comité a pour mission de :
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a) promouvoir et protéger les droits consacrés dans la présente Charte et
notamment;
- rassembler les documents, et les informations, faire procéder à des

évaluations interdisciplinaires concernant les problèmes africains dans
le domaine des droits et de la protection de l’enfant, organiser des
réunions, encourager les institutions nationales et locales compétentes
en matière de droits et de protection de l’enfant, et au besoin, faire
connaître ses vues et présenter des recommandations aux
gouvernements ;

- élaborer et formuler des principes et des règles visant à protéger les
droits et le bien-être de l’enfant en Afrique ;

- coopérer avec d’autres institutions et organisations africaines
internationales et régionales s’occupant de la promotion et de la
protection des droits et du bien-être de l’enfant.

b) suivre l’application des droits consacrés dans la présente Charte et
veiller à leur respect.

c) interpréter les dispositions de la présente Charte à la demande des Etats
parties, des institutions de l’Organisation de l’Unité Africaine ou de
toute autre institution reconnue par cette Organisation ou par un Etat
membre.

d) s’acquitter de toute autre tâche qui pourrait lui être confiée par la
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA ou par tout
autre organe de l’OUA.

Soumission des rapports

Article 43
1. Tout Etat partie à la présente Charte s’engage à soumettre au Comité par

l’intermédiaire du Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité
Africaine, des rapports sur les mesures qu’ils auront adoptées pour donner
effet aux dispositions de la présente Charte ainsi que sur les progrès réalisés
dans l’exercice de ces droits :
a) dans les deux ans qui suivront l’entrée en vigueur de la présente Charte

pur l’Etat partie concerné ;
b) ensuite tous les trois ans.

2. Tout rapport établi en vertu du présent article doit :
a) contenir suffisamment d’informations sur la mise en œuvre de la

présente Charte dans le pays considéré ;
b) indiquer, le cas échéant, les facteurs et les difficultés qui entravent le

respect des obligations prévues par la présente Charte.
3. Un Etat partie qui aura présenté un premier rapport complet au Comité

n’aura pas besoin, dans les rapports qu’il présentera ultérieurement en
application du paragraphe 1 a) du présent article, de répéter les
renseignements de base qu’il aura précédemment fournis.

Communications 

Article 44
1. Le Comité est habilité à recevoir des communications concernant toute
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question traité par la présente Charte, de tout individu, groupe ou
organisation non gouvernementale reconnue par l’Organisation de l’Unité
Africaine, par un Etat membre, ou par l’Organisation des Nations Unies.

2. Toute communication adressée au Comité contiendra le nom et l’adresse de
l’auteur et sera examinée de façon confidentielle.

Investigation 

Article 45
1. Le Comité peut recourir à toute méthode appropriée pour enquêter sur toute

question relevant de la présente Charte, demander aux Etats parties toute
information pertinente sur l’application de la présente Charte et recourir à
toute méthode appropriée pour enquêter sur les mesures adoptées par un
Etat partie pour appliquer la présente Charte.

2. Le Comité soumet à chacune des sessions ordinaires de la Conférence des
Chefs d’Etat et de Gouvernement, un rapport sur ses activités.

3. Le Comité publie son rapport après examen par la Conférence des Chefs
d’Etat et de Gouvernement.

4. Les Etats parties assurent aux rapports du Comité une large diffusion dans
leurs propres pays.

CHAPITRE 4 : Dispositions diverses

Sources d’inspiration

Article 46
Le Comité s’inspire du droit international relatif aux droits de l’homme,
notamment de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, de
la Charte de l’Organisation de l’Unité Africaine, de la Déclaration Universelle
des Droits de l’Homme, de la Convention internationale sur les Droits de
l’Enfant et d’autres instruments adoptés par l’Organisation des Nations Unies
et par les pays africains dans le domaine des droits de l’homme ainsi que des
valeurs du patrimoine traditionnel et culturel africain.

Signature, ratification ou adhésion, entrée en vigueur

Article 47
1. La présente Charte est ouverte à la signature des Etats membres de

l’Organisation de l’Unité Africaine.
2. La présente Charte sera soumise à la ratification ou à l’adhésion des Etats

membres de l’OUA. Les instruments de ratification ou d’adhésion à la
présente Charte seront déposés auprès du Secrétaire Général de
l’Organisation de l’Unité Africaine.

3. La présente Charte entrera en vigueur dans les 30 jours suivant la réception
par le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine des
instruments de ratification ou d’adhésion de 15 Etats membres de
l’Organisation de l’Unité Africaine.
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Amendement et révision
Article 48

1. La présente Charte peut être amendée ou révisée si un Etat partie envoie à
cet effet une demande écrite au Secrétaire Général de l’Organisation de
l’Unité Africaine, sous réserve que l’amendement proposé soit soumis à la
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement pour examen après que
tous les Etats parties en ont été dûment avisés et après que le Comité a
donné son avis sur l’amendement proposé.

2. Tout amendement est adopté à la majorité simple des Etats parties.
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7. Protocole relatif à la Charte africaine des
droits de l’homme et des peuples portant
création d’une cour africaine des droits de
l’homme et des peuples

Adopté à la 34ème Session Ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et
de Gouvernement de l’OUA, le 9 juin 1998, à Ouagadougou, Burkina Faso

PRÉAMBULE

Les Etats membres de l’Organisation de l’Unité Africaine (ci-après
dénommée «OAU»), Etats Parties à la Charte Africaine des droits de l’homme
et des peuples.

Considérant la Charte de l’Organisation de l’Unité Africaine, aux termes de
laquelle la liberté, légalité, la justice, la paix et la dignité sont des objectifs
essentiels à la réalisation des aspirations légitimes des peuples africains ;

Notant que la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples
réaffirme l’attachement aux principes des droits des droits de l’homme et des
peuples. Aux libertés ainsi qu’aux devoirs contenus dans les déclarations,
conventions et autres instruments adoptés par l’Organisation de l’Unité
Africaine et d’autres organisations internationales ;

Reconnaissant le double objectif de la Charte Africaine des droits de
l’homme et des peuples qui est de garantir, d’une part, la promotion et d’autre
part la protection des droits de l’homme et des peuples, des libertés et des
devoirs.

Reconnaissant en outre les progrès accomplis par la commission africaine des
droits de l’homme et des peuples, depuis sa création en 1987, en matière de
promotion et de protection des droits de l’homme et des peuples.

Rappelant la résolution AHG/Res.230(XXX) par laquelle la Conférence des
Chefs d’Etat et de Gouvernement réunie en juin 1994 à Tunis (Tunisie) a
demandé au secrétaire général de convoquer une réunion d’experts
gouvernementaux, pour procéder, en consultation avec la Commission
Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, à l’examen des possibilités
de renforcer l’efficacité de la Commission et notamment de la question de
création d’une Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ; 

Notant les 1ère et 2ème réunions d’experts juriste gouvernementaux tenues
respectivement au Cap, Afrique du sud (septembre 1995), à Nouakchott,
Mauritanie (avril 1997) et la 3ème élargie aux diplomates, tenue à Addis-
Abeba, Ethiopie (décembre1997) ;
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Fermement convaincus que la réalisation des objectifs de la Charte Africaine
des Droits de l’Homme et des Peuples nécessite la création d’une Cour
Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples pour compléter et renforcer
la mission de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples;

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

Création de la Cour

Article 1

Il est crée au sein de l’organisation de l’Unité Africaine, une Cour Africaine
des Droits de l’Homme et des Peuples (ci-après dénommée « la Cour »), dont
l’organisation, la compétence et le fonctionnement sont régis par le présent
protocole.

Relations entre la Cour et la Commission

Article 2

La Cour tenant dûment compte des dispositions du présent protocole,
complète les fonctions de protection que la Charte Africaine des Droits de
l’Homme et des Peuple (ci-après dénommée «la charte») a conférées à la
Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (ci-après
dénommée «la Commission»).

Compétences de la Cour

Article 3

1. La Cour a compétence pour connaître de toutes les affaires et de tous les
différents dont elle est saisie concernant l’interprétation et l’application de
la Charte, du présent protocole, et de tout autre instrument pertinent relatif
aux droits de l’homme et ratifié par les Etats concernés.

2. En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est compétente, la
Cour décide.

Avis consultatifs

Article 4

1. A la demande d’un Etat de l’OUA, de tout organe de l’OUA ou d’une
organisation africaine reconnue par l’OUA, la Cour peut donner un avis sur
toute question juridique concernant la Charte ou tout autre instrument
pertinent relatif aux droits de l’homme, à condition que l’objet de l’avis
consultatif ne se rapporte pas à une requête pendante devant la commission. 

2. Les avis consultatifs de la Cour sont motivés. Un juge peut y joindre une
opinion individuelle ou dissidente.
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Saisine de la Cour

Article 5
1. Ont qualité pour saisir la Cour :

a) la Commission ;
b) l’Etat partie qui a saisi la Commission ;
c) l’Etat partie contre lequel une plainte a été introduite ;
d) l’Etat partie dont le ressortissant est victime d’une violation des droits de

l’homme ;
e) les organisations inter- gouvernementales africaines.

2. Lorsqu’un Etat partie estime avoir un intérêt dans une affaire, il peut
adresser à la Cour une requête aux fins d’intervention.

3. La Cour peut permettre aux individus ainsi qu’aux organisations non
gouvernementales (ONG) dotées du statut d’observateur auprès de la
commission d’introduire des requêtes directement devant elle
conformément à l’article 34(6) de ce protocole

Recevabilité des requêtes

Article 6
1. La Cour, avant de statuer sur la recevabilité d’une requête introduite en

application de l’article 5(3) du présent protocole, peut solliciter l’avis de la
Commission qui doit le donner dans les meilleurs délais.

2. La Cour statue sur la recevabilité des requêtes en tenant compte des
dispositions énoncées à l’article 56 de la charte. La Cour peut connaître des
requêtes ou les renvoyer devant la Commission

Droit applicable

Article 7
La Cour applique les dispositions de la Charte ainsi que tout autre instrument
pertinent relatif aux droits de l’homme et ratifié par l’Etat concerné.

Examen des requêtes

Article 8

La Cour fixe dans son règlement intérieur les conditions d’examen des
requêtes dont elle est saisie en tenant compte de la complémentarité entre elle
et la Commission. 

Règlement à l'amiable

Article 9
La Cour peut tenter de régler à l’amiable les cas qui lui sont soumis
conformément aux dispositions de la Charte.

Audience de la Cour et représentation

Article 10
1. Les audiences de la Cour sont publiques. La Cour peut cependant tenir ses

audiences à huit clos, dans les conditions prévues par le règlement intérieur.
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2. Toute partie à une affaire a le droit de se représenter par le conseil juridique
de son choix. Une représentation ou une assistance judiciaire peut être
gratuitement assurée dans les cas où l’intérêt de la justice l’exige.

3. Toutes personnes, témoins ou représentants des parties appelés à
comparaître devant la Cour jouissent de la protection et des facilités
reconnues par le Droit International et nécessaires à l’accomplissement de
leur fonctions, de leur devoirs et de leurs obligations en rapport avec la
Cour. 

Composition de la Cour

Article 11
1. La Cour se compose de onze juge, ressortissant des Etats Membres de

l’OUA, élue à titre personnel parmi des juristes jouissant d’une très haute
autorité morale, d’une compétence et expérience juridique, judiciaire ou
académique reconnue dans le domaine des Droits de l’Homme et des
Peuples. 

2. La Cour ne peut comprendre plus d’un juge de la même nationalité.

Candidatures 

Article 12
1. Chaque Etat partie au protocole peut présenter jusqu'à trois candidats dont

au moins deux doivent être ressortissants de l’Etat qui les présente.
2. Lors de la présentation des candidatures, il sera dûment tenu compte de la

représentation adéquate des deux sexes.

Liste des candidats

Article 13
1. Dés l’entrée en vigueur du présent protocole, le Secrétaire Général de

l’OUA invite les Etats parties au protocole à procéder, dans un délai de
quatre-vingt-dix (90) jours, à la présentation des candidatures au poste de
juge à la Cour.

2. Le secrétaire général de l’OUA dresse la liste alphabétique des candidats
présentés et la communique aux Etats membres de l’OUA, au moins trente
(30) jours avant la session suivante de la conférence des chefs d’Etat et de
Gouvernement de l’OUA (ci-après dénommée « la conférence »).

Elections 

Article 14

1. Les juges à la Cour sont élus au scrutin secret par la conférence sur la liste
visée à l’article 13(2) du présent protocole.

2. La conférence veille à ce que la composition de la Cour reflète une
répartition géographique équitable ainsi que les grands systèmes juridiques. 

3. Lors des élections, la Conférence veille à ce que la représentation adéquate
des deux sexes soit assurée.
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Mandat des juges
Article 15

1. Les juges à la Cour sont élus pour une période de six ans et sont rééligibles
une seule fois. Toutefois, le mandat de quatre juges élus lors de la première
élection prend fin au bout de deux ans et le mandat de quatre autres prend
fin au bout de quatre ans.

2. Les juges dont le mandat prend fin au terme des périodes initiales de deux
et quatre ans sont tirés au sort par le Secrétaire Général de l’OUA,
immédiatement après la première élection.

3. Le juge élu pour remplacer un autre juge dont le mandat n’est pas arrivé à
terme achève la portion du mandat de son prédécesseur qui reste à courir.

4. Tous les juges, à l’exception du président, exercent leurs fonctions à temps
partiel. Cependant, la Conférence peut modifier cette décision si elle le juge
nécessaire.

Serment 
Article 16

Après leur élection, les juges prêtent serment d’exercer leurs fonctions en
toute impartialité et loyauté.

Indépendance des juges
Article 17

1. L’indépendance des juges est pleinement assurée conformément au droit
International.

2. Les juges ne peuvent siéger dans une affaire dans laquelle ils sont
antérieurement intervenus comme agents, conseils, ou avocats de l’une des
parties, membre d’un tribunal national ou international, d’une commission
d’enquête, ou à tout autre titre. En cas de doute sur la réalité de cette
intervention, la Cour tranche.

3. Dés leur élection et pendant toute la durée de leur mandat, les juges à la
Cour jouissent des privilèges et immunités reconnus en Droit International
au personnel diplomatique.

4. Les juges à la Cour ne peuvent, à aucun moment, même après l’expiration
de leur mandat, être poursuivis en raison des votes ou des opinions émis
dans l’exercice de leur fonctions. 

Incompatibilité 
Article 18

Les fonctions de juge à la Cour sont compatibles avec toutes autres activités
de nature à porter aux exigences d’indépendance ou d’impartialité liées à la
fonction et telles que stipulées dans le Règlement Intérieur.

Fin du mandat du juge
Article 19

Un juge ne peut être suspendu ou relevé de ses fonctions que si, sur l’avis
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unanime des autres juges à la cour, il a cessé de répondre aux conditions
requises.
La décision de la cour est définitive à moins que la conférence n’en décide
autrement lors de sa session suivante 

Vacance de siège

Article 20

1. En cas de décès ou de démission d’un juge à la Cour, le président de la Cour
informe immédiatement le secrétaire Général de l’OUA qui déclare le siège
vacant à partir de la date du décès ou de celle à laquelle la démission prend
effet.

2. La conférence procède au remplacement du juge dont le siège est devenu
vacant à moins que le mandat restant soit inférieur à cent quatre-vingt
(180)jours.

3. La même procédure et les même considérations définies aux articles 12, 13
et 14 du présent protocole sont applicables pour pourvoir aux sièges
vacants.

Présidence de la Cour

Article 21

1. La Cour élit sont président et son Vice-président pour une période de deux
ans renouvelable une seule fois.

2. Le président exerce ses fonctions à plein temps. il réside au lieu du siège de
la Cour.

3. Les fonctions du Président ainsi que celles du Vice-Président sont déter-
minées dans le Règlement Intérieur de la Cour. 

Récusation 

Article 22

Au cas où un juge possède la nationalité d’un Etat partie à une affaire, il se
récuse.

Quorum 

Article 23

Pour l’examen de chaque affaire portée devant elle, la Cour siège avec un
quorum d’au moins sept juges. 

Greffe de la Cour

Article 24

1. La Cour désigne son greffier et les autres fonctionnaires du greffe parmi les
ressortissants des Etats membres de l’OUA, conformément aux dispositions
de son Règlement Intérieur.

2. Le greffier réside au lieu du siège de la cour.
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Siège de la Cour

Article 25
1. Le siège de la Cour est établi dans un Etat Partie au protocole par la

conférence. La Cour peut toutefois siéger sur le territoire de tout Etat
membre de l’OUA sur décision de la majorité de ses membres et avec
l’agrément préalable de l’Etat concerné. 

2. La conférence peut décider, après avis de la Cour, de changer le siège de
celle-ci. 

Preuves 

Article 26
1. La cour procède à l’examen contradictoire des requêtes qui lui sont

soumises et, s’il y a lieu, à une enquête. Les Etats intéressés fournissent
toutes les facilités nécessaires à la conduite efficace de l’affaire.

2. La Cour reçoit tous moyens de preuves (écrites ou orales) qu’elle juge
appropriées et sur lesquelles elle fonde ses décisions. 

Décisions de la Cour

Article 27
1. Lorsqu’elle estime qu’il y a eu violation d’un droit de l’homme ou des

peuples, la Cour ordonne toutes les mesures appropriées afin de remédier à
la situation, y compris le paiement d’une juste compensation ou l’octroi
d’une réparation.

2. Dans les cas d’extrême gravité ou d’urgence et lorsqu’il s’avère nécessaire
d’éviter des dommage irréparables à des personnes, la Cour ordonne les
mesures provisoire qu’elle juge pertinentes.

Arrêt de la Cour

Article 28
1. La Cour rend son arrêt dans les quatre vingt (90) jours qui suivent la clôture

de l’instruction de l’affaire.
2. L’arrêt de la Cour est pris à la majorité ; il est définitif et ne peut faire l’objet

d’appel.
3. La Cour peut, sans préjudice des dispositions de l’alinéa (2) qui précède,

réviser son arrêt, en cas de survenance de preuves dont elle n’avait pas
connaissance au moment de sa décision et dans les conditions déterminées
dans le Règlement Intérieur.

4. La Cour peut interpréter son arrêt.
5. L’arrêt de la Cour est prononcé en audience publique, les parties étant

dûment prévenues.
6. L’arrêt de la Cour est motivé.
7. Si l’arrêt de la Cour n’exprime pas, en tout ou en partie, l’opinion unanime

des juges, tout juge a le droit d’y joindre une opinion individuelle ou
dissidente.
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Signification de l'arrêt

Article 29
1. L’arrêt de la Cour est signifié aux parties en cause et transmis aux Etats

membres de l’OUA ainsi qu’a la Commission.
2. Les arrêts de la Cour sont aussi notifiés au Conseil des Ministres qui veille

à leur exécution au nom de la conférence.

Exécution des arrêts de la Cour

Article 30
Les Etats Parties au présent protocole s’engagent à se conformer aux décisions
rendues par la Cour dans tout litige où ils sont en cause et à en assurer
l’exécution dans le délai fixé par la cour. 

Rapport 

Article 31
La cour soumet à chaque session ordinaire de la conférence un rapport annuel
sur ses activités. Ce rapport fait état en particulier des cas où un Etat n’aura
pas exécuté les décisions de la cour.

Budget 

Article 32
Les dépenses de la cour, les émoluments et les indemnités des juges, y compris
les dépenses du greffe, sont fixés et pris en charge par l’OUA, conformément
aux critères arrêtés par celle-ci en consultation avec la Cour. 

Règlement intérieur

Article 33
La Cour établit son Règlement Intérieur et détermine sa propre procédure. La
Cour consulte la commission chaque fois que de besoin.

Ratification 

Article 34
1. Le présent protocole est ouvert à la signature, à la ratification ou à

l’adhésion des Etats Parties à la charte. 
2. Les instruments de ratification ou d’adhésion au présent protocole sont

déposés auprès du secrétaire général de l’OUA.
3. Le présent protocole entre en vigueur trente (30) jours après le dépôt de

quinze instruments de ratification ou d’adhésion. 
4. Pour chaque des Etats Parties qui le ratifient ou y adhèrent ultérieurement,

le présent protocole prend effet à la date du dépôt de l’instrument de
ratification ou d’adhésion.

5. Le Secrétaire général de l’OUA informe les Etats membres de l’entrée en
vigueur du présent protocole.

6. A tout moment à partir de la ratification du présent protocole, l’Etat doit
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faire une déclaration acceptant la compétence de la Cour pour recevoir les
requêtes énoncées à l’article 5(3) du présent protocole. La cour ne reçoit
aucune requête en application de l’article 5(3) intéressant un Etat Partie qui
n’a pas fait une telle déclaration.

7. Les déclarations faites en application de l’alinéa (6) ci-dessus sont déposées
auprès du Secrétaire Général de l’OUA qui transmet une copie aux Etats
Parties.

Amendement 
Article 35

1. Le présent protocole peut être amendé si un Etat Partie adresse à cet effet
une demande écrite au Secrétaire Général de l’OUA. La conférence peut
approuver, la majorité absolue, le projet d’amendement lorsque tous les
Etats parties au présent protocole en auront été dûment avisés et après avis
de la Cour.

2. La cour peut également, si elle juge nécessaire, par l’intermédiaire du
secrétaire Général de l’OUA, proposer des amendements au présent
protocole.

3. L’amendement entre en vigueur pour chaque Etat qui l’aura accepté trente
(30) jours après la notification de cette acceptation au Secrétaire Général de
l’OUA.
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8. Convention de l’OUA sur la prévention
et la lutte contre le terrorisme

Adoptée lors de la 35ème session ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat
et de Gouvernement de l’OUA à Alger le 14 juillet 1999,
elle est entrée en vigueur le 6 décembre 2002

Les Etats membres de l’Organisation de l’Unité Africaine ;

Considérant les objectifs et les principes énoncés dans la Charte de
l'Organisation de l’Unité Africaine, en particulier les clauses relatives à la
sécurité, à la stabilité, à la promotion de relations amicales et à la coopération
entre les Etats membres ;

Rappelant les dispositions de la Déclaration sur le Code de conduite pour les
relations interafricaines adoptée par la trentième session ordinaire de la
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement- de l’Organisation de
l’Unité Africaine tenue du 13 au 15 juin 1994 à Tunis (Tunisie);

Conscients de la nécessité de promouvoir les valeurs humaines et morales de
tolérance et de rejet de toutes les formes de terrorisme, quelles qu’en soient les
motivations;

Convaincus des principes du droit international, des dispositions des Chartes
de l’Organisation de l’Unité Africaine et des Nations Unies, ainsi que des
résolutions pertinentes des Nations Unies sur les mesures visant à combattre
le terrorisme international, en particulier la résolution 49/60 adoptée par
l’Assemblée générale le 9 décembre 1994 et la Déclaration sur les mesures
pour éliminer le terrorisme international qui lui est annexée, ainsi que la
résolution 51/210 adoptée par l’Assemblée générale le 17 décembre 1996 et la
Déclaration complétant la Déclaration de 1994 sur les mesures pour éliminer
le terrorisme international qui lui est annexée;

Profondément préoccupés par l’ampleur et la gravité du phénomène du
terrorisme et les dangers qu’il représente pour la stabilité et la sécurité des
Etats;

Désireux de renforcer la coopération entre les Etats membres afin de prévenir
et de combattre le terrorisme;

Réaffirmant le droit légitime des peuples à l’autodétermination et à
l’indépendance, conformément aux principes du droit international et aux
dispositions des Chartes de l’Organisation de l’Unité Africaine et des Nations
Unies, ainsi que de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples;

Préoccupés par le fait que c’est la vie de femmes et d’enfants innocents qui
est la plus gravement affectée par le terrorisme;

Convaincus que le terrorisme constitue une violation grave des droits de
l’homme, en particulier des droits à l’intégrité physique, à la vie, à la liberté
et à la sécurité, et qu’il entrave le développement socio-économique en
déstabilisant les Etats ;
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Convaincus également que le terrorisme ne peut être justifié, quelles que
soient les circonstances, et devrait donc être combattu dans toutes ses formes
et manifestations, notamment lorsque des Etats sont directement ou
indirectement impliqués, nonobstant son origine, ses causes et ses objectifs ;

Conscients des liens croissants entre le terrorisme et le crime organisé,
notamment le trafic illicite des armes et des drogues, et le blanchiment de
l’argent;

Résolus à éliminer le terrorisme dans toutes ses formes et manifestations ;

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS CI-APRÈS:

PARTIE I : CHAMPS D’APPLICATION

Article 1
Aux fins de la présente Convention :
1. «Convention» signifie la Convention de l’OUA sur la Prévention et la Lutte

contre le terrorisme.
2. Est «Etat Partie» tout Etat membre de l’Organisation de l’Unité Africaine

qui a ratifié la présente Convention ou qui y a adhéré, et en a déposé
l’instrument de ratification ou d’adhésion auprès du Secrétaire général de
l’Organisation de l’Unité Africaine.

3. Est «Acte terroriste» :
a) tout acte ou menace d’acte en violation des lois pénales de l’Etat Partie

susceptible de mettre en danger la vie, l’intégrité physique, les libertés
d’une personne ou d’un groupe de personnes, qui occasionne ou peut
occasionner des dommages aux biens privés ou publics, aux ressources
naturelles, à l’environnement ou au patrimoine culturel, et commis dans
l’intention :

(i) d’intimider, provoquer une situation de terreur, forcer, exercer des
pressions ou amener tout gouvernement, organisme, institution,
population ou groupe de celle-ci, à engager toute initiative ou à s’en
abstenir, à adopter, à renoncer à une position particulière ou à agir
selon certains principes ; ou
(ii) de perturber le fonctionnement normal des services publics, la
prestation de services essentiels aux populations ou de créer une
situation de crise au sein des populations ; ou
(iii) de créer une insurrection générale dans un Etat Partie.

b) toute promotion, financement, contribution, ordre, aide, incitation,
encouragement, tentative, menace, conspiration, organisation ou
équipement de toute personne avec l’intention de commettre tout acte
mentionné au paragraphe a (i) à (iii).

Article 2
Les Etats Parties s’engagent à :

a) réviser leur législation nationale et à établir comme crimes les actes
terroristes tels que définis dans la présente Convention et pénaliser ses
actes en tenant compte de leur gravité;
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b) faire de la signature, de la ratification et de l’adhésion aux instruments
internationaux énumérés dans l’annexe une priorité, au cas où ces
instruments n’auraient pas encore été signés ou ratifiés, et où l’Etat
Partie concerné n'y aurait pas encore adhéré;

c) mettre en application les actions requises, notamment légiférer en vue de
la pénalisation de ces actes en tenant compte de leur gravité
conformément aux instruments internationaux visées au paragraphe (b)
et que ces Etats ont ratifié ou auxquels ils ont adhéré ;

d) notifier au Secrétaire général de l’OUA toutes les mesures législatives
qui ont été prises et les sanctions prévues pour les actes terroristes dans
le délai d’un an à compter de la ratification ou de l’adhésion à la présente
Convention.

Article 3
1. Sans préjudice des dispositions de l’article premier de la présente

Convention, la lutte menée par les peuples en conformité avec les principes
du droit international, pour la libération ou leur autodétermination, et la
lutte armée contre le colonialisme, l’occupation, l’agression et la
domination par des forces étrangères, ne sont pas considérées comme des
actes terroristes.

2. Les considérations d’ordre politique, philosophique, idéologique, racial,
ethnique, religieux ou autres ne peuvent justifier les actes terroristes visés
dans cette Convention.

PARTIE II : DOMAINES DE COOPÉRATION

Article 4
1. Les Etats Parties s’engagent à s'abstenir de tout acte visant à organiser,

soutenir, financer, commettre, encourager des actes terroristes ou à mettre à
leur donner refuge, directement ou indirectement, y compris leur fournir des
armes ou les stocker, et à leur délivrer des visas ou des documents de
voyage;

2. Les Etats Parties s’engagent à prendre toutes les mesures légales pour
prévenir et combattre les actes terroristes, conformément aux dispositions
de la présente Convention, ainsi que de leurs législations nationales
respectives, et ils devront en particulier :
a) veiller à ce que leur territoire ne soit pas utilisé comme base pour la

planification, l’organisation ou la commission d’actes terroristes, ou
pour la participation ou l’implication dans ces actes, sous quelque forme
que ce soit;

b) mettre au point et renforcer les méthodes de surveillance et de détection
des plans ou activités transfrontalières visant à transporter, à importer, à
exporter, à amasser et à utiliser illégalement des armes, des munitions,
des explosifs et d’autres matériels et moyens permettant de commettre
des actes terroristes;

c) mettre au point et renforcer les méthodes de contrôle et de surveillance
des frontières terrestres, maritimes et aériennes, ainsi que les postes de
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douanes et d’immigration, afin de prévenir toute infiltration d’individus
ou de groupes impliqués dans la planification, l’organisation et
l’exécution d’actes terroristes;

d) renforcer la protection et la sécurité des personnes, des missions
diplomatiques et consulaires, des locaux des organisations régionales et
internationales accréditées auprès d’un Etat partie, conformément aux
conventions et règles pertinentes du droit international;

e) promouvoir l’échange d’informations et de connaissances spécialisées
sur les actes terroristes, et mettre en place des bases de données pour la
collecte et l’analyse d’informations de données sur les éléments,
groupes, mouvements et organisations terroristes;

f) prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir la constitution de
réseaux d’appui au terrorisme sous quelque forme que ce soit;

g) s’assurer, en accordant l’asile, que le demandeur d’asile n’est pas
impliqué dans un acte terroriste ;

h) arrêter les auteurs d’actes terroristes et les traduire en justice,
conformément à la législation nationale, ou les extrader conformément
aux dispositions de la présente Convention ou du traité d’extradition
signé entre l’Etat qui sollicite l’extradition et I’Etat saisi d’une demande
d’extradition, et en l’absence d’un tel traité, faciliter l’extradition des
personnes soupçonnées d’avoir perpétré des actes terroristes, dans la
mesure où la législation nationale en vigueur autorise une telle procédure
; et

i) établir des liens de coopération efficaces entre les responsables et les
services nationaux de sécurité compétents des Etats Parties et les
ressortissants de ces Etats, afin de sensibiliser davantage le public au
fléau d’actes terroristes et à la nécessité de combattre de tels actes, grâce
à des garanties et à des mesures d’encouragement visant à amener les
populations à fournir sur les actes terroristes ou sur tous autres actes y
relatifs, des renseignements susceptibles de conduire à la découverte de
tels actes et à l’arrestation de leurs auteurs.

Article 5
Les Etats Parties coopèrent mutuellement pour prévenir et combattre les actes
terroristes, conformément à leurs législations et procédures nationales
respectives, dans les domaines ci-après :
1. Les Etats Parties s’engagent à renforcer l’échange mutuel d’informations

sur :
a) les actes et infractions commis par des groupes terroristes, leurs

dirigeants et leurs membres, leurs quartiers généraux et leurs camps
d’entraînement, leurs moyens et sources de financement et d’achat
d’armes ainsi que les types d’armes, de munitions et d’explosifs utilisés,
et sur tous autres moyens en leur possession;

b) les méthodes et techniques de communication et de propagande utilisées
par les groupes terroristes, le comportement de ces groupes, les
mouvements de leurs dirigeants et de leurs membres, ainsi que leurs
documents de voyage.
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2. Les Etats Parties s’engagent à échanger toute information susceptible de
conduire à :
a) l’arrestation de toute personne accusée ou condamnée d’avoir commis un

acte terroriste contre les intérêts d’un Etat Partie ou contre ses
ressortissants, ou d’avoir tenté de commettre un tel acte ou encore d’y
être impliquée en tant que complice ou commanditaire;

b) la saisie et la confiscation de tout type d’armes, de munitions,
d’explosifs, de dispositifs ou de fonds ou tout autre matériel utilisé pour
commettre ou dans l’intention de commettre un acte terroriste.

3. Les Etats Parties s’engagent à respecter la confidentialité de toutes
informations échangées entre eux et à ne pas fournir une telle information
à un autre Etat qui n’est pas partie à la présente Convention ou à un Etat
partie tiers sans le consentement préalable de l’Etat partie qui a donné
l’information.

4. Les Etats Parties s’engagent à promouvoir la coopération mutuelle et à
s’entraider en ce qui concerne les procédures d’enquête et d’arrestation des
personnes suspectées, poursuivies, accusées ou condamnées pour des actes
terroristes conformément à la législation nationale de chaque Etat Partie.

5. Les Etats Parties coopèrent mutuellement pour entreprendre et échanger des
études et des recherches sur la manière de combattre les actes terroristes et
de mettre en commun leurs connaissances sur la lutte contre ces actes.

6. Les Etats Parties coopèrent mutuellement, le cas échéant, pour fournir toute
assistance technique et opérationnelle disponible en matière d’élaboration
de programmes ou d’organisation. s’il y a lieu et à l’intention de leurs
fonctionnaires concernés, de cours conjoints de formation pour un ou
plusieurs Etats Parties dans le domaine de la lutte contre les actes
terroristes, afin de renforcer leurs capacités scientifiques, techniques et
opérationnelles, à prévenir et à combattre de tels actes.

PARTIE III : COMPÉTENCE DES ÉTATS PARTIES

Article 6
1. Chaque Etat Partie est compétent pour connaître des actes terroristes visés

à l’article premier lorsque :
a) l’acte est commis sur son territoire ou en dehors de son territoire s’il est

réprimé par sa législation nationale et si l’auteur de l’acte est arrêté sur
son territoire;

b) l’acte est commis à bord d’un navire arborant le drapeau de cet Etat ou
d’un aéronef immatriculé en vertu de sa législation au moment où l’acte
a été commis ; ou

c) l’acte est commis par un ou plusieurs de ses ressortissants. 
2. Un Etat Partie peut également établir sa compétence à connaître de tout acte

terroriste lorsque :
a) l’acte est commis contre un de ses ressortissants;
b) l’acte est commis contre un Etat ou des installations gouvernementales

de cet Etat à l’étranger, y compris son ambassade ou toute autre mission
diplomatique ou consulaire, ainsi que tout autre bien lui appartenant;
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c) l’acte est commis par un apatride résidant habituellement sur le territoire
de cet Etat ; ou

d) l’acte est commis à bord d’un aéronef exploité par tout transporteur de
cet Etat;

e) l’acte est commis contre la sécurité de cet Etat Partie.
3. Dès la ratification ou l’adhésion à la présente Convention, chaque Etat

Partie notifie au Secrétaire général de l’Organisation de l’Unité Africaine,
les dispositions concernant sa compétence à connaître des actes visés au
paragraphe 2 et prévues par sa législation nationale. Toute modification de
ces dispositions doit, le cas échéant, être immédiatement notifiée au
Secrétaire général par l’Etat Partie concerné.

4. Chaque Etat Partie devra également prendre les mesures qu’il juge
nécessaires pour établir sa compétence à connaître des actes visés à l’article
premier au cas où l’auteur présumé se trouve sur son territoire et n’est pas
extradé vers un Etat partie qui a établi sa compétence à connaître de tels
actes conformément aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus.

Article 7
1. Une fois saisi de la présence sur son territoire d’une personne qui a commis

ou qui est accusée d’avoir commis des actes terroristes tels que définis à
l’article premier, l’Etat Partie concerné doit prendre les mesures
nécessaires, conformément à la législation nationale, pour enquêter sur les
faits mentionnés dans l’information reçue.

2. L’Etat Partie sur le territoire duquel se trouve l’auteur ou le présumé auteur
de l’acte terroriste, lorsque les circonstances l’exigent, prend les mesures
nécessaires, conformément à la législation nationale, pour assurer la
présence de ce dernier à des fins de poursuites judiciaires ou d’extradition.

3. Toute personne à l’encontre de laquelle les mesures visées au paragraphe (2)
ci-dessus sont prises, a le droit :
a) d’entrer immédiatement en contact avec le représentant compétent de

son Etat d’origine ou de l’Etat chargé d’assurer la protection de ses
droits, ou encore, en cas d’apatridie, avec le représentant de l’Etat sur le
territoire duquel il réside habituellement;

b) de recevoir la visite d’un représentant d’un tel Etat;
c) de recevoir le concours du conseil de son choix ;
d) d’être informée de ses droits aux termes des alinéas (a) et (c) ci-dessus.

4. Les droits visés au paragraphe 3 ci-dessus sont exercés conformément à la
législation nationale de l’Etat sur le territoire duquel se trouve l’auteur ou
le présumé auteur de l’acte terroriste, sous réserve que ladite législation
permette de réaliser pleinement les intentions visées par les droits garantis
au paragraphe (3) ci-dessus.

PARTIE IV : EXTRADITION

Article 8
1. Sans préjudice des dispositions des paragraphes (2) et (3) ci-dessous, les

Etats Parties s’engagent à extrader toute personnes poursuivies, inculpées
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ou condamnées pour des actes terroristes commis dans un autre Etat Partie
et dont l’extradition est sollicitée par cet Etat conformément aux procédures
et modalités prévues par la présente Convention ou en vertu d’accords
d’extradition signés entre eux et sous réserve des dispositions de leurs
législations nationales.

2. Tout Etat Partie peut, au moment du dépôt de ses instruments de ratification
ou d’adhésion, adresser au Secrétaire général de l’OUA, les motifs pour
lesquels l’extradition ne peut être demandée, en indiquant les dispositions
juridiques empêchant une telle extradition conformément à sa législation
nationale ou aux conventions internationales auxquelles il est partie. Le
Secrétaire général transmettra ces motifs aux Etats Parties.

3. L’extradition ne peut être acceptée si un jugement définitif a été prononcé
par les autorités compétentes de l’Etat requis contre l’auteur d’un ou de
plusieurs actes terroristes sur lesquels est fondée la demande d’extradition.
L’extradition peut également être refusée sites autorités compétentes de
I’Etat requis décident soit de ne pas engager, soit d’interrompre la
procédure judiciaire relative à ce ou ces actes terroristes.

4. L’Etat Partie sur le territoire duquel se trouve l’auteur présumé d’un acte
terroriste, est dans l’obligation de saisir ses autorités compétentes de
l’affaire, à des fins de poursuites judiciaires conformément à la législation
nationale, dans le cas où cet Etat n’extrade pas une telle personne, qu’il
s’agisse ou non d’un acte commis sur son territoire.

Article 9
Chaque Etat Partie s’engagent à inclure comme une infraction passible
d’extradition, tout acte terroriste, tel que défini à l’article premier dans tout
traité d’extradition existant entre des Etats Parties, avant ou après l’entrée en
vigueur de la présente Convention.

Article 10
L’échange des requêtes d’extradition entre les Etats Parties à la présente
Convention se fait directement soit par la voie diplomatique, soit par
l’intermédiaire d’autres organes compétents des Etats concernés.

Article 11
Les requêtes d’extradition sont soumises par écrit et sont notamment appuyées
par les pièces suivantes :

a) l’original ou la copie certifiée conforme du jugement, du mandat
d’amener ou d’arrêt, ou de toutes autres décisions de justice prises
conformément à la procédure prévue dans la législation nationale de
l’Etat requérant;

b) la déclaration contenant l’exposé des faits, précisant l’infraction
commise, la date et le lieu de commission de ces actes, l’inculpation et
une copie des textes de lois applicables ; et 

c) les renseignements les plus détaillés possibles sur la personne à extrader
et toutes autres informations susceptibles de faciliter son identification
et 1’ établissement de sa nationalité.
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Article 12
Dans les cas urgents, l’Etat requérant peut demander par écrit à l’Etat requis
d’arrêter la personne en question à titre provisoire. Une telle arrestation
provisoire ne devra pas excéder une période raisonnable conformément à la
législation nationale de l’Etat requis.

Article 13
1. Au cas où un Etat Partie est saisi de plusieurs requêtes d’extradition de

divers autres Etats Parties au sujet du même suspect et pour le même acte
ou pour des actes différents, il examine ces requêtes en tenant compte de
toutes les circonstances, notamment la possibilité d’une nouvelle requête
d’extradition, les dates de réception des diverses requêtes et la gravité de
l’acte.

2. Si l’extradition de la personne recherchée a été décidée, les Etats Parties
s’engagent à saisir, confisquer et transmettre les biens et revenus provenant
d’activités terroristes vers l’Etat requérant, ainsi que les pièces à conviction
pertinentes.

3. Ces biens, revenus et pièces à conviction, dès conformation par l’Etat saisi
de leur utilisation pour commettre l’acte terroriste, sont transmis à l’Etat
requérant même si, pour cause d’évasion, de décès ou pour toutes autres
raisons, l’extradition sollicitée ne peut être exécutée.

4. Les dispositions des paragraphes (1), (2) et (3) ci-dessus ne doivent pas
porter atteinte aux droits des Etats Parties, ou Etats tiers de bonne foi, en
matière de biens et des revenus acquis en raison d’activités terroristes.

PARTIE V : ENQUÊTES EXTRA-TERRITORIALES
(COMMISSION ROGATOIRE)

ET ASSISTANCE JUDICIAIRE MUTUELLE

Article 14
1. Tout en reconnaissant les droits souverains des Etats en matière d’enquête

criminelle, tout Etat Partie peut solliciter d’un autre Etat Partie sa
collaboration pour mener sur son territoire des enquêtes criminelles dans le
cadre des poursuites judiciaires engagées pour des actes terroristes en
particulier :
a) l’audition de témoins et l’établissement des procès-verbaux des

témoignages recueillis;
b) l’ouverture d’une information judiciaire;
c) l’engagement des procédures d’enquête;
d) la collecte des documents et des témoignages ou, en leur absence, des

copies certifiées conforme de telles pièces;
e) la conduite d’inspection et d’investigations sur la provenance des

revenus de leurs activités aux fins de preuves;
f) la conduite des recherches et éventuellement des saisies ; et
g) la transmission des documents judiciaires.
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Article 15
Chacun des Etats Parties peut refuser d’exécuter une commission rogatoire
relative à des actes terroristes dans les cas suivants :

a) Si chacun des Etats Parties doit exécuter une commission rogatoire
relative au même acte terroriste;

b) Si cette requête affecte les efforts pour dénoncer des crimes ou constitue
un obstacle à l’inculpation et/ou à l’accusation du suspect dans l’Etat
requis ;

c) Si l’exécution de cette requête pourrait porter atteinte à la souveraineté,
à la sécurité ou à l’ordre public de l’Etat requis.

Article 16
L’Etat requis doit exécuter la commission rogatoire conformément aux
dispositions de sa législation nationale. La demande d’une commission
rogatoire concernant un acte terroriste ne devra pas être rejetée pour des motifs
de confidentialité et, le cas échéant, pour des opérations bancaires ou des
institutions financières.

Article 17
Les Etats Parties s’accordent mutuellement la meilleure assistance possible en
matière de police et dans le domaine judiciaire en ce qui concerne les
enquêtes, les poursuites judiciaires ou les procédures d’extradition relatives à
des actes terroristes, tels que définis dans la présente Convention.

Article 18
Les Etats Parties s’engagent à promouvoir les procédures d’assistance
juridique réciproques par la conclusion d’accords tant bilatéraux que
multilatéraux en vue de diligenter les enquêtes et faciliter la collecte de
preuves ; de même qu’ils s’engagent à encourager la coopération entre les
organes chargés d’appliquer la loi en matière de détection et de prévention des
actes terroristes.

PARTIE VI : DISPOSITIONS FINALES

Article 19
1. La présente Convention est ouverte à la signature, à la ratification ou à

l’adhésion de tous les Etats membres de l’Organisation de l’Unité Africaine.
2. Les instruments de ratification ou d’adhésion à la présente Convention sont

déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation de l’Unité Africaine.
3. Le Secrétaire général de l’Organisation de l’Unité Africaine informe les

Etats membres de l’Organisation du dépôt de chaque instrument de
ratification ou d’adhésion.

4. Aucun Etat Partie ne peut émettre de réserves incompatibles avec l’objet et
les objectifs de la présente Convention.

5. Un Etat partie ne peut se retirer de la présente Convention qu’après avoir
adressé une requête écrite au Secrétaire général de l’Organisation de l’Unité
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Africaine. Le retrait prend effet six mois après la date de réception de la
requête écrite de l’Etat partie concerné par le Secrétaire général de
l’Organisation de l’Unité Africaine.

Article 20
1. La présente Convention entrera en vigueur trente jours après le dépôt du

quinzième instrument de ratification auprès du Secrétaire général de
l’Organisation de l’Unité Africaine.

2. Pour tout Etat qui ratifie ou adhère à la présente Convention après son
entrée en vigueur, la présente Convention prend effet trente jours après la
date du dépôt de l’instrument de ratification ou d’adhésion par l’Etat
concerné.

Article 21
1. Des protocoles ou accords particuliers peuvent, s’il y a lieu, compléter les

dispositions de la présente Convention.
2. La présente Convention peut être modifiée à la demande d’un Etat Partie

qui devra adresser à cet effet une requête écrite au Secrétaire général de
l’Organisation de l’Unité Africaine. Toutefois, la conférence des Chefs
d’Etat et de Gouvernement ne peut examiner l’amendement proposé que si
tous les Etats Parties en ont été dûment informés au moins trois mois à
l’avance.

3. Les modifications proposées sont approuvées à la majorité simple des Etats
Parties. Elles entrent en vigueur pour chaque Etat qui les accepte
conformément à ses procédures constitutionnelles, trois mois après la
réception par le Secrétaire général de la notification d’acceptation.

Article 22
1. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée

comme dérogatoire aux principes généraux du droit international
humanitaire et en particulier à la Charte Africaine des Droits de l’Homme
et des Peuples.

2. Tout différend entre les Etats Parties portant sur l’interprétation ou
l’application de la présente Convention est réglé à l’amiable par un accord
direct entre les Etats parties concernés. En l’absence d’un tel règlement à
l’amiable, le différend peut être soumis par tout Etat membre au règlement
de la Cour internationale de justice conformément au Statut de ladite Cour,
ou à l’arbitrage d’autres Etats Parties à la présente Convention.

Article 23
L’original de la présente Convention dont les quatre textes arabe, anglais,
français et portugais font également foi, est déposé auprès du Secrétaire
général de l’Organisation de l’Unité Africaine.
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9. Protocole à la Charte africaine des droits
de l’homme et des peuples relatif aux droits
de la femme en Afrique

Adopté le 12 juillet 2003, à Maputo, Mozambique,
par la 2ème session ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat
et de Gouvernement de l’Union africaine

LES ÉTATS PARTIES AU PRÉSENT PROTOCOLE,

Considérant que l'article 66 de la Charte africaine des droits de l'homme et
des peuples prévoit l'adoption de protocoles ou accords particuliers en cas de
besoin, pour compléter les dispositions de la Charte, et que la Conférence des
Chefs d'Etat et de Gouvernement de l’OUA, réunie en sa 31ème session
ordinaire à Addis-Abeba (Ethiopie) en juin 1995, a entériné, par sa résolution
AHG/Res.240(XXXI), la recommandation de la Commission africaine des
droits de l'homme et des peuples d'élaborer un protocole sur les droits de la
femme en Afrique ;

Considérant également que l’article 2 de la Charte africaine des droits de
l’homme et des peuples interdit toutes les formes de discrimination fondées
sur la race, l’ethnie, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion
politique ou toute autre opinion, l’origine nationale et sociale, la fortune, la
naissance ou toute autre situation;

Considérant en outre que l’article 18 de la Charte africaine des droits de
l’homme et des peuples demande à tous les Etats membres d’éliminer toutes
formes de discrimination à l’égard des femmes et d’assurer la protection des
droits de la femme, tels que stipulés dans les déclarations et conventions
internationales ; 

Notant que les articles 60 et 61 de la Charte africaine des droits de l’homme
et des peuples reconnaissent les instruments régionaux et internationaux
relatifs aux droits de l’homme et les pratiques africaines conformes aux
normes internationales relatives aux droits de l’homme et des peuples, en tant
que principes de référence importants pour l’application et l’interprétation de
la Charte africaine ;

Rappelant que les droits de la femme sont reconnus et garantis par tous les
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment la
Déclaration universelle des droits de l’homme, les Pactes internationaux
relatifs aux droits civils et politiques ainsi qu’aux droits économiques, sociaux
et culturels, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes, et tous les autres conventions et pactes
internationaux relatifs aux droits de la femme en tant que droits humains,
inaliénables, interdépendants et indivisibles ;

Rappelant également la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations
unies sur le rôle de la femme dans la promotion de la paix et de la sécurité;
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Notant que les droits de la femme et son rôle essentiel dans le développement
sont réaffirmés dans les Plans d’action des Nations Unies sur l’environnement
et le développement (1992), les droits de l’homme (1993), la population et le
développement (1994), et le développement social (1995) ;
Réaffirmant le principe de la promotion de l’égalité entre les hommes et les
femmes tel que consacré dans l’Acte constitutif de l’Union africaine, le
Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique, les déclarations,
résolutions et décisions pertinentes qui soulignent l’engagement des États
africains à assurer la pleine participation des femmes africaines au
développement de l’Afrique comme des partenaires égaux ;
Notant en outre que les Plans d'action adoptés à Dakar et à Beijing appellent
tous les Etats membres des Nations Unies ayant pris l’engagement solennel de
les mettre en œuvre, à adopter des mesures concrètes pour accorder une plus
grande attention aux droits humains de la femme afin d'éliminer toutes les
formes de discrimination et de violence fondées sur le sexe ;
Reconnaissant le rôle crucial des femmes dans la préservation des valeurs
africaines basées sur les principes d’égalité, de paix, de liberté, de dignité, de
justice, de solidarité et de démocratie.
Ayant à l’esprit les résolutions, déclarations, recommandations, décisions et
autres conventions ayant pour objectifs l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes et la promotion de l’égalité entre les
hommes et les femmes ;
Préoccupés par le fait qu’en dépit de la ratification, par la majorité des Etats
membres, de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et de
tous les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, et de
l’engagement solennel pris par ces Etats d’éliminer toutes les formes de
discrimination et de pratiques néfastes à l’égard des femmes, la femme en
Afrique continue d’être l'objet de discriminations et de pratiques néfastes;
Fermement convaincus que toute pratique qui entrave ou compromet la
croissance normale et affecte le développement physique, émotionnel et
psychologique des femmes et des filles, doit être condamnée et éliminée ;
Déterminés à assurer la protection des droits des femmes afin de leur
permettre de jouir pleinement de tous leurs droits humains ;

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

Définitions 
Article 1

Aux fins du présent Protocole, on entend par :
a) « Acte constitutif », l’Acte constitutif de l’Union africaine ;
b) « Charte africaine », la Charte africaine des droits de l’homme et des

peuples ;
c) « Commission africaine », la Commission africaine des droits de

l’homme et des peuples ;
d) « Conférence », la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de

l’Union africaine;
e) « Discrimination à l’égard des femmes », toute distinction, exclusion,
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restriction ou tout traitement différencié fondés sur le sexe, et qui ont
pour but ou pour effet de compromettre ou d’interdire la reconnaissance,
la jouissance ou l’exercice par les femmes, quelle que soit leur situation
matrimoniale, des droits humains et des libertés fondamentales dans tous
les domaines de la vie ;

f) « États », les États au présent Protocole ;
g) « Femmes » les personnes de sexe féminin, y compris les filles ;
h) « NEPAD », Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique,

créé par la Conférence ;
i) « Pratiques néfastes », tout comportement, attitude ou pratique qui

affecte négativement les droits fondamentaux des femmes, tels que le
droit à la vie, à la santé, à l’éducation, à la dignité et à l’intégrité
physique ;

j) « UA », l’Union Africaine ;
k) « Violence à l’égard des femmes », tous actes perpétrés contre les

femmes causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des
souffrances physiques, sexuelles, psychologiques ou économiques, y
compris la menace d’entreprendre de tels actes, l’imposition de
restrictions ou la privation arbitraire des libertés fondamentales, que ce
soit dans la vie privée ou dans la vie publique, en temps de paix, en
situation de conflit ou de guerre.

Élimination de la discrimination
à l’égard des femmes

Article 2
1. Les États combattent la discrimination à l’égard des femmes, sous toutes ses

formes, en adoptant les mesures appropriées aux plans législatif,
institutionnel et autre. A cet égard, ils s’engagent à :
a) inscrire dans leur Constitution et autres instruments législatifs, si cela

n’est pas encore fait, le principe de l’égalité entre les hommes et les
femmes, et à en assurer l’application effective ;

b) adopter et à mettre en œuvre effectivement les mesures législatives et
réglementaires appropriées, y compris celles interdisant et réprimant
toutes les formes de discrimination et de pratiques néfastes qui
compromettent la santé et le bien-être général des femmes. 

c) intégrer les préoccupations des femmes dans leurs décisions politiques,
législations, plans, programmes et activités de développement ainsi que
dans tous les autres domaines de la vie ;

d) prendre des mesures correctives et positives dans les domaines où des
discriminations de droit et de fait à l’égard des femmes continuent
d’exister :

e) appuyer les initiatives locales, nationales, régionales et continentales
visant à éradiquer toutes les formes de discrimination à l’égard de la
femme.

2. Les États s’engagent à modifier les schémas et modèles de comportement
socioculturels de la femme et de l’homme par l’éducation du public par le
biais des stratégies d’information, d’éducation et de communication, en vue
de parvenir à l’élimination de toutes les pratiques culturelles et
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traditionnelles néfastes et de toutes autres pratiques fondées sur l’idée
d’infériorité ou de supériorité de l’un ou l’autre sexe, ou sur les rôles
stéréotypés de la femme et de l’homme.

Droit à la dignité

Article 3
1. Toute femme a droit au respect de la dignité inhérente à l’être humain, à la

reconnaissance et à la protection de ses droits humains et légaux.
2. Toute femme a droit au respect de sa personne et au libre développement de

sa personnalité.
3. Les États adoptent et mettent en œuvre les mesures appropriées en vue

d’interdire toute exploitation des femmes ou tout traitement dégradant à
leur égard.

4. Les États adoptent et mettent en œuvre les mesures appropriées afin
d’assurer la protection du droit de la femme au respect de sa dignité et sa
protection contre toutes formes de violence, notamment la violence sexuelle
et verbale.

Droit à la vie, à l’intégrité et à la sécurité

Article 4
1. Toute femme a droit au respect de sa vie, de son intégrité physique et à la

sécurité de sa personne. Toutes formes d’exploitation, de punition et de
traitement inhumain ou dégradant doivent être interdites.

2. Les Etats s’engagent à prendre des mesures appropriées et effectives pour :
a) adopter et renforcer les lois interdisant toutes formes de violence à

l’égard des femmes, y compris les rapports sexuels non désirés ou
forcés, qu’elles aient lieu en privé ou en public ;

b) adopter toutes autres mesures législatives, administratives, sociales,
économiques et autres en vue de prévenir, de réprimer et d’éradiquer
toutes formes de violence à l’égard des femmes;

c) identifier les causes et les conséquences des violences contre les femmes
et prendre des mesures appropriées pour les prévenir et les éliminer ;

d) promouvoir activement l’éducation à la paix à travers des programmes
d’enseignement et de communication sociale en vue de l’éradication des
éléments contenus dans les croyances et les attitudes traditionnelles et
culturelles, des pratiques et stéréotypes qui légitiment et exacerbent la
persistance et la tolérance de la violence à l’égard des femmes ;

e) réprimer les auteurs de la violence à l’égard des femmes et réaliser des
programmes en vue de la réhabilitation de celles-ci;

f) mettre en place des mécanismes et des services accessibles pour assurer
l’information, la réhabilitation et l’indemnisation effective des femmes
victimes des violences ;

g) prévenir et condamner le trafic de femmes, poursuivre les auteurs de ce
trafic et protéger les femmes les plus exposées à ce risque.

h) interdire toutes expériences médicales ou scientifiques sur les femmes
sans leur consentement en toute connaissance de cause;

i) allouer des ressources budgétaires adéquates et autres pour la mise en
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œuvre et le suivi des actions visant à prévenir et à éradiquer les violences
contre les femmes ;

j) s’assurer que, dans les pays où elle existe encore, la peine de mort n’est
pas prononcée à l’encontre de la femme enceinte ou allaitante ;

k) s’assurer que les femmes et les hommes jouissent d’un accès égal aux
procédures de détermination du statut de réfugiés et que les femmes
réfugiées jouissent de la protection totale et des prestations garanties au
terme du droit international des réfugiés, y compris leurs pièces
d’identités et autres documents.

Élimination des pratiques néfastes

Article 5
Les États interdisent et condamnent toutes les formes de pratiques néfastes qui
affectent négativement les droits humains des femmes et qui sont contraires
aux normes internationales. Les États prennent toutes les mesures législatives
et autres mesures afin d’éradiquer ces pratiques et notamment :

a) sensibiliser tous les secteurs de la société sur les pratiques néfastes par
des campagnes et programmes d’information, d’éducation formelle et
informelle et de communication ;

b) interdire par des mesures législatives assorties de sanctions, toutes
formes de mutilation génitale féminine, la scarification, la
médicalisation et la para-médicalisation des mutilations génitales
féminines et toutes les autres pratiques néfastes ;

c) apporter le soutien nécessaire aux victimes des pratiques néfastes en leur
assurant les services de base, tels que les services de santé, l’assistance
juridique et judiciaire, les conseils, l’encadrement adéquat ainsi que la
formation professionnelle pour leur permettre de se prendre en charge ;

d) protéger les femmes qui courent le risque de subir les pratiques néfastes
ou toutes autres formes de violence, d’abus et d’intolérance.

Mariage 

Article 6
Les États veillent à ce que l’homme et la femme jouissent de droits égaux et
soient considérés comme des partenaires égaux dans le mariage. A cet égard,
les États adoptent les mesures législatives appropriées pour garantir que :

a) aucun mariage n’est conclu sans le plein et libre consentement des deux;
b) l’âge minimum de mariage pour la fille est de 18 ans ;
c) la monogamie est encouragée comme forme préférée du mariage. Les

droits de la femme dans le mariage et au sein de la famille y compris
dans des relations conjugales polygamiques sont défendus et préservés ;

d) tout mariage, pour être reconnu légalement, doit être conclu par écrit et
enregistré conformément à la législation nationale ;

e) les deux époux choisissent, d’un commun accord, leur régime
matrimonial et leur lieu de résidence ;

f) la femme mariée a le droit de conserver son nom, de l’utiliser à sa guise,
séparément ou conjointement avec celui de son mari ;

304 Textes adoptés dans le cadre de l’Union Africaine



g) la femme mariée a le droit de conserver sa nationalité et d’acquérir la
nationalité de son mari ;

h) la femme a le même droit que l’homme en ce qui concerne la nationalité
de leurs enfants sous réserve des dispositions contraires dans les
législations nationales et des exigences de sécurité nationale;

i) la femme et l’homme contribueront conjointement à la sauvegarde des
intérêts de la famille, à la protection et à l’éducation de leurs enfants ;

j) pendant la durée du mariage, la femme a le droit d’acquérir des biens
propres, de les administrer et de les gérer librement.

Séparation de corps, divorce et annulation du mariage

Article 7
Les États s’engagent à adopter les dispositions législatives appropriées pour
que les hommes et les femmes jouissent des mêmes droits en cas de séparation
de corps, de divorce et d’annulation du mariage. A cet égard, ils veillent à ce
que :

a) la séparation de corps, le divorce et l’annulation du mariage soient
prononcés par voie judiciaire ;

b) l’homme et la femme aient le même droit de demander la séparation de
corps, le divorce ou l'annulation du mariage ;

c) en cas de divorce, d’annulation du mariage ou de séparation de corps, la
femme et l’homme ont des droits et devoirs réciproques vis-à-vis de leurs
enfants. Dans tous les cas, la préoccupation majeure consiste à préserver
l’intérêt de l’enfant ;

d) en cas de séparation de corps, de divorce ou d’annulation de mariage, la
femme et l’homme ont le droit au partage équitable des biens communs
acquis durant le mariage.

Accès à la justice et l’égale protection devant la loi

Article 8
Les femmes et les hommes jouissent de droits égaux devant la loi et jouissent
du droit à la protection et au bénéfice égaux de la loi. Les Etats prennent toutes
les mesures appropriées pour assurer :

a) l’accès effectif des femmes à l’assistance et aux services juridiques et
judiciaires ;

b) l’appui aux initiatives locales, nationales, régionales et continentales
visant à donner aux femmes l’accès à l’assistance et aux services
judiciaires ;

c) la création de structures éducatives adéquates et d’autres structures
appropriées en accordant une attention particulière aux femmes et en
sensibilisant toutes les couches de la société aux droits de la femme ;

d) la formation des organes chargés de l’application de la loi à tous les
niveaux pour qu’ils puissent interpréter et appliquer effectivement
l’égalité des droits entre l’homme et la femme ;

e) une représentation équitable femmes dans les institutions judiciaires et
celles chargées de l’application de la loi ;

f) la réforme des lois et pratiques discriminatoires en vue de promouvoir et
de protéger les droits de la femme.
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Droit de participation au processus politique
et à la prise de décisions

Article 9
1. Les États entreprennent des actions positives spécifiques pour promouvoir

la gouvernance participative et la participation paritaire des femmes dans la
vie politique de leurs pays, à travers une action affirmative et une législation
nationale et d’autres mesures de nature à garantir que :
a) les femmes participent à toutes les élections sans aucune discrimination;
b) les femmes soient représentées en parité avec les hommes et à tous les

niveaux, dans les processus électoraux;
c) les femmes soient des partenaires égales des hommes à tous les niveaux

de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques et des programmes
de développement de l’État.

2. Les États assurent une représentation et une participation accrues,
significatives et efficaces des femmes à tous les niveaux de la prise des
décisions.

Droit à la paix

Article 10
1. Les femmes ont droit à une existence pacifique et ont le droit de participer

à la promotion et au maintien de la paix.
2. Les États prennent toutes les mesures appropriées pour assurer une

participation accrue des femmes :
a) aux programmes d’éducation à la paix et à la culture de la paix;
b) aux mécanismes et aux processus de prévention, de gestion et de

règlement des conflits aux niveaux local, national, régional, continental
et international ;

c) aux mécanismes locaux, nationaux, régionaux, continentaux et
internationaux de prise de décisions pour garantir la protection physique,
psychologique, sociale et juridique des requérants d’asile, réfugiés,
rapatriés et personnes déplacées, en particulier les femmes ;

d) à tous les niveaux des mécanismes de gestion des camps et autres lieux
d’asile pour les requérants d’asile, réfugiés, rapatriés et personnes
déplacées, en particulier les femmes ;

e) dans tous les aspects de la planification, de la formulation et de la mise
en œuvre des programmes de reconstruction et de réhabilitation post-
conflits.

3. Les États prennent les mesures nécessaires pour réduire sensiblement les
dépenses militaires au profit du développement social en général, et de la
promotion des femmes en particulier.

Protection des femmes dans les conflits armés

Article 11
1. Les États partis s’engagent à respecter et à faire respecter, les règles du droit

international humanitaire applicables dans les situations de conflits armés
qui touchent la population, particulièrement les femmes.
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2. Les États doivent conformément aux obligations qui leur incombent en
vertu du droit international humanitaire, protéger en cas de conflit armé les
civils, y compris les femmes, quelle que soit la population à laquelle elles
appartiennent;

3. Les États s’engagent à protéger les femmes demandeurs d’asile, réfugiées,
rapatriées ou déplacées, contre toutes les formes de violence, le viol et
autres formes d’exploitation sexuelle et à s’assurer que de telles violences
sont considérées comme des crimes de guerre, de génocide et/ou de crimes
contre l’humanité et que les auteurs de tels crimes sont traduits en justice
devant des juridictions compétentes;

4. Les États prennent toutes les mesures nécessaires pour qu’aucun enfant,
surtout les filles de moins de 18 ans, ne prenne part aux hostilités et, en
particulier, à ce qu’aucun enfant ne soit enrôlé dans l’armée.

Droit à l’éducation et à la formation

Article 12
1. Les États prennent toutes les mesures appropriées pour :

a) éliminer toute forme de discrimination à l’égard des femmes et garantir
l’égalité des chances et d’accès en matière d’éducation et de formation;

b) éliminer tous les stéréotypes qui perpétuent cette discrimination dans les
manuels scolaires, les programmes d’enseignement et les médias ;

c) protéger la femme, en particulier la petite fille contre toutes les formes
d’abus, y compris le harcèlement sexuel dans les écoles et autres
établissements et prévoir des sanctions contre les auteurs de ces
pratiques ;

d) faire bénéficier les femmes victimes d’abus et de harcèlements sexuels
de conseils et de services de réhabilitation ;

e) intégrer la dimension genre et l’éducation aux droits humains à tous les
niveaux des programmes d’enseignement scolaire y compris la
formation des enseignants.

2. Les États prennent des mesures concrètes spécifiques en vue de:
a) promouvoir l’alphabétisation des femmes;
b) promouvoir l’éducation et la formation des femmes à tous les niveaux et

dans toutes les disciplines et en particulier dans les domaines de la
science et de la technologie ;

c) promouvoir l’inscription et le maintien des filles à l’école et dans
d’autres centres de formation et l’organisation de programmes en faveur
des filles qui quittent l’école prématurément.

Droits économiques et protection sociale

Article 13
Les États adoptent et mettent en œuvre des mesures législatives et autres
mesures visant à garantir aux femmes l’égalité des chances en matière
d’emploi, d’avancement dans la carrière et d’accès à d’autres activités
économiques. A cet effet, ils s’engagent à :

a) promouvoir l’égalité en matière d’accès à l’emploi ;
b) promouvoir le droit à une rémunération égale des hommes et des

femmes pour des emplois de valeur égale ;
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c) assurer la transparence dans le recrutement, la promotion et dans le
licenciement des femmes, combattre et réprimer le harcèlement sexuel
dans les lieux de travail ;

d) garantir aux femmes la liberté de choisir leur emploi et les protéger
contre l’exploitation et la violation par leur employeurs de leurs droits
fondamentaux, tels que reconnus et garantis par les conventions, les
législations et les règlements en vigueur ;

e) créer les conditions pour promouvoir et soutenir les métiers et activités
économiques des femmes, en particulier dans le secteur informel ;

f) créer un système de protection et d’assurance sociale en faveur des
femmes travaillant dans le secteur informel et les sensibiliser pour
qu’elles y adhèrent ;

g) instaurer un âge minimum pour le travail, interdire le travail des enfants
n’ayant pas atteint cet âge et interdire, combattre et réprimer toutes les
formes d’exploitation des enfants, en particulier des fillettes ;

h) prendre des mesures appropriées pour valoriser le travail domestique des
femmes;

i) garantir aux femmes des congés de maternité adéquats et payés avant et
après l’accouchement aussi bien dans le secteur privé que dans le secteur
public;

j) assurer l’égalité dans l’imposition fiscale des femmes et des hommes ;
k) reconnaître aux femmes salariées, le droit de bénéficier des mêmes

indemnités et avantages que ceux alloués aux hommes salariés en faveur
de leurs conjoints et de leurs enfants ;

l) reconnaître la responsabilité première des deux parents dans l’éducation
et l’épanouissement de leurs enfants, une fonction sociale dans laquelle
l’État et le secteur privé ont une responsabilité secondaire ;

m) prendre les mesures législatives et administratives appropriées pour
combattre l’exploitation ou l’utilisation des femmes à des fins de
publicité à caractère pornographique ou dégradant pour leur dignité.

Droit à la santé et au contrôle des fonctions de reproduction
Article 14

1. Les États assurent le respect et la promotion des droits de la femme à la
santé, y compris la santé sexuelle et reproductive. Ces droits comprennent :
a) le droit d’exercer un contrôle sur leur fécondité;
b) le droit de décider de leur maternité, du nombre d’enfants et de

l’espacement des naissances ;
c) le libre choix des méthodes de contraception ;
d) le droit de se protéger et d’être protégées contre les infections

sexuellement transmissibles, y compris le VIH/SIDA ;
e) le droit d’être informées de leur état de santé et de l’état de santé de leur

partenaire, en particulier en cas d’infections sexuellement
transmissibles, y compris le VIH/SIDA, conformément aux normes et
aux pratiques internationalement reconnues ;

f) le droit à l’éducation sur la planification familiale.
2. Les États prennent toutes les mesures appropriées pour :

a) assurer l’accès des femmes aux services de santé adéquats, à des coûts
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abordables et à des distances raisonnables, y compris les programmes
d’information, d’éducation et de communication pour les femmes, en
particulier celles vivant en milieu rural ;

b) fournir aux femmes des services pré et postnatals et nutritionnels
pendant la grossesse et la période d’allaitement et améliorer les services
existants ;

c) protéger les droits reproductifs des femmes, particulièrement en
autorisant l’avortement médicalisé, en cas d’agression sexuelle, de viol,
d’inceste et lorsque la grossesse met en danger la santé mentale et
physique de la mère ou la vie de la mère ou du fœtus.

Droit à la sécurité alimentaire
Article 15

Les États assurent aux femmes le droit d’accès à une alimentation saine et
adéquate. A cet égard, ils prennent les mesures nécessaires pour:

a) assurer aux femmes l’accès à l’eau potable, aux sources d’énergie
domestique, à la terre et aux moyens de production alimentaire;

b) établir des systèmes d’approvisionnement et de stockage adéquats pour
assurer aux femmes la sécurité alimentaire.

Droit à un habitat adéquat
Article 16

La femme a le même droit que l’homme d’accéder à un logement et à des
conditions d’habitation acceptables dans un environnement sain. A cet effet,
les Etats assurent aux femmes, quel que soit leur statut matrimonial, l’accès à
un logement adéquat.

Droit à un environnement culturel positif
Article 17

1. Les femmes ont le droit de vivre dans un environnement culturel positif et
de participer à la détermination des politiques culturelles à tous les niveaux.

2. Les États prennent toutes les mesures appropriées pour renforcer la
participation des femmes à l’élaboration des politiques culturelles à tous les
niveaux.

Droit à un environnement sain et viable
Article 18

1. Les femmes ont le droit de vivre dans un environnement sain et viable.
2. Les États prennent les mesures nécessaires pour :

a) assurer une plus grande participation des femmes à la planification, à la
gestion et à la préservation de l’environnement ainsi qu’à l’utilisation
judicieuse des ressources naturelles à tous les niveaux;

b) promouvoir la recherche et l’investissement dans le domaine des sources
d’énergies nouvelles et renouvelables et des technologies appropriées, y
compris les technologies de l’information, et en faciliter l’accès et le
contrôle aux femmes ;
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c) favoriser et protéger le développement de la connaissance des femmes
dans le domaine des technologies indigènes.

d) réglementer la gestion, la transformation, le stockage et l’élimination des
déchets domestiques ;

e) veiller à ce que les normes appropriées soient respectées pour le
stockage, le transport et l’élimination des déchets toxiques.

Droit à un développement durable
Article 19

Les femmes ont le droit de jouir pleinement de leur droit à un développement
durable. A cet égard, les États prennent toutes les mesures appropriées pour :

a) introduire la dimension genre dans la procédure nationale de
planification pour le développement ;

b) assurer une participation équitable des femmes à tous les niveaux de la
conception, de la prise de décisions, la mise en œuvre et l’évaluation des
politiques et programmes de développement ;

c) promouvoir l’accès et le contrôle par les femmes des ressources
productives, telles que la terre et garantir leur droit aux biens ;

d) promouvoir l’accès des femmes aux crédits, à la formation, au
développement des compétences et aux services de vulgarisation en
milieu rural et urbain afin de leur assurer de meilleures conditions de vie
et de réduire leur niveau de pauvreté;

e) prendre en compte les indicateurs de développement humain spécifiques
aux femmes dans l’élaboration des politiques et programmes de
développement ;

f) veiller à ce que les effets négatifs de la mondialisation et de la mise en
œuvre des politiques et programmes commerciaux et économiques
soient réduits au minimum pour les femmes.

Droits de la veuve
Article 20

Les États prennent les mesures légales appropriées pour s’assurer que la veuve
jouisse de tous les droits humains, par la mise en œuvre des dispositions
suivantes :

a) la veuve n’est soumise à aucun traitement inhumain, humiliant ou
dégradant ;

b) après le décès du mari, la veuve devient d’office la tutrice de ses enfants,
sauf si cela est contraire aux intérêts et au bien-être de ces derniers ;

c) la veuve a le droit de se remarier à l’homme de son choix.

Droit de succession
Article 21

1. La veuve a le droit à une part équitable dans l’héritage des biens de son
conjoint. La veuve a le droit, quel que soit le régime matrimonial, de
continuer d’habiter dans le domicile conjugal. En cas de remariage, elle
conserve ce droit si le domicile lui appartient en propre ou lui a été dévolu
en héritage.
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2. Tout comme les hommes, les femmes ont le droit d’hériter des biens de leurs
parents, en parts équitables.

Protection spéciale des femmes âgées

Article 22

Les États s’engagent à :
a) assurer la protection des femmes âgées et prendre des mesures

spécifiques en rapport avec leurs besoins physiques, économiques et
sociaux ainsi que leur accès à l’emploi et à la formation professionnelle;

b) assurer aux femmes âgées, la protection contre la violence, y compris
l’abus sexuel et la discrimination fondée sur l’âge et leur garantir le droit
à être traitées avec dignité.

Protection spéciale des femmes handicapées

Article 23

Les États partis s’engagent à :
a) assurer la protection des femmes handicapées notamment en prenant des

mesures spécifiques en rapport avec leurs besoins physiques,
économiques et sociaux pour faciliter leur accès à l’emploi, à la
formation professionnelle et leur participation à la prise de décision;

b) assurer la protection des femmes handicapées contre la violence, y
compris l’abus sexuel et la discrimination fondée sur l’infirmité et
garantir leur droit à être traitées avec dignité.

Protection spéciale des femmes en situation de détresse

Article 24

Les États s’engagent à :
a) assurer la protection des femmes pauvres, des femmes chefs de famille,

des femmes issues des populations marginales et à leur garantir un cadre
adapté à leur condition et en rapport avec leurs besoins physiques,
économiques et sociaux ;

b) assurer la protection des femmes incarcérées en état de grossesse ou
allaitant en leur assurant un cadre adapté à leur condition et le droit
d’être traité avec dignité.

Réparations 

Article 25

Les États s’engagent à :
a) garantir une réparation appropriée à toute femme dont les droits et

libertés, tels que reconnus dans le présent Protocole, sont violés ;
b) s’assurer que de telles réparations sont déterminées par les autorités

judiciaires, administratives et législatives compétentes ou par toute autre
autorité compétente prévue par la loi.
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Mise en œuvre et suivi

Article 26
1. Les États assurent la mise en oeuvre du présent protocole au niveau national

et incorporent dans leurs rapports périodiques présentés conformément aux
termes de l’article 62 de la Charte africaine, des indications sur les mesures
législatives ou autres qu’ils ont prises pour la pleine réalisation des droits
reconnus dans le présent protocole.

2. Les États s’engagent à adopter toutes les mesures nécessaires et à allouer les
ressources budgétaires adéquates et autres pour la mise en oeuvre effective
des droits reconnus dans le présent Protocole.

Interprétation 

Article 27
La Cour africaine des droits de l’homme et des peuples est compétente pour
connaître des litiges relatifs à l’interprétation du présent Protocole, découlant
de son application ou de sa mise en œuvre.

Signature, ratification et adhésion

Article 28
1. Le présent Protocole est soumis à la signature et à la ratification des États ,

et est ouvert à leur adhésion, conformément à leurs procédures
constitutionnelles respectives.

2. Les instruments de ratification ou d’adhésion sont déposés auprès du
Président de la Commission de l’Union africaine.

Entrée en vigueur

Article 29
1. Le présent Protocole entre en vigueur trente (30) jours après le dépôt du

quinzième (15ème) instrument de ratification.
2. A l’égard de chaque État partie adhérant au présent Protocole après son

entrée en vigueur, le Protocole entre en vigueur à la date du dépôt, par ledit
État, de son instrument d’adhésion.

3. Le Président de la Commission de l’Union africaine notifie aux États
membres de l’Union africaine de l’entrée en vigueur du présent Protocole.

Amendement et révision

Article 30
1. Tout État partie peut soumettre des propositions d’amendement ou de

révision du présent Protocole.
2. Les propositions d’amendement ou de révision sont soumises, par écrit, au

Président de la Commission de l’UA qui les communique aux États partis
dans les trente (30) jours suivant la date de réception.

3. La Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement, après avis de la
Commission africaine, examine ces propositions dans un délai d’un (1) an
après leur notification aux États partis, conformément aux dispositions du
paragraphe 2 du présent article.
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4. Les propositions d’amendement ou de révision sont adoptées par la
Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement à la majorité simple.

5. L’amendement entre en vigueur, pour chaque État partie l’ayant accepté,
trente (30) jours après réception, par le Président de la Commission de
l’UA, de la notification de cette acceptation.

Statut du présent Protocole
Article 31

Aucune disposition du présent Protocole ne peut affecter des dispositions plus
favorables aux droits de la femme, contenues dans les législations nationales
des États ou dans toutes autres conventions, traités ou accords régionaux,
continentaux ou internationaux, applicables dans ces États.

Disposition transitoire
Article 32

En attendant la mise en place de la Cour africaine des droits de l’homme et des
peuples, la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples est
compétente pour connaître des litiges relatifs à l’interprétation du présent
Protocole et découlant de son application ou de sa mise en œuvre.
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10. Convention de l’Union Africaine sur la
prévention et la lutte contre la corruption

Adoptée à Maputo, Mozambique lors du Sommet des Chefs d’Etat
et de Gouvernement de l’Union Africaine, 10/12 juillet 2003

PRÉAMBULE

Les Etats membres de l'Union africaine :

Considérant l’Acte constitutif de l’Union africaine qui reconnaît que la
liberté, l’égalité, la justice, la paix et la dignité sont des objectifs essentiels
pour la réalisation des aspirations légitimes des peuples africains ;

Considérant également l’article 3 de l'Acte constitutif, qui demande aux
Etats membres de coordonner et d’intensifier leur coopération, leur unité, leur
cohésion et leurs efforts afin de relever le niveau de vie des peuples africains ;

Conscients du fait que l’Acte constitutif de l’Union africaine souligne, entre
autres, la nécessité de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et des
peuples, de consolider les institutions démocratiques, d'encourager la culture
de la démocratie, de promouvoir la bonne gouvernance et d’assurer le respect
de l’état de droit ;

Conscients de la nécessité de respecter la dignité humaine et d’encourager la
promotion des droits économiques, sociaux et politiques, conformément aux
dispositions de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, et des
autres instruments pertinents concernant les droits de l’homme ;

Ayant à l’esprit la Déclaration de 1990 sur les changements fondamentaux se
produisant dans le monde et leurs implications pour l’Afrique, le Programme
d’action du Caire de 1994 pour la relance de la transformation socio-
économique de l’Afrique, et le Plan d’action contre l’impunité adopté en 1996
par la dix-neuvième session ordinaire de la Commission africaine des droits de
l’homme et des peuples, et entériné par la suite par la soixante-quatrième
session ordinaire du Conseil des ministres tenue en 1996 à Yaoundé
(Cameroun) qui souligne, entre autres, la nécessité de respecter les principes
de bonne gouvernance, de primauté du droit, des droits de l’homme, de
démocratisation et de participation effective des populations africaines au
processus de bonne gouvernance ;

Préoccupés par les effets négatifs de la corruption et de l'impunité sur la
stabilité politique, économique, sociale et culturelle des pays africains, et ses
conséquences néfastes sur le développement économique et social des peuples
africains ;

Reconnaissant que la corruption compromet le respect de l’obligation de
rendre compte et du principe de transparence dans la gestion des affaires
publiques, ainsi que le développement socioéconomique du continent ;

314 Textes adoptés dans le cadre de l’Union Africaine



Conscients de la nécessité de s'attaquer aux causes profondes de la corruption
sur le continent ;

Convaincus de la nécessité de mettre en oeuvre, en priorité, une politique
pénale commune pour protéger la société contre la corruption, y compris
l’adoption de mesures législatives appropriées et de mesures de prévention
adéquates ;

Déterminés à instituer des partenariats entre les gouvernements et tous les
segments de la société civile, en particulier les femmes, les jeunes, les médias
et le secteur privé, afin de combattre le fléau de la corruption ;

Rappelant la décision AHG/Dec. 126 (XXXIV) adoptée par la trente-
quatrième session ordinaire de la Conférence des chefs d’Etat et de
gouvernement tenue en juin 1998 à Ouagadougou (Burkina Faso), demandant
au Secrétaire général de l’OUA de convoquer, en collaboration avec la
Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, une réunion
d’experts de haut niveau pour réfléchir sur les voies et moyens d’éliminer les
obstacles à la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels, y
compris la lutte contre la corruption et l’impunité, et proposer des mesures
législatives et autres mesures appropriées à cet effet ;

Rappelant en outre la décision de la 37ème session ordinaire de la Conférence
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA tenue en juillet 2001 à Lusaka
(Zambie) ainsi que la déclaration adoptée par la première session de la
Conférence de l'Union

africaine tenue en juillet 2002 à Durban (Afrique du Sud), sur la mise en
œuvre du Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD)
qui demande la mise en place d'un mécanisme coordonné pour lutter
efficacement contre la corruption;

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

Définitions 
Article premier

1. Aux fins de la présente Convention, on entend par :
« Président de la Commission », le Président de la Commission de l'Union
africaine ;
« Confiscation », toute sanction ou mesure donnant lieu à une privation
définitive de biens, gains ou produits, ordonnée par un tribunal à l’issue
d’un procès intenté pour une ou plusieurs infractions pénales relevant de la
corruption ;
« Corruption », les actes ou pratiques, y compris les infractions assimilées,
prohibés par la présente Convention ;
« Cour de justice », une juridiction dûment mise en place par une loi
nationale ;
« Conseil exécutif », le Conseil exécutif de l'Union africaine ;
« Enrichissement illicite », l'augmentation substantielle des biens d'un
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agent public ou de toute autre personne que celui-ci ne peut justifier au
regard de ses revenus.
« Secteur privé », le secteur d’une économie nationale sous propriété privée
et dans lequel l’allocation des facteurs de production est contrôlée par les
forces du marché plutôt que par les pouvoirs publics, et tout autre secteur
d'une économie nationale qui ne relève pas du gouvernement ou du secteur
public ;
« Produits de la corruption », les biens physiques et non physiques,
meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles et tout document ou
instrument juridique prouvant qu'on a des titres pour ses biens ou des
intérêts dans ces mêmes biens, acquis à la suite d'un acte de corruption ;
« Agent public », tout fonctionnaire ou employé de l’Etat ou de ses
institutions, y compris ceux qui ont été sélectionnés, nommés ou élus pour
entreprendre des activités ou exercer des fonctions au nom ou au service de
l’Etat, à tout niveau de sa hiérarchie ;
« Etat partie requis », un Etat partie auquel est adressée une demande
d’extradition ou d’entraide judiciaire, aux termes de la présente
Convention ;
« Etat partie requérant », un Etat partie soumettant une demande
d’extradition ou d’entraide judiciaire, aux termes de la présente
Convention ;
« Etat partie », membre de l'Union africaine ayant ratifié la présente
Convention ou y ayant adhéré, et ayant déposé ses instruments de
ratification ou d’adhésion auprès du Président de la Commission de
l’Union africaine.

2. Dans la présente Convention, le singulier inclut le pluriel et vice-versa.

Objectifs 

Article 2

Les objectifs de la présente Convention sont les suivants :
1. Promouvoir et renforcer la mise en place en Afrique, par chacun des Etats

parties, des mécanismes nécessaires pour prévenir, détecter, réprimer et
éradiquer la corruption et les infractions assimilées dans les secteurs public
et privé ;

2. Promouvoir, faciliter et réglementer la coopération entre les Etats parties en
vue de garantir l’efficacité des mesures et actions visant à prévenir, détecter,
réprimer et éradiquer la corruption et les infractions assimilées en Afrique ;

3. Coordonner et harmoniser les politiques et les législations entre les Etats
parties aux fins de prévention, de détection, de répression et d’éradication
de la corruption sur le continent ;

4. Promouvoir le développement socio-économique par l’élimination des
obstacles à la jouissance des droits économiques, sociaux, culturels, civils
et politiques ;

5. Créer les conditions nécessaires pour promouvoir la transparence et
l’obligation de rendre compte dans la gestion des affaires publiques.
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Principes 

Article 3
Les Etats parties à la présente Convention s’engagent à se conformer aux
principes suivants :
1. Respect des principes et institutions démocratiques, de la participation

populaire, de l’état de droit et de la bonne gouvernance ;
2. Respect des droits de l’homme et des peuples, conformément à la Charte

africaine des droits de l’homme et des peuples et aux autres instruments
pertinents concernant les droits de l’homme ;

3. Transparence et obligation de rendre compte dans la gestion des affaires
publiques ;

4. Promotion de la justice sociale pour assurer un développement socio-
économique équilibré ;

5. Condamnation et rejet des actes de corruption, des infractions assimilées et
de l’impunité.

Champ d'application

Article 4
1. La présente Convention est applicable aux actes de corruption et infractions

assimilées ci-après :
a) la sollicitation ou l’acceptation, de manière directe ou indirecte, par un

agent public ou par toute autre personne, de tout bien ayant une valeur
monétaire, ou de tout autre avantage, tel qu’un don, une faveur, une
promesse ou un profit pour lui-même ou pour une autre personne ou
entité, en échange de l’accomplissement ou de l’omission d’un acte dans
l’exercice de ses fonctions ;

b) l’offre ou l’octroi à un agent public ou à toute autre personne, de manière
directe ou indirecte, de tout bien ayant une valeur monétaire, ou de tout
autre avantage, tel qu’un don, une faveur, une promesse ou un profit pour
lui-même ou pour une autre personne ou entité, en échange de
l’accomplissement ou de l’omission d’un acte dans l’exercice de ses
fonctions ;

c) l’accomplissement ou l’omission, par un agent public ou toute autre
personne, d’un acte dans l’exercice de ses fonctions, aux fins d’obtenir
des avantages illicites pour lui-même ou pour un tiers ;

d) le détournement par un agent public ou toute autre personne, de biens
appartenant à l'Etat ou à ses démembrements qu'il a reçus dans le cadre
de ses fonctions, à des fins n'ayant aucun rapport avec celles auxquelles
ils sont destinés, à son propre avantage, à celui d'une institution ou
encore à celui d'un tiers ;

e) l'offre ou le don, la promesse, la sollicitation ou l'acceptation, de manière
directe ou indirecte, de tout avantage non justifié accordé à une personne
ou proposé par une personne occupant un poste de responsabilité ou tout
autre poste dans une entité du secteur privé, pour son propre compte ou
celui d'une autre personne, en échange de l'accomplissement ou de
l'omission d'un acte, contrairement aux exigences de ses fonctions ;
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(f) l'offre, le don, la sollicitation ou l'acceptation, de manière directe ou
indirecte, ou la promesse d'un avantage non justifié à une personne ou
par une personne affirmant ou confirmant qu'elle est en mesure
d'influencer irrégulièrement la décision d'une personne exerçant des
fonctions dans le secteur public ou privé, en contrepartie de cet avantage,
que celui-ci soit destiné à elle-même ou à une autre personne, ainsi que
la demande, la réception ou l'acceptation de l'offre ou de la promesse
d'un tel avantage, en contrepartie d'une telle influence, que celle-ci ait été
oui ou non effectivement exercée ou qu'elle ait été oui ou non
déterminante pour obtenir le résultat escompté ;

g) l'enrichissement illicite ;
h) l'usage ou la dissimulation du produit de l'un quelconque des actes visés

dans le présent article ;
i) la participation en tant qu'auteur, co-auteur, intermédiaire, instigateur,

complice avant ou après, de quelque manière que ce soit, à la
commission ou à la tentative de commission, ou encore à toute
manœuvre ou entente délictueuse visant à commettre tout acte visé dans
le présent article.

2. La présente Convention est également applicable, sous réserve d'un accord
mutuel à cet effet, entre deux ou plusieurs Etats parties à cet accord, pour
tout autre acte ou pratique de corruption et infractions assimilées non décrit
dans la présente Convention.

Mesures législatives et autres mesures
Article 5

Aux fins de l’application des dispositions de l’article 2 de la présente
Convention, les Etats parties s’engagent à :
1. Adopter les mesures législatives et autres mesures requises pour définir

comme infractions pénales, les actes visés au paragraphe 1 de l’article 4 de
la présente Convention ;

2. Renforcer les mesures nationales de contrôle pour s’assurer que
l’implantation et les activités des sociétés étrangères sur le territoire d’un
Etat partie sont soumises au respect de la législation nationale en vigueur;

3. Mettre en place, rendre opérationnelles et renforcer des autorités ou agences
nationales indépendantes chargées de lutter contre la corruption ;

4. Adopter des mesures législatives et autres pour mettre en place, rendre
opérationnels et renforcer des systèmes internes de comptabilité, de
vérification des comptes et de suivi, notamment en ce qui concerne les
revenus publics, les recettes douanières et fiscales, les dépenses et les
procédures de location, d’achat et de gestion des biens publics et services ;

5. Adopter des mesures législatives et autres pour protéger les informateurs et
les témoins dans les cas de corruption et d'infractions assimilées, y compris
leur identité;

6. Adopter des mesures afin de s'assurer que les citoyens signalent les cas de
corruption, sans craindre éventuellement des représailles ;

7. Adopter des mesures législatives nationales en vue de réprimer les auteurs
de faux témoignages et de dénonciations calomnieuses contre des personnes
innocentes dans les procès de corruption et infractions assimilées ;
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8. Mettre en place et renforcer des mécanismes visant à promouvoir
l’éducation des populations au respect de la chose publique et de l'intérêt
général et la sensibilisation à la lutte contre la corruption et infractions
assimilées, y compris des programmes scolaires et la sensibilisation des
médias, et à créer un environnement propice au respect de l’éthique.

Blanchiment des produits de la corruption

Article 6

Les Etats parties adoptent les mesures législatives et autres mesures qu'ils
jugent nécessaires pour établir comme infractions pénales:

a) La conversion, le transfert ou la cession de la propriété en sachant que
cette propriété est le produit d'actes de corruption ou d'infractions
assimilées en vue de cacher ou de déguiser l'origine illicite de la
propriété ou d'aider toute personne impliquée dans la perpétration de
l'infraction à échapper aux conséquences juridiques de son action;

b) La dissimulation ou le déguisement des vrais nature, source, situation,
disposition, mouvement ou propriété ou droits concernant la propriété
qui est le produit d'actes de corruption ou d'infractions assimilées;

c) L'acquisition, la possession ou l'utilisation de la propriété en connaissant,
au moment de sa réception, que cette propriété est le fruit d'actes de
corruption ou d'infractions assimilées.

Lutte contre la corruption et infractions assimilées
dans la fonction publique

Article 7

Pour lutter contre la corruption et infractions assimilées dans la fonction
publique, les Etats parties s’engagent à :
1. Exiger que tous les agents publics ou ceux qui sont désignés par la loi

déclarent leurs biens lors de leur prise de fonctions, ainsi que pendant et à
la fin de leur mandat ;

2. Mettre sur pied un comité interne ou un organe semblable chargé d'élaborer
un code de conduite et de veiller à l'application de ce code, et sensibiliser et
former les agents publics en matière de respect de la déontologie au sein de
la fonction publique ;

3. Adopter des mesures disciplinaires et des procédures d'enquête dans des cas
de corruption et d'infractions assimilées afin de suivre le rythme des
développements technologiques et améliorer l'efficacité des agents chargés
des enquêtes ;

4. Assurer la transparence, l’équité et l’efficacité dans la gestion des
procédures d'appel d’offres et de recrutement dans la fonction publique ;

5. Sous réserve des dispositions de la législation nationale, toute immunité
accordée aux agents publics ne constitue pas un obstacle à l’ouverture d’une
enquête sur des allégations et d’un procès contre de tels agents.
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Enrichissement illicite
Article 8

1. Sous réserve des dispositions de leurs lois nationales, les Etats parties
s’engagent à adopter les mesures nécessaires pour définir l'enrichissement
illicite comme infraction, en vertu de leurs lois nationales ;

2. Pour les Etats parties ayant défini l’enrichissement illicite comme une
infraction, en vertu de leurs lois nationales, une telle infraction est
considérée comme un acte de corruption et infractions assimilées, aux fins
des dispositions de la présente Convention.

3. Tout Etat partie qui n'a pas défini l'enrichissement illicite comme une
infraction, apporte, si ses lois le permettent, l'assistance et la coopération
nécessaires à l'Etat requérant en ce qui concerne cette infraction, tel que
prévu dans la présente Convention.

Accès à l'information
Article 9

Chaque Etat partie adopte les mesures législatives et autres mesures pour
donner effet au droit d'accès à toute information qui est requise pour aider à la
lutte contre la corruption et les infractions assimilées.

Financement des partis politiques
Article 10

Chaque Etat partie adopte les mesures législatives et autres mesures pour :
a) prohiber l'utilisation des fonds acquis par des pratiques illégales et de

corruption pour financer des partis politiques; et
b) intégrer le principe de transparence dans le financement des partis

politiques.

Secteur privé
Article 11

Les Etats parties s’engagent à :
1. Adopter des mesures législatives et autres mesures pour prévenir et lutter

contre les actes de corruption et les infractions assimilées commis dans le
secteur privé et par les agents de ce secteur ;

2. Mettre en place des mécanismes pour encourager la participation du secteur
privé à la lutte contre la concurrence déloyale, et pour assurer le respect de
la procédure des marchés et des droits à la propriété ;

3. Adopter toutes autres mesures jugées nécessaires pour empêcher les
sociétés de verser des pots-de-vin en contre-partie de l’attribution des
marchés.

Société civile et médias
Article 12

Les Etats parties s’engagent à :
1. S'impliquer totalement dans la lutte contre la corruption et les infractions

assimilées ainsi que dans la vulgarisation de cette Convention avec la pleine
participation des médias et de la société civile en général ;
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2. Créer un environnement favorable qui permet à la société civile et aux
médias d'amener les gouvernements à faire preuve du maximum de
transparence et de responsabilité dans la gestion des affaires publiques.

3. Assurer la participation de la société civile au processus de suivi et consulter
la société civile dans la mise en œuvre de la présente Convention.

4. Veiller à ce que les médias aient accès à l'information dans les cas de
corruption et d'infractions assimilées sous réserve que la diffusion de cette
information n'affecte pas négativement l'enquête ni le droit à un procès
équitable.

Compétence 

Article 13
1. Chaque Etat partie est compétent pour connaître des actes de corruption et

d'infractions assimilées lorsque :
a) l’infraction est commise en totalité ou en partie sur son territoire ;
b) l’infraction est commise par un de ses ressortissants à l'étranger ou par

une personne résidant sur son territoire ;
c) l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire et n’est pas

extradé vers un autre pays.
d) l'infraction, bien que commise en dehors de sa compétence, affecte, du

point de vue de l'Etat partie, ses intérêts vitaux, ou lorsque les
conséquences ou les effets délétères et nuisibles de ces infractions ont un
impact sur cet Etat partie.

2. La présente Convention n’exclut pas l’ouverture d’une procédure judiciaire
par un Etat partie, en vertu de ses lois nationales.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, nul ne
peut être poursuivi deux fois pour la même infraction.

Garanties minimales pour un procès équitable

Article 14
Sous réserve de la législation nationale, toute personne accusée d’avoir
commis un acte de corruption et d'infractions assimilées a droit à un procès
équitable, conformément aux garanties minimales contenues dans la Charte
africaine des droits de l’homme et des peuples et dans tout autre instrument
international pertinent concernant les droits de l’homme, reconnu par les Etats
parties concernés.

Extradition 

Article 15
1. Le présent article s’applique aux infractions définies par les Etats parties

aux termes de la présente Convention.
2. Les infractions relevant de la compétence de la présente Convention sont

réputées définies dans les lois nationales des Etats parties comme des délits
donnant lieu à extradition. Les Etats parties ajoutent ces infractions à la liste
de celles passibles d’extradition visées dans les traités d’extradition qu’ils
ont conclus entre eux.
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3. Lorsqu’un Etat partie subordonnant l’extradition à l’existence d’un traité
d’extradition est saisi d’une demande d’extradition émanant d’un Etat partie
avec lequel il n’a pas signé un tel traité, il considère la présente Convention
comme la base juridique à invoquer pour toutes les infractions visées dans
la présente Convention.

4. L'Etat partie ne subordonnant pas l’extradition à l’existence d’un traité
d’extradition, reconnaît les infractions pour lesquelles la présente
Convention est applicable comme des infractions donnant lieu à extradition
entre les Etats parties.

5. Chaque Etat partie s’engage à extrader toute personne inculpée ou reconnue
coupable d’un acte de corruption ou d'infractions assimilées commis sur le
territoire d’un autre Etat partie et dont l’extradition est demandée par cet
Etat partie, conformément à sa législation nationale ou en vertu de tout
traité d’extradition applicable ou de tout accord ou arrangement
d’extradition conclu entre les Etats parties.

6. Au cas où un Etat partie sur le territoire duquel se trouve une personne
inculpée ou reconnue coupable d’un acte de corruption ou d'infractions
assimilées refuse de l’extrader, sous prétexte qu’il est lui-même compétent
pour reconnaître cette infraction, l’Etat requis est obligé de soumettre le cas,
sans délai, à ses autorités compétentes pour faire juger l’auteur présumé de
l’infraction, à moins d’en convenir autrement avec l’Etat requérant, et doit
faire rapport du jugement à l’Etat requérant.

7. Sous réserve des dispositions de sa législation nationale et des traités
d’extradition dont il est partie, l’Etat requis peut, après s’être assuré que les
circonstances le permettent et qu’il y a urgence, et à la demande de l’Etat
requérant, détenir une personne dont l’extradition est demandée et qui se
trouve sur son territoire, ou peut prendre d’autres mesures appropriées pour
que cette personne soit effectivement présente au procès pour lequel
l’extradition est requise.

Confiscation et saisie des produits
et moyens de la corruption

Article 16
1. Chaque Etat partie adopte les mesures législatives nécessaires pour :

a) la recherche, l’identification, le repérage, la gestion et le gel ou la saisie,
par ses autorités compétentes, des moyens et produits de la corruption,
en attendant le jugement définitif ;

b) la confiscation des produits ou des biens d’une valeur correspondant à
celle de ces produits, tirés des infractions définies dans la présente
Convention;

c) le rapatriement des produits de la corruption.
2. L’Etat requis, dans la mesure où sa législation le permet et à la demande de

l’Etat requérant, saisit et met à disposition tout objet :
a) pouvant servir de pièce à conviction de l’infraction en question ;
b) acquis à la suite de l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée

et qui est en possession des personnes accusées, au moment de leur
arrestation, ou est découvert par la suite.

3. Les objets visés au paragraphe 2 du présent article peuvent, à la demande
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de l’Etat requérant, être remis à cet Etat, même si l’extradition est refusée
ou ne peut plus se faire pour cause de décès, de disparition ou d’évasion de
la personne recherchée.

4. Lorsque l’objet est passible de saisie ou de confiscation sur le territoire de
l’Etat partie requis, ce dernier peut, en rapport avec les cas pendants ou les
procès en cours, garder temporairement ou remettre cet objet à l’Etat partie
requérant, à condition que celui-ci retourne ledit objet à l'Etat partie requis.

Secret bancaire

Article 17
1. Chaque Etat partie adopte les mesures qu’il juge nécessaires pour doter ses

tribunaux ou ses autres autorités compétentes des pouvoirs d’ordonner la
confiscation ou la saisie de documents bancaires, financiers et
commerciaux, en vue de la mise en œuvre des dispositions de la présente
Convention.

2. L’Etat partie requérant n’utilise aucune information reçue, qui est protégée
par le secret bancaire, à des fins autres que les besoins du procès pour lequel
cette information a été demandée, sauf avec le consentement de l’Etat partie
requis.

3. Les Etats parties n’invoquent pas le secret bancaire pour justifier leur refus
de coopérer dans les cas de corruption et d'infractions assimilées en vertu
de la présente Convention.

4. Les Etats parties s’engagent à conclure des accords bilatéraux permettant de
lever le secret bancaire sur les comptes alimentés par des fonds de
provenance douteuse, et à reconnaître aux autorités compétentes le droit
d’obtenir auprès des banques et des institutions financières, sous couverture
judiciaire, les éléments de preuve en leur possession.

Coopération et entraide judiciaire en matière pénale

Article 18
1. En conformité avec leurs législations nationales et les traités applicables, les

Etats parties se fournissent mutuellement la plus grande coopération et la
plus grande assistance techniques possibles dans le prompt examen des
demandes des autorités investies, en vertu de leurs législations nationales,
des pouvoirs de prévenir, de détecter, enquêter et de réprimer les actes de
corruption et d'infractions assimilées.

2. Lorsque deux ou plusieurs Etats parties établissent, en matière d’entraide
judiciaire, des relations sur la base d’une législation uniforme ou d’un
régime particulier, ils ont la faculté de faire régir de telles relations
mutuelles, sans préjudice des dispositions de la présente Convention.

3. Les Etats parties coopèrent entre eux dans la conduite d’études et de
recherches sur la manière de lutter contre la corruption, et dans l’échange
des résultats de ces études et recherches, ainsi que dans l’échange de
l’expertise dans le domaine de la prévention et de la lutte contre la
corruption et les infractions assimilées.

4. Les Etats parties, si possible, coopèrent entre eux pour se fournir
mutuellement toute forme d’assistance technique dans l’élaboration des
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programmes et des codes de déontologie, ou pour organiser conjointement,
le cas échéant, à l’intention de leurs personnels, des stages de formation,
pour un ou plusieurs Etats, dans le domaine de la lutte contre la corruption
et les infractions assimilées.

5. Les dispositions du présent article n’affectent pas les obligations découlant
de tout accord bilatéral ou multilatéral régissant, en totalité ou en partie,
l’entraide judiciaire en matière pénale.

6. Aucune disposition du présent article n’a pour effet d’empêcher les Etats
parties de s’accorder des formes plus favorables d’entraide judiciaire
prévues par leurs législations nationales respectives.

Coopération internationale

Article 19
Dans l’esprit de la coopération internationale, les Etats parties s’engagent à :
1. Collaborer avec les pays d’origine des multinationales pour définir comme

des infractions pénales et réprimer la pratique de commissions occultes et
les autres formes de corruption, lors des transactions commerciales
internationales ;

2. Promouvoir la coopération régionale, continentale et internationale dans la
prévention des pratiques de corruption, dans des transactions commerciales
internationales ;

3. Encourager tous les pays à prendre des mesures législatives pour éviter que
les agents publics jouissent des biens mal acquis, en bloquant leurs comptes
à l’étranger et en facilitant le rapatriement des fonds volés ou acquis de
façon illégale dans les pays d’origine ;

4. Collaborer étroitement avec les institutions financières internationales,
régionales et sous-régionales pour bannir la corruption dans les
programmes d’aide au développement et de coopération, en définissant des
règles strictes d’éligibilité basées sur le respect de la bonne gouvernance,
dans le cadre global de la politique de développement ;

5. Coopérer, conformément aux dispositions des instruments internationaux
régissant la coopération internationale en matière pénale, dans la conduite
des enquêtes et des poursuites judiciaires concernant les infractions pénales
relevant de la compétence de la présente Convention.

Autorités nationales

Article 20
1. Aux fins de coopération et d’entraide judiciaire, conformément aux

dispositions de la présente Convention, chaque Etat partie communique au
Président de la Commission, au moment de la signature de la présente
Convention ou du dépôt des instruments de ratification, l’autorité ou
l’agence nationale compétente pour traiter les demandes concernant les
infractions définies à l’article 4 (1) de la présente Convention.

2. Les autorités ou agences nationales sont chargées de préparer et de
réceptionner les demandes d’aide et de coopération visées dans la présente
Convention.
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3. Les autorités ou agences nationales communiquent directement entre elles
aux fins de la présente Convention.

4. Les autorités ou agences nationales jouissent de l'indépendance et de
l’autonomie nécessaires pour exercer efficacement leurs fonctions.

5. Les Etats parties s’engagent à adopter les mesures nécessaires pour
s’assurer que les autorités ou agences nationales sont spécialisées dans la
lutte contre la corruption et infractions assimilées en veillant, entre autres,
à ce que leur personnel soit formé et motivé pour exercer efficacement ses
fonctions.

Relations avec les autres accords

Article 21
Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 4, la présente
Convention, en rapport avec les Etats parties auxquels elles s’appliquent, a
préséance sur les dispositions de tout traité ou accord bilatéral sur la
corruption et les infractions assimilées, conclu entre deux ou plusieurs Etats
parties.

Mécanisme de suivi

Article 22
1. Il est créé un Comité consultatif sur la corruption et les infractions

assimilées au sein de l'Union africaine.
2. Le Comité est composé de onze (11) membres élus par le Conseil exécutif,

à partir d’une liste d’experts réputés pour leur grande intégrité, leur
impartialité et leur haute compétence dans les questions relatives à la
prévention et à la lutte contre la corruption et les infractions assimilées, et
proposés par les Etats parties. Pour l’élection des membres du Comité, le
Conseil exécutif veille au respect de la représentation adéquate des femmes
et à une représentation géographique équitable.

3. Les membres du Comité siégent à titre personnel.
4. Le mandat des membres du Comité est de deux (2) ans, renouvelable une

fois.
5. Les fonctions du Comité sont de :

a) promouvoir et d’encourager l’adoption et l’application de mesures de
lutte contre la corruption sur le continent ;

b) rassembler des documents et des informations sur la nature et l’ampleur
de la corruption et des infractions assimilées en Afrique ;

c) élaborer des méthodes pour analyser la nature et l’ampleur de la
corruption en Afrique et diffuser l’information, et sensibiliser l’opinion
publique sur les effets négatifs de la corruption et des infractions
assimilées;

d) conseiller les gouvernements sur la manière de lutter contre le fléau de
la corruption et des infractions assimilées au niveau national ;

e) recueillir des informations et procéder à des analyses sur la conduite et
les pratiques douteuses des sociétés multinationales opérant en Afrique,
et diffuser ces informations auprès des autorités nationales visées au
paragraphe 1 de l'article 18 de la présente Convention ;
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f) élaborer et promouvoir l’adoption de codes de conduite harmonisés à
l’usage des agents publics ;

g) établir des partenariats avec la Commission africaine des droits de
l’homme et des peuples, la société civile africaine, les organisations
gouvernementales et non gouvernementales, afin de faciliter le dialogue
sur la lutte contre la corruption et les infractions assimilées ;

h) faire régulièrement rapport au Conseil exécutif sur les progrès réalisés
par chaque Etat partie dans l’application des dispositions de la présente
Convention ;

i) s’acquitter de toute autre tâche relative à la lutte contre la corruption et
les infractions assimilées que peuvent lui confier les organes délibérants
de l'Union africaine.

6. Le Comité adopte son propre règlement intérieur.
7. Les Etats parties communiquent au Comité, un an après l’entrée en vigueur

de la présente Convention, les progrès réalisés dans sa mise en œuvre. Après
quoi, chaque Etat partie, par ses procédures pertinentes, veille à ce que
l’autorité ou l’agence nationale chargée de la lutte contre la corruption,
fasse rapport au Comité chaque année, avant les sessions ordinaires des
organes délibérants de l'UA.

DISPOSITIONS FINALES

Signature, ratification, entrée en vigueur

Article 23
1. La présente Convention est ouverte à la signature, ratification, ou adhésion

par les Etats membres de l'Union africaine.
2. La présente Convention entre en vigueur trente (30) jours après la date du

dépôt du quinzième instrument de ratification ou d’adhésion.
3. Pour chaque Etat partie qui ratifie ou adhère à la présente Convention après

la date du dépôt du quinzième instrument de ratification, la Convention
entre en vigueur trente (30) jours après la date du dépôt, par cet Etat partie
de son instrument de ratification ou d’adhésion.

Réserves 

Article 24
1. Tout Etat partie peut, au moment de l’adoption, de la signature, de la

ratification ou de l’adhésion, émettre des réserves sur la présente
Convention, à condition que chaque réserve concerne une ou plusieurs
dispositions spécifiques et ne soit pas incompatible avec l’objet et les fins
de la présente Convention.

2. Tout Etat partie ayant émis une réserve peut la retirer dès que les
circonstances le permettent. Le retrait se fait par notification adressé au
Président de la Commission.
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Amendement 
Article 25

1. La présente Convention peut être amendée à la demande d’un Etat partie qui
adresse par écrit, à cet effet, une requête au Président de la Commission.

2. Le Président de la Commission communique la proposition d’amendement
à tous les Etats parties qui l’examinent dans un délai de six (6) mois après
la date de communication de la proposition.

3. L’amendement entre en vigueur après son approbation par la majorité des
deux tiers des Etats membres de l'Union africaine.

Dénonciation 
Article 26

1. Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention en notifiant par écrit
le Président de la Commission. Cette dénonciation prend effet six (6) mois
après la date de réception de la notification par le Président de la
Commission.

2. Après la dénonciation, la coopération se poursuit entre les Etats parties et
l'Etat partie qui s'est retiré, sur toutes les demandes d'entraide judiciaire ou
d'extradition formulées avant la date effective du retrait.

Dépositaire 
Article 27

1. Le Président de la Commission est le dépositaire de la présente Convention
et de ses amendements.

2. Le Président de la Commission informe tous les Etats parties de l’état de
signature, de ratification et d’adhésion, ainsi que de l’entrée en vigueur, des
requêtes d’amendement introduites par les Etats, de l’approbation des
propositions d’amendement, et des dénonciations.

3. Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, le Président de la
Commission l’enregistre auprès du Secrétaire général des Nations unies,
conformément à l’article 102 de la Charte des Nations unies.

Textes faisant foi
Article 28

La présente Convention établie en quatre originaux en arabe, en anglais, en
français et en portugais, les quatre textes faisant également foi, est déposée
auprès du Président de la Commission.

EN FOI DE QUOI, NOUS, Chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union
africaine, ou nos représentants dûment autorisés, avons adopté la présente
Convention.

Fait à Maputo ce 11ème jour de juillet deux milles trois.
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AUTRES TEXTES INTÉRESSANTS

11. Déclaration de Kigali
La première Conférence ministérielle de l’Union Africaine sur les Droits
de l’Homme en Afrique réunie le 8 mai 2003 à Kigali (Rwanda)

ADOPTE SOLENNELLEMENT LA DÉCLARATION DE KIGALI.

Réaffirmant son attachement aux principes et objectifs contenus dans l’Acte
Constitutif de l’Union africaine adopté à Lomé, (Togo) en 2000, la Charte
africaine des Droits de l’Homme et des Peuples adoptée à Nairobi (Kenya) en
juin 1981, la Déclaration solennelle sur la Conférence sur la Sécurité, la
Stabilité, le Développement et la Coopération en Afrique (CSSDCA), le
Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique de l’Union africaine
(NEPAD) adopté à Lusaka, Zambie en 2001, aux dispositions pertinentes de la
Déclaration sur le code de conduite dans les relations interafricaines entre les
Etats adoptée à Tunis (Tunisie) en juin 1994, ainsi que dans toutes les autres
déclarations et décisions pertinentes de l’Union africaine, la Charte des
Nations Unies et la Déclaration universelle des Droits de l’Homme en 1948 et
les Déclaration et Programme d’action de Vienne de 1989 et 1993;

Rappelant la Déclaration et le Plan d’Action de Grand Baie adoptés par la
première Conférence ministérielle de l’OUA sur les Droits de l’Homme en
Afrique, tenue à Grand Baie (Maurice) du 12 au 16 avril 1999 et réaffirmant
son attachement aux principes et objectifs y contenus;

Réaffirmant que le respect des droits de l’homme est indispensable pour le
maintien de la paix et de la sécurité nationales, régionales et internationales, et
constitue un des socles fondamentaux du développement durable;

Réaffirmant également les principes consacrés dans l’Acte constitutif de
l’Union africaine, en particulier l’interdiction du génocide et des crimes de
guerre et des crimes contre l’humanité et déterminée à combattre l’idéologie
du génocide et toutes ses manifestations ;

Rappelant le rapport du Groupe international d’Eminentes Personnalités
intitulé « Le Génocide qui pouvait être évité » et entériné par la 36ème Session
ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA
tenue à Lomé (Togo), en juillet 2000, et la décision par laquelle la Conférence
a demandé au Secrétaire général de poursuivre activement la mise en œuvre
des recommandations contenues dans ce rapport ;

Profondément préoccupée par le fait que, en dépit des progrès réalisés dans
le règlement de certains conflits sur le continent, les conflits armés et les
conflits civils se poursuivent dans certaines parties du continent et conduisent
à des violations massives des droits de l’homme et du Droit international
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humanitaire et provoquent des flux massifs de réfugiés et de personnes
déplacées;

Gravement préoccupée par la discrimination qui persiste à l’égard des
femmes et des jeunes filles et par les pratiques traditionnelles néfastes et
dangereuses pour la vie et la santé des femmes et des enfants dans certaines
parties de l’Afrique;

La Conférence :

01. REAFFIRME le principe que tous les droits de l’homme sont universels,
indissociables, interdépendants et intimement liés ;

02. NOTE AVEC SATISFACTION les progrès réalisés par les Etats
membres dans la promotion et la protection des Droits de l’Homme et des
Peuples, en particulier depuis l’adoption de la Déclaration et du Plan
d’action de Grand Baie et EXHORTE les Etats membres à utiliser ces
acquis dans l’intérêt et pour le bien-être de tous les peuples d’Afrique ;

03. REAFFIRME le droit au développement, et DEMANDE à la
communauté internationale de soutenir les Etats membres dans leurs
efforts constants de réaliser ce droit ;

04. EXHORTE les Etats membres et les institutions régionales à accorder la
même importance aux droits économiques, sociaux et culturels ainsi
qu’aux droits civils et politiques; et à adopter à tous les niveaux, une
approche appropriée dans la planification, la mise en œuvre et l’évaluation
de leurs politiques et programmes.

05. LANCE UN APPEL aux Etats membres pour qu’ils garantissent
l’indépendance réelle de la justice, l’accès à un coût raisonnable au
système judiciaire et le droit à un procès équitable sur le continent en tant
que préalable à l’enracinement de l’état de droit et de la démocratie ;

06. REITERE le rejet de l’impunité et REAFFIRME l’engagement à
poursuivre les auteurs du génocide, des crimes de guerre et des crimes
contre l’humanité et LANCE UN APPEL à tous les Etats membres pour
qu’ils coopèrent pleinement avec le Tribunal pénal international pour le
Rwanda et lui apportent l’appui politique et financier, en particulier dans
les domaines des arrestations des suspects/accusés, de la protection des
témoins/victimes, de l’exécution des peines et de l’indemnisation des
victimes et des parties civiles;

07. SE FELICITE de la décision prise par le Conseil exécutif de l’Union
africaine lors de sa deuxième session ordinaire tenue en mars 2003 à
N’Djamena (Tchad) selon laquelle la date du 7 avril 2004, dixième
anniversaire du génocide rwandais, sera commémorée par l’Union
africaine comme une journée de souvenir en mémoire des victimes du
génocide au Rwanda et comme une réaffirmation de la détermination de
l’Afrique à prévenir et à combattre le génocide sur le continent ;

08. REITERE la recommandation du Conseil exécutif à l’Organisation des
Nations Unies, à la Communauté internationale dans son ensemble et à la
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société civile de commémorer le 7 avril comme journée de réflexion sur le
génocide au Rwanda et de renouveler leur engagement à prévenir le
génocide dans le monde ; 

09. EXPRIME SA PREOCCUPATION face au fléau du terrorisme en tant
que source de violations graves des droits de l’homme, notamment le droit
à la vie et à la sécurité et EXHORTE les Etats membres à mettre en œuvre
la Convention sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, adoptée par
la 35ème Conférence des Chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA, tenue
à Alger, en juillet 1999 ;

10. PREND NOTE de l’importante contribution de la Conférence mondiale
de Durban sur le racisme, la xénophobie et l’intolérance et LANCE UN
APPEL à tous les Etats membres pour qu’ils intensifient leurs efforts de
lutte contre le fléau du racisme, de la xénophobie, de l’intolérance et de la
discrimination ;

11. LANCE EN OUTRE UN APPEL à tous les Etats membres pour qu’ils
mettent en œuvre tous les instruments internationaux et africains
pertinents relatifs à la protection des réfugiés, des personnes déplacées et
des rapatriés et en particulier s’acquittent de leurs obligations découlant de
la Convention de l’Union africaine régissant les aspects propres au
problème des réfugiés en Afrique;

12. PREND NOTE AVEC SATISFACTION des efforts déployés pour
trouver une solution à la situation difficile dans laquelle vivent les
réfugiés, les demandeurs d’asile et les personnes déplacées et LANCE UN
APPEL aux Etats membres pour qu’ils reconnaissent le déplacement
forcé comme une violation grave des droits fondamentaux à la paix, à la
sécurité et à la dignité et prennent toutes les mesures nécessaires pour
résoudre le problème ;

13. LANCE UN APPEL aux Etats membres qui ne l’ont pas encore fait pour
qu’ils ratifient le plus tôt possible la Convention de l’Union africaine
régissant les aspects propres au problème des réfugiés en Afrique et les
principaux traités internationaux pertinents relatifs aux réfugiés ;

14. DEMANDE aux organes compétents de l’Union africaine dans l’exercice
de leurs fonctions de consolidation de la paix et de règlement des conflits
de veiller à l’inclusion des droits de l’homme, des principes humanitaires
et autres mesures légales de protection dans les accords de paix, en vue de
faciliter le rapatriement volontaire et la réinsertion des réfugiés, des
rapatriés et des anciens combattants dans leurs pays d’origine ;

15. SE FELICITE de la conclusion d’un Protocole d’accord entre la
Commission africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et le Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et LANCE UN APPEL
à la communauté internationale et aux autres partenaires pour qu’ils
soutiennent les efforts déployés par le continent africain en vue de trouver
une solution aux problèmes des réfugiés, des rapatriés et des personnes
déplacées dans un esprit de solidarité internationale et de partage de
fardeau;
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16. NOTE AVEC UNE GRAVE PREOCCUPATION que les droits des
femmes et des enfants restent, en dépit des progrès réalisés,
insuffisamment protégés dans nombre de pays africains; SE FELICITE
des progrès réalisés vers l’adoption du projet de Protocole à la Charte
africaine des droits de l’Homme et des Peuples relatif aux droits de la
femme et LANCE UN APPEL aux Etats membres pour qu’ils prennent
toutes les mesures nécessaires pour adopter, signer et ratifier rapidement
le Protocole et assurer sa mise en œuvre dès son entrée en vigueur par les
Etats parties ;

17. LANCE UN APPEL aux Etats membres afin qu’ils s’acquittent de leurs
obligations découlant du droit international et en particulier adoptent les
mesures appropriées pour mettre fin au recrutement des enfants soldats et
assurer la protection des populations civiles, en particulier les enfants, les
femmes et les personnes âgées et les personnes handicapées dans les
situations de conflits armés ;

18. LANCE UN APPEL aux Etats membres qui ne l’ont pas encore fait pour
qu’ils ratifient le plus tôt possible la Charte africaine des Droits et du Bien-
être de l’Enfant et LANCE EN OUTRE UN APPEL aux organes
délibérants de l’Union africaine pour qu’ils fournissent un secrétariat
approprié et les ressources financières et matérielles nécessaires au
Comité africain des experts sur les droits et le bien-être de l’Enfant afin de
lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat ;

19. NOTE AVEC UNE PROFONDE PREOCCUPATION les conditions
difficiles dans lesquelles vivent en général les groupes vulnérables y
compris les personnes handicapées et LANCE UN APPEL aux Etats
membres pour qu’ils accordent un soutien adéquat à l’Institut Africain de
Réadaptation dont le siège est à Harare (Zimbabwe) ;

20. LANCE UN APPEL aux Etats membres pour qu’ils élaborent un
Protocole relatif à la protection des droits des personnes handicapées et
des personnes âgées ;

21. NOTE EGALEMENT AVEC PREOCCUPATION la propagation à un
rythme alarmant du VIH/SIDA et la prévalence persistante du paludisme,
de la tuberculose et des autres maladies infectieuses connexes en Afrique
et EXHORTE les Etats membres à prendre des mesures pour renforcer les
programmes de prévention de celles-ci et promouvoir et protéger les droits
des personnes vivant avec le VIH/SIDA.

22. ENCOURAGE les Etats membres à déployer plus d’efforts conjointement
avec la communauté internationale, en particulier l’Organisation mondiale
de la santé (OMS) en vue d’éradiquer le VIH/SIDA, le paludisme, la
tuberculose et les autres maladies infectieuses connexes qui constituent un
obstacle au développement socio-économique du continent ainsi qu’un
obstacle à la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels ;

23. NOTE AVEC SATISFACTION que la Charte africaine des Droits de
l’Homme et des Peuples a été ratifiée par tous les Etats membres et
DEMANDE aux organes délibérants de l’Union africaine de doter la
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Commission africaine d’un siège et d’une structure appropriés et de
ressources financières et humaines adéquates pour son fonctionnement
harmonieux, y compris la création d’un Fonds de contributions volontaires
qui sera financé par les contributions des Etats membres et des institutions
internationales et régionales;

24. EN APPELLE aux organes délibérants de l’Union africaine pour qu’ils
revoient le fonctionnement et la composition de la Commission africaine
des Droits de l’Homme et des Peuples en vue de renforcer son
indépendance et son intégrité fonctionnelle et d’assurer la représentation
appropriée des femmes et de faire rapport le plus tôt possible sur les
progrès réalisés aux organes compétents de l’Union africaine ;

25. EXHORTE les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à incorporer
dans leurs législations internes les dispositions de la Charte africaine des
droits de l’Homme et des Peuples et ses protocoles, les principes du Droit
international humanitaire (en particulier les quatre Conventions de Genève
de 1949 et leurs protocoles additionnels de 1977) et autres principaux
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme qu’ils ont
ratifiés, et à honorer leurs obligations en vertu de chaque instrument y
compris la soumission des rapports, le cas échéant;

26. NOTE AVEC PREOCCUPATION que le Protocole à la Charte africaine
relatif à la mise en place d’une Cour africaine des Droits de l’Homme et
des Peuples qui requiert quinze ratifications pour entrer en vigueur, a été
ratifié par neuf Etats membres seulement, et en conséquence LANCE UN
APPEL aux Etats membres qui ne l’ont pas encore fait, pour qu’ils signent
et/ou ratifient le Protocole afin qu’il entre en vigueur en juillet 2003 au
plus tard, conformément à la décision AHG/Dec.171 (XXXVIII) ;

27. REITERE le fait que la responsabilité première de la promotion et de la
protection des droits de l’homme incombe aux Etats et, en conséquence,
EXHORTE les Etats qui ne l’ont pas encore fait, à mettre en place des
institutions nationales indépendantes des droits de l’homme, à leur fournir
des ressources financières adéquates et autres pour leur fonctionnement
harmonieux et à garantir leur indépendance.

28. RECONNAIT le rôle important des Organisations de la société civile en
générale et des défenseurs des droits de l’homme en particulier, dans la
promotion et la protection des droits de l’homme en Afrique et LANCE
UN APPEL aux Etats membres et aux institutions régionales afin qu’ils
protègent les droits des défenseurs des droits de l’homme et encouragent
la participation des Organisations de la société civile à la prise de décision
à travers des moyens de consultation en vue de consolider la démocratie
participative et le développement durable et SOULIGNE la nécessité pour
ces Organisations d’être indépendantes et transparentes;

29. RECONNAIT que les médias sont des vecteurs importants pour la
réalisation du droit à l’information et en conséquence, EXHORTE les
Etats parties à garantir à travers des mesures législatives et de politiques
appropriées, la liberté et l’indépendance de la presse;
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30. RECONNAIT que les normes juridiques contenues dans les conventions
internationales et régionales se rapportant aux droits de l’homme, leur
adoption ainsi que la création des mécanismes de protection et de
promotion des droits de l’homme ne sauraient suffire à elles seules à
garantir l’enracinement des principes des droits de l’homme et leur respect
par tous, LANCE UN APPEL aux Etats membres pour qu’ils fassent de
l’éducation aux droits de l’homme une constante dans les programmes
d’enseignement notamment ceux destinés aux agents chargés de
l’application de la loi. De ce fait, la Conférence INVITE les Etats
membres à accroître leurs efforts pour une meilleure et une plus grande
diffusion de la culture des droits de l’homme et les encouragent à faire en
sorte que les textes des conventions internationales et régionales soient
publiées et connues par tous.

31. LANCE UN APPEL à la solidarité de l’Afrique avec les peuples dont les
droits fondamentaux sont gravement violés.

32. ACCUEILLE FAVORABLEMENT la décision de la Conférence de
l’Union africaine tenue à Durban (Afrique du Sud) en juillet 2002, de créer
un portefeuille au sein de la Commission de l’Union chargé des questions
de démocratie, de droits de l’homme, de la gouvernance et de la société
civile, qui contribuera à canaliser les efforts visant à promouvoir les droits
de l’homme sur le continent ;

33. RECONNAIT que la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation sont
essentiels à la réalisation de la Déclaration de Grand Baie et de la présente
Déclaration, DEMANDE au Président de la Commission de l’Union
africaine, de coordonner le suivi de la mise en œuvre de ces deux
Déclarations et EXHORTE les Etats membres à présenter des rapports de
mise en œuvre à la Commission de l’Union africaine ;

34. SE FELICITE de la tenue de cette Conférence, DEMANDE au Président
de la Commission de l’Union africaine de soumettre un rapport sur les
résultats de la Conférence à la prochaine session ordinaire du Conseil
exécutif de l’Union et RECOMMANDE que la Conférence ministérielle
sur les droits de l’homme se tienne dans un intervalle n’excédant pas
quatre ans.

Adoptée à Kigali, Rwanda, le 8 mai 2003
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12. Déclaration et Plan d’action de Grand Baie
(Maurice)

Adoptés par la première Conférence ministérielle de l'OUA sur les droits
de l'homme en Afrique, réunie à Grand Baie,
Maurice, du 12 au 16 avril 1999

La première Conférence ministérielle de l'OUA sur les droits de l'homme en
Afrique, réunie à Grand Baie (Maurice) du 12 au 16 avril 1999;

Considérant que la promotion et la protection des droits de l'homme est une
priorité pour l’Afrique et que la présente Conférence constitue une occasion
unique pour procéder à une analyse globale et à une réflexion sur les
mécanismes pour la protection et la garantie des droits de l’homme aux fins
d'un développement accéléré du continent;
Rappelant la Déclaration sur la situation politique et socio-économique en
Afrique et les changements fondamentaux qui surviennent dans le monde,
adoptée par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OUA en
1990, de même que la Déclaration instituant, au sein de l'OUA, le Mécanisme
de prévention, de gestion et de règlement des conflits, adoptée par la
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OUA en juin 1993 au
Caire (Egypte) ;
Reconnaissant que le respect des droits de l'homme est crucial à la promotion
de la sécurité collective, d'une paix durable ainsi que d'un développement
durable, tel qu'énoncé dans le Programme d’action du Caire sur la relance de
la transformation socio-économique, adopté par la session extraordinaire du
Conseil des Ministres tenue du 25 au 28 mars 1995 au Caire (Egypte) ;
Notant qu'il est de plus en plus reconnu que les violations des droits de
l'homme peuvent constituer un fardeau pour la communauté internationale ;
Réaffirmant son engagement à l'égard des objectifs et principes contenus
dans la Charte de l’OUA, la Charte des Nations Unies, la Déclaration
universelle des droits de l'homme, ainsi que la Charte africaine des droits de
l'homme et des peuples;
Hautement préoccupée par les actes de génocide et les autres crimes contre
l'humanité commis dans certaines parties de l’Afrique ;
Soulignant que le respect des droits de l'homme est indispensable au maintien
de la paix et de la sécurité régionales et internationales, ainsi qu’à l'élimination
des conflits, et qui constitue une des bases importantes sur lesquelles les
efforts de développement devraient reposer ;
Considérant le processus de démocratisation en cours sur le continent, ainsi
que les aspirations des peuples africains à vivre dans un état de droit,
garantissant la pleine jouissance des droits de l'homme et des libertés
fondamentales pour tous, indépendamment du sexe, de la race, du lieu
d'origine, de la religion, du statut social, de l'appartenance ethnique, des
opinions politiques ou de la langue;
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Considérant également l’importance du droit au développement, du droit à la
paix et à la sécurité internationales, ainsi que des principes de solidarité et de
relations amicales entre les Etats, tel que prévu dans la Charte africaine des
droits de l'homme et des peuples;

Rappelant la détermination de tous les dirigeants africains à créer des
conditions susceptibles de garantir la justice sociale et le progrès, permettant
ainsi aux peuples africains de jouir de meilleures conditions de vie dans une
plus grande liberté et dans un esprit de tolérance mutuelle;

Réitérant la nécessité de considérer les questions des droits de l'homme de
manière constructive dans un esprit de justice, d'impartialité et de non-
sélectivité, loin de toute instrumentalisation politique;

Reconnaissant les progrès accomplis par les Etats africains en matière des
droits de l'homme et la contribution significative du continent africain à leur
universalité;

Reconnaissant également la contribution des ONG africaines à la promotion
et à la protection des droits de l'homme en Afrique;

Rappelant les recommandations de la deuxième Conférence des institutions
nationales des droits de l'homme tenue à Durban (Afrique du Sud), en 1998;

Déterminée à consolider les acquis obtenus en Afrique dans le domaine de la
promotion et de la protection des droits de l'homme et des peuples ;

ADOPTE SOLENNELLEMENT LA DÉCLARATION ET LE PLAN
D'ACTION DE GRAND BAIE (MAURICE).

01. La Conférence ministérielle affirme le principe que les droits de l'homme
sont universels, indivisibles, interdépendants et étroitement liés, et exhorte
les gouvernements, dans leurs politiques, à accorder aux droits
économiques, sociaux et culturels, la même valeur qu'aux droits civils et
politiques. 

02. La Conférence affirme également que le droit au développement, le droit
à un environnement généralement sain, et le droit à la paix et à la sécurité
nationales et internationales', sont des droits universels et inaliénables qui
font partie intégrante des droits fondamentaux de l'homme. 

03. La Conférence affirme par ailleurs l'interdépendance des principes de la
bonne gouvernance, de l'état de droit, de la démocratie et du
développement. 

04. La Conférence reconnaît que le développement de l'état de droit, de la
démocratie et des droits de l'homme a besoin d'un système judiciaire
indépendant, transparent, accessible et impartial, qui puisse rendre une
justice prompte et peu coûteuse. Pour cela, le système a besoin d'un corps
de magistrats professionnels et compétents jouissant de conditions
favorables. 

05. La Conférence reconnaît que les valeurs essentielles sur lesquelles sont
fondées les droits de l'homme, notamment : 
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a) le caractère sacré de la vie et de la dignité humaines ; 
b) la tolérance des différences ; 
c) l'aspiration à la liberté, à l'ordre, à l'égalité, à la prospérité et à la

stabilité, sont largement partagées par toutes les cultures. A cet égard,
l'intégration des valeurs traditionnelles et culturelles de l'Afrique au
débat sur les droits de l'homme serait utile pour garantir leur
transmission aux générations futures.

06. La Conférence note que la question des droits de la femme et de l'enfant
demeure un motif de préoccupation pour tous. En conséquence, elle
accueille favorablement la décision d'élaborer un protocole à la Charte
africaine garantissant une protection plus efficace des droits de la femme
et lance un appel à l'O.U.A. pour la convocation d'une réunion d'experts
gouvernementaux en vue d'examiner cet instrument. Elle exhorte tous les
pays africains à œuvrer sans relâche à l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes, et à l'abolition des pratiques
culturelles qui déshumanisent ou avilissent les femmes et les enfants. La
Conférence recommande également aux Etats de prendre les mesures
appropriées pour mettre fin au phénomène et au recrutement des enfants
soldats et pour renforcer la protection des populations civiles, en
particulier les enfants dans les situations de conflit. Elle recommande en
outre aux Etats de prendre des mesures pour éradiquer la violence à
l'encontre des femmes et des enfants, le travail des enfants, l'exploitation
sexuelle et le trafic des enfants, et pour garantir la protection juridique des
enfants dans les situations de conflit et des enfants réfugiés. 

07. La Conférence note que les droits des personnes handicapées ou vivant
avec le VIH-SIDA, en particulier les femmes et les enfants, ne sont pas
toujours respectés. En conséquence, elle exhorte tous les Etats africains à
tout faire pour garantir le plein respect de ces droits.

08. La Conférence est consciente que les violations des droits de l'homme en
Afrique sont causées notamment par : 
a) les formes contemporaines d'esclavage; 
b) le néocolonialisme, le racisme et l'intolérance religieuse; 
c) la pauvreté, la maladie, l'ignorance et l'analphabétisme; 
d) les conflits et leur cortège de réfugiés et de personnes déplacées; 
e) les remous sociaux que peut entraîner la mise en œuvre de certains

aspects de programmes d'ajustement structurel;
f) le problème de la dette;
g) la mauvaise gestion, la mauvaise gouvernance et la corruption;
h) l'absence de l'obligation de rendre compte dans la gestion des affaires

publiques;
i) le monopole de l'exercice du pouvoir;
j) les pratiques traditionnelles néfastes;
k) le manque d'indépendance du judiciaire;
l) le manque d'indépendance des institutions des droits de l'homme;
m) l'absence de liberté de presse et de liberté d'association;
n) la détérioration de l'environnement;
o) le non-respect des dispositions de la Charte de l'OUA sur l'intégrité
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territoriale et l'intangibilité des frontières héritées de la colonisation, et
sur le droit à l’autodétermination;

p) les changements inconstitutionnels de régime;
q) le terrorisme;
r) le népotisme;
s) l'exploitation de l'ethnicité.
Il est par conséquent nécessaire d'adopter une approche à volets multiples
pour l'élimination des causes des violations des droits de l'homme en
Afrique. 

09. La Conférence, tout en se félicitant des améliorations constatées dans la
gestion du problème des réfugiés, estime que le nombre élevé des réfugiés,
des personnes déplacées et des rapatriés en Afrique constitue une entrave
au développement. Elle reconnaît le lien entre les violations des droits de
l'homme et les déplacements de populations, et requiert par conséquent
des efforts renouvelés et concertés de la part des Etats membres et de
l'OUA pour s'attaquer à ce problème.

10. La Conférence reconnaît que le développement et la dynamisation de la
société civile, le renforcement de la cellule familiale en tant que base de la
société, l'élimination des pratiques traditionnelles néfastes et la
consultation des anciens et des notables de la communauté doivent tous
être considérés comme des éléments du processus de création d'un
environnement propice à l'épanouissement des droits de l'homme en
Afrique et comme des outils de promotion de la solidarité entre les peuples
africains. 

11. La Conférence, hautement préoccupée par les actes de génocide, les
crimes contre l’humanité et d'autres crimes de guerre perpétrés dans
certaines parties de l'Afrique, lance un appel aux Etats africains pour que
de tels actes soient définitivement bannis du continent, et recommande que
ces violations graves des droits de l'homme soient dûment sanctionnées. 

12. La Conférence, également préoccupée par le fléau du terrorisme en tant
que source de violations graves des droits de l'homme, notamment le
premier d'entre eux, le droit à la vie, exhorte les pays africains à élaborer
et à mettre en œuvre une Convention africaine sur la coopération en
matière de lutte contre ce fléau. 

13. La Conférence réaffirme l'attachement de l'Afrique à la promotion, à la
protection et au respect des droits de l'homme. A cet égard, elle exhorte les
Etats qui n'ont pas encore ratifié toutes les principales conventions de
l'OUA et de l'ONU sur les droits de l'homme, à le faire dans les meilleurs
délais possibles. Il s'agit en particulier des conventions suivantes :
a) La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples
b) La Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant
c) La Convention régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés

en Afrique
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d) Le Protocole à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples
sur la création d'une Cour africaine des droits de l'homme et des
peuples 

e) Le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels 
f) Le Pacte international sur les droits civils et politiques 
g) La Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant
h) La Convention des Nations Unies sur le statut des réfugiés et son

Protocole
i) La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination

à l'égard des femmes
j) Les quatre Conventions de Genève relatives au traitement des blessés,

des prisonniers de guerre et des civils en temps de guerre, ainsi que les
deux Protocoles additionnels 

k) La Convention des Nations Unies contre la torture
l) La Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes

de discrimination raciale
m) Les statuts de la Cour pénale internationale.

14. La Conférence reconnaît la nécessité pour les Etats de donner effet à la
Charte africaine, au droit international humanitaire et aux autres
principaux instruments internationaux sur les droits de l'homme et des
peuples qu'ils ont ratifiés, dans leurs législations nationales en vue d'en
assurer un plus grand impact sur l'ensemble du continent.

15. La Conférence réitère que la responsabilité première en matière de
promotion et de protection des droits de l'homme incombe à l'Etat. Elle
exhorte par conséquent les Etats à créer des institutions nationales des
droits de l'homme, à veiller à leur financement adéquat et à garantir leur
indépendance.

16. La Conférence reconnaît que l'obligation des Etats parties, en vertu de la
Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, de présenter des
rapports, constitue un mécanisme important et une occasion pour les
gouvernements africains d'engager un processus de dialogue permanent
avec leurs citoyens en particulier, et les peuples africains en général. En
conséquence, elle recommande que les Etats parties prennent les
dispositions appropriées pour honorer leurs obligations en ce qui concerne
la soumission des rapports, conformément à la Charte.

17. La Conférence reconnaît l’importance de la promotion d'une société civile
africaine, notamment ses ONG, ancrées dans les réalités du continent, et
incite les gouvernements africains à une collaboration constructive avec
elles en vue de consolider la démocratie et le développement durable.

18. La Conférence invite toutes les organisations internationales,
gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementales à
coopérer et à harmoniser leurs initiatives avec l'OUA et ses organes
compétents, ainsi qu'avec les différents groupements sous-régionaux en
Afrique, en vue d'une approche plus coordonnée dans la mise en œuvre des
droits de l'homme en Afrique et d'une optimisation de l'impact de ces
programmes et initiatives. 
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19. La Conférence note que l'adoption de la Déclaration des Nations Unies sur
la protection des défenseurs des droits de l'homme par la 54éme session de
la Commission des Nations Unies sur les droits de l'homme marque un
tournant important, et lance un appel aux gouvernements africains pour
qu'ils prennent les mesures appropriées pour mettre en œuvre cette
Déclaration en Afrique.

20. La Conférence en appelle au Secrétaire général de l'OUA et à la
Commission africaine des droits de l'homme et des peuples pour qu'ils
élaborent des stratégies appropriées et prennent des mesures pour assurer
la sensibilisation et l'information des populations africaines sur les droits
de l'homme et le droit international humanitaire par des procédés
d'éducation formels et non formels comprenant, entre autres, un module
spécial au programme scolaire.

21. La Conférence reconnaît que les médias sont des acteurs importants dans
l'établissement de liens entre les gouvernements et les peuples. En
conséquence, elle exhorte les Etats à garantir une presse libre et
indépendante sur leurs territoires afin de lui permettre de jouer son rôle
dans la promotion des droits de l'homme en Afrique. A cette fin, la
Conférence lance un appel au Secrétaire général de l'OUA pour qu'il
examine la possibilité de fournir une assistance aux organisations de
médias du continent.

22. Afin de s'assurer que les droits de l'homme sont intégrés à toutes les
activités de l'OUA, la Conférence reconnaît la nécessité de les faire figurer
aux programmes de l'Organisation continentale.

23. La Conférence, tenant compte du fait que le travail de la Commission
africaine des droits de l'homme et des peuples est crucial pour le respect
scrupuleux des droits de l'homme en Afrique, considère qu'il est nécessaire
d'évaluer la structure et le fonctionnement de la Commission et de
déterminer dans quelle mesure elle met en œuvre le Plan d’action de
Maurice pour la période 1996-2001, et aussi de l'aider à aplanir tous les
obstacles à l'accomplissement effectif de sa mission. Il est tout aussi urgent
et nécessaire de doter la Commission de ressources humaines, matérielles
et financières suffisantes.

24. La Conférence note qu'aux termes de la Charte africaine des droits de
l'homme et des peuples, c'est la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement qui est habilitée à se prononcer de façon décisive sur les
rapports d'activités de la Commission africaine des droits de l'homme et
des peuples, et exprime l'espoir que la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement examinera la possibilité de déléguer cette tâche au Conseil
des Ministres. 

25. La Conférence souligne que la coopération entre la Commission africaine
et les institutions nationales des droits de l'homme renforcera grandement
le respect des droits de l’homme en Afrique. A cet égard, la Conférence se
félicite de la décision de la Commission africaine des droits de l'homme et
des peuples d'accorder un statut officiel aux institutions nationales des
droits de l'homme.
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26. La Conférence, préoccupée par le fait que le fardeau de la dette extérieure
paralyse les efforts de développement de l'Afrique et entrave la promotion
et le respect durable des droits de l'homme, lance un appel à la
communauté internationale et plus particulièrement aux institutions
multilatérales de financement, pour qu'elles allègent cette dette extérieure
et prennent toutes les mesures nécessaires pour réduire ce fardeau qui pèse
sur les Etats, afin de leur permettre de réaliser la pleine émancipation de
leurs peuples au plan économique, et d'accroître au maximum la
jouissance des droits de l’homme par les peuples africains. 

27. La Conférence demande au Secrétaire général de l'OUA de transmettre la
présente Déclaration à la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement, à tous les gouvernements africains, à la Commission
africaine des droits de l'homme et des peuples, au Haut Commissariat des
Nations Unies aux droits de l'homme et aux autres institutions et organes
compétents des Nations Unies, et d'examiner la possibilité de faire de la
présente Conférence une activité régulière du programme de l'OUA. 

28. La Conférence recommande aux Etats d'élaborer et d'adopter des plans
d'action nationaux en vue de la promotion et de la protection des droits de
l'homme.

Enfin, la Conférence demande au Secrétaire général de l'OUA de soumettre à
la prochaine session du Conseil des Ministres un rapport sur les conclusions
de la présente Conférence.
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13. Règlement intérieur de la Commission
africaine des droits de l’homme
et des peuples

Adopté par la Commission à sa 18ème Session Ordinaire, tenue à Praia,
Cap Vert, le 6 octobre 1995

PREMIÈRE PARTIE :
ORGANISATION DE LA COMMISSION

CHAPITRE 1 : Sessions

Nombre de sessions
Article 1

La Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (ci-après
dénommée « la Commission ») tiendra les sessions qui pourront être
nécessaires pour lui permettre de s’acquitter de ses fonctions, de façon
satisfaisante, conformément à la Charte africaine des droits de l’homme et des
peuples (ci-après dénommée « Charte »).

Date d’ouverture
Article 2

1. La Commission tient normalement deux Sessions Ordinaires par an d’une
durée d’environ deux semaines chacune.

2. La Session Ordinaire de la Commission est convoquée à la date fixée par la
Commission sur proposition de son Président et en consultation avec le
Secrétaire général de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) (ci-après
dénommé « le Secrétaire général »).

3. Dans des circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut modifier
la date d’ouverture d’une session en consultation avec le Président de la
Commission.

Sessions Extraordinaires
Article 3

1. Des Sessions Extraordinaires de la Commission sont convoquées sur la
décision de la Commission lorsque la Commission n’est pas en session. Le
Président peut convoquer des Sessions Extraordinaires en consultation avec
les membres de la Commission. Le Président de la Commission convoque
également des Sessions Extraordinaires :
a) sur la demande de la majorité des membres de la Commission ; ou
b) sur la demande du Président en exercice de l’Organisation de l’Unité

Africaine.
2. Les Sessions Extraordinaires sont convoquées aussitôt que possible pour

une date fixée par le Président en consultation avec le Secrétaire général et
les autres membres de la Commission.
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Lieu de réunion

Article 4
Les sessions se tiennent normalement au siège de la Commission. La
Commission peut toutefois, en consultation avec le Secrétaire général, décider
de tenir une session ailleurs.

Notification de la date d’ouverture des sessions

Article 5
Le Secrétaire de la Commission (ci-après dénommé « le Secrétaire ») fait
connaître aux membres de la Commission la date et le lieu de la première
séance de chaque session. Cette notification est envoyée, dans le cas d’une
Session Ordinaire, au moins huit semaines à l’avance et, dans le cas d’une
Session Extraordinaire, si possible, trois semaines au moins avant la tenue de
la session.

CHAPITRE 2 : Ordre du jour

Etablissement de l’ordre du jour provisoire

Article 6
1. L’ordre du jour provisoire de chaque Session Ordinaire est établi par le

Secrétaire en consultation avec la Président de la Commission,
conformément aux dispositions de la Charte et du présent règlement
intérieur.

2. L’ordre du jour provisoire comporte, si nécessaire, des titres sur les
« Communications émanant des Etats » et « Autres communications »,
conformément aux dispositions de l’article 55 de la Charte. Il ne doit
contenir aucune information relative à ces communications.

3. Sauf ce qui a été spécifié plus haut concernant les communications, l’ordre
du jour provisoire comprend toutes les questions prévues par le présent
règlement ainsi que les questions proposées par :
a) la Commission, lors d’une session précédente ;
b) le Président ou un autre membre de la Commission ;
c) un Etat partie à la Charte ;
d) la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement ou le Conseil des

Ministres de l’Organisation de l’Unité Africaine ;
e) le Secrétaire général de l’Organisation de l’Unité Africaine pour toute

question qui se rapporte aux fonctions que lui confie la Charte ;
f) un mouvement de libération nationale ou une organisation non-

gouvernementale reconnu par l’Organisation de l’Unité Africaine ;
g) une institution spécialisée dont sont membres les Etats parties à la

Charte.
4. Les questions dont l’inscription à l’ordre du jour provisoire est proposée

aux alinéas b, c, f et g du paragraphe 3 doivent être communiquées au
Secrétaire accompagnées des documents essentiels, au plus tard huit
semaines avant la première séance de chaque session.

5. a) Tout mouvement de libération nationale ou toute institution spécialisée,
organisation intergouvernementale ou non-gouvernementale qui désire
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proposer l’inscription d’une question à l’ordre du jour provisoire doit en
informer le Secrétaire au moins dix semaines avant l’ouverture de la
réunion. Avant de proposer formellement l’inscription d’une question à
l’ordre du jour provisoire, il doit être tenu dûment compte des
observations que peut formuler le Secrétaire.

b) Toute proposition faite conformément aux dispositions du présent
paragraphe est inscrite à l’ordre du jour provisoire de la Commission si
les deux tiers au moins des membres présents et votants en décident
ainsi.

6. L’ordre du jour provisoire d’une Session Extraordinaire de la Commission
comporte seulement la ou les questions qu’il est proposé d’examiner à cette
Session Extraordinaire.

Communication et distribution de l’ordre du jour provisoire

Article 7

1. L’ordre du jour provisoire et les documents de travail relatifs à chaque point
de celui-ci sont distribués aux membres de la Commission par le Secrétaire
qui s’efforce de les communiquer aux membres au moins six semaines
avant l’ouverture de la session.

2. Six semaines au plus tard avant l’ouverture d’une session de la
Commission, le Secrétaire communique l’ordre du jour provisoire de cette
session et fait distribuer les documents de travail relatifs à chaque point de
l’ordre du jour, aux membres de la Commission, aux Etats parties à la
Charte, au Président en exercice de l’Organisation de l’Unité Africaine et
aux observateurs.

3. L’ordre du jour provisoire est également envoyé aux agences spécialisées,
aux organisations non-gouvernementales et aux mouvements de libération
nationale intéressés par l’ordre du jour.

4. Dans des cas exceptionnels, le Secrétaire peut, en exposant ses raisons par
écrit, faire distribuer les documents essentiels relatifs à certains points de
l’ordre du jour provisoire, au plus tard quatre semaines avant l’ouverture de
la session.

Adoption de l’ordre du jour

Article 8

Au début de chaque session, après l’élection du Bureau, le cas échéant,
conformément à l’article 17, la Commission arrête l’ordre du jour de la
session, en se basant sur l’ordre du jour provisoire mentionné à l’article 6.

Révision de l’ordre du jour

Article 9

Au cours de la session, la Commission peut réviser l’ordre du jour et, s’il y a
lieu, ajourner, supprimer ou modifier des points. En cours de session, il ne
peut être ajouté à l’ordre du jour que des questions urgentes et importantes.
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Projet d’ordre du jour provisoire pour la session suivante
Article 10

A chaque session de la Commission, le Secrétaire présente un projet d’ordre
du jour provisoire pour la session suivante en indiquant, à propos de chaque
question, les documents qui seront soumis au titre de cette question et la
décision de l’organe délibérant qui a autorisé leur préparation, afin de
permettre à la Commission d’examiner ces documents du point de vue de la
contribution qu’ils apportent à ces travaux, ainsi que de l’urgence et de la
pertinence qu’ils présentent eu égard à la situation existante.

CHAPITRE 3 : Membres de la Commission

Composition de la Commission
Article 11

La Commission se compose de onze membres élus par la Conférence des
Chefs d’Etat et de Gouvernement (ci-après dénommé « Conférence »),
conformément aux dispositions pertinentes de la Charte.

Qualité de membre
Article 12

1. Les membres de la Commission sont les 11 personnalités désignées
conformément à l’article 31 de la Charte.

2. Chaque membre de la Commission siège à titre personnel. Aucun membre
ne peut se faire représenter.

Durée du mandat des membres
Article 13

1. La durée du mandat des membres de la Commission élus le 19 juillet 1987
est comptée à partir de cette date. Le mandat des membres de la
Commission élus lors des élections ultérieures prendra effet le jour suivant
la date d’expiration du mandat des membres de la Commission qu’ils
remplaceront.

2. Toutefois, si un membre est réélu à l’expiration de son mandat, ou élu en
remplacement d’un membre dont le mandat est expiré ou va expirer, la
durée de son mandat est comptée à partir de cette expiration.

3. Conformément à l’article 39.3 de la Charte, le membre élu en remplacement
d’un membre dont le mandat n’est pas expiré achève le mandat de son
prédécesseur, sauf si la portion du mandat restant à courir est inférieure à six
mois. Dans ce dernier cas, il n’est procédé à aucun remplacement.

Cessation de fonctions
Article 14

1. Si de l’avis unanime des autres membres de la Commission, un membre a
cessé de remplir ses fonctions pour toute autre cause qu’une absence de
caractère temporaire, le Président de la Commission Africaine en informe le
Secrétaire général de l’Organisation de l’Unité Africaine qui déclare alors
le siège vacant.
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2. En cas de décès ou de démission d’un membre de la Commission, le
Président en informe immédiatement le Secrétaire général, qui déclare le
siège vacant à compter de la date du décès ou de celle à laquelle la
démission prend effet. Le membre de la Commission qui démissionne
adresse une notification écrite de sa démission directement au Président ou
au Secrétaire général, et il n’est pris de dispositions pour déclarer son siège
vacant qu’après réception de ladite notification. La démission emporte
vacance du siège.

Siège vacant
Article 15

Tout siège déclaré vacant conformément à l’article 14 du présent règlement
intérieur sera pourvu conformément à l’article 39 de la Charte.

Serment 
Article 16

Tout membre de la Commission doit, avant d’entrer en fonctions, prendre en
séance publique l’engagement solennel ci-après : « Je jure de bien et
fidèlement remplir mes fonctions en toute impartialité. »

CHAPITRE 4 : Bureau

Election du Bureau
Article 17

1. La Commission élit parmi ses membres un Président et un Vice-Président.
2. Les élections visées au présent article ont lieu au scrutin secret. Seuls y

participent les membres présents. Le membre qui obtient la majorité des
deux tiers des membres présents votants est élu.

3. Si aucun membre ne réunit cette majorité des deux tiers lors d’un deuxième,
troisième ou quatrième tour de scrutin, le membre ayant obtenu le plus
grand nombre de voix au cinquième tour est élu.

4. Les membres du Bureau de la Commission sont élus pour une période de
deux ans. Ils sont rééligibles. Aucun d’eux ne peut, toutefois, exercer ses
fonctions s’il cesse d’être membre de la Commission.

Pouvoirs du Président
Article 18

Le Président exerce les fonctions qui lui sont confiées par la Charte, le
Règlement intérieur et les décisions de la Commission. Dans l’exercice de ses
fonctions, le Président demeure sous l’autorité de la Commission.

Empêchement du Président
Article 19

1. Si pendant une session le Président est empêché d’assister à tout ou une
partie d’une séance, le Vice-Président le remplace.
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2. En cas d’absence du Président et du Vice-Président, les membres désignent
un président intérimaire.

Fonctions de Vice-Président

Article 20
Le Vice-Président, agissant en qualité de Président, a les mêmes droits et les
mêmes devoirs que le Président.

Cessation de fonctions d’un membre du Bureau

Article 21
Si l’un des membres du Bureau cesse d’exercer ou déclare qu’il n’est plus en
mesure de siéger au Bureau ou d’exercer les fonctions de membre de la
Commission, un nouveau membre du Bureau est élu pour le reste de la durée
du mandat de son prédécesseur.

CHAPITRE 5 : Secrétariat

Fonctions du Secrétaire général

Article 22
1. Le Secrétaire général ou son représentant peut assister aux réunions de la

Commission. Il ne participe ni aux délibérations ni aux votes. Il peut
toutefois être invité par le Président de la Commission à faire des exposés
écrits ou oraux aux séances de la Commission.

2. Il désigne, en consultation avec le Président de la Commission, un
Secrétaire de la Commission.

3. Il fournit à la Commission, en consultation avec le Président, le personnel,
les moyens matériels et les services qui lui sont nécessaires pour s’acquitter
efficacement des fonctions et missions qui lui sont confiées en vertu de la
Charte.

4. Le Secrétaire général est chargé de prendre toutes les dispositions voulues
pour les réunions de la Commission.

Fonctions du Secrétaire de la Commission

Article 23
Le Secrétaire de la Commission est responsable des activités du Secrétariat,
sous la direction générale du Président, et , en particulier :

a) il assiste la Commission et ses membres dans l’exercice de leurs
fonctions ;

b) il sert d’intermédiaire pour toutes les communications concernant la
Commission ;

c) il a la garde des archives de la Commission ;
d) le Secrétaire est chargé de porter sans délai à la connaissance des

membres de la Commission toutes les questions dont il est saisi.
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Prévisions de dépenses

Article 24
Avant que la Commission n’approuve une proposition entraînant des dépenses,
le Secrétaire dresse et fait distribuer, aussitôt que possible, aux membres de la
Commission un état estimatif des implications financières de la proposition. Il
incombe au Président d’appeler l’attention des membres sur ces implications
pour qu’ils les discutent lorsque la proposition est examinée par la
Commission.

Règlement financier
Article 25

Un règlement financier pris en application des dispositions des articles 41 et
44 de la Charte est annexé au présent règlement intérieur.

Prise en charge financière
Article 26

L’Organisation de l’Unité Africaine prend à sa charge le coût du personnel et
des moyens et services mis à la disposition de la Commission pour exercer ses
fonctions.

Registre des affaires
Article 27

Il est tenu au Secrétariat un registre spécial coté et paraphé sur lequel sont
inscrites la date de l’enregistrement de chaque requête et communication et
celle de la clôture de la procédure y relative devant la Commission.

CHAPITRE 6 : Organes subsidiaires

Création de comités et de groupes de travail
Article 28

1. Au cours d’une session, la Commission peut, compte tenu des dispositions de
la Charte, créer, si elle le juge nécessaire pour l’exercice de ses fonctions, des
comités ou des groupes de travail composés de membres de la Commission et
leur envoyer, pour étude et rapport, tout point de l’ordre du jour.

2. Ces comités ou groupes de travail peuvent être autorisés, en consultation
avec le Secrétaire général, à siéger pendant que la Commission n’est pas en
session.

3. Les membres des comités ou groupes de travail de la Commission sont
désignés par le Président, sous réserve de l’approbation de la majorité
absolue des autres membres de la Commission.

Création de sous-Commissions
Article 29

1. La Commission peut créer des sous-Commissions d’experts après
l’approbation préalable de la Conférence.

2. A moins que la Conférence n’en décide autrement, la Commission arrête les
attributions et la composition de chaque sous-Commission.
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Bureau de l’organe subsidiaire

Article 30
A moins que la Commission n’en décide autrement, les organes subsidiaires
de la Commission élisent les membres de leurs propres bureaux.

Règlement intérieur

Article 31
Le règlement intérieur de la Commission s’applique dans toute la mesure du
possible aux travaux de ses organes subsidiaires.

CHAPITRE 7 : Séances publiques et séances privées

Principe général

Article 32
1. Les séances de la Commission et ses organes subsidiaires sont publiques.
2. Les séances sont privées lorsque les dispositions de la Charte le prescrivent

ou lorsque la Commission en décide ainsi.

Publicité des travaux

Article 33
A l’issue de chaque session privée ou publique, la Commission ou son organe
subsidiaire peut publier un communiqué.

CHAPITRE 8 : Langues

Langues de travail

Article 34
Les langues officielles de la Commission sont celles de l’Organisation de
l’Unité Africaine.

Interprétation 

Article 35
1. Les discours prononcés dans l’une des langues de travail sont interprétés

dans les autres langues de travail.
2. Toute personne prenant la parole devant la Commission dans une langue

autre que l’une des langues de travail assure en principe l’interprétation
dans une des langues de travail. Les interprètes du Secrétariat peuvent
prendre pour base de leur interprétation dans les autres langues de travail
celle qui a été faite dans la première langue de travail utilisée.

Langues à utiliser dans les comptes rendus

Article 36
Les comptes rendus analytiques des séances de la Commission sont établis
dans les langues de travail.
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Langues à utiliser pour les résolutions
et autres décisions officielles

Article 37
Toutes les décisions et tous les documents d’un caractère officiel de la
Commission sont rédigés dans les langues de travail.

CHAPITRE 9 : Comptes rendus et rapports

Enregistrements sonores des séances

Article 38
Le Secrétaire établit et conserve les enregistrements sonores des sessions de la
Commission. Il peut également établir et conserver les enregistrements
sonores des séances des comités, groupes de travail et sous-Commissions si la
Commission le décide.

Comptes rendus analytiques des séances

Article 39
Le Secrétariat établit le compte rendu analytique des séances privées et
publiques de la Commission et de ses organes subsidiaires. Il le distribue
aussitôt que possible, sous forme provisoire, aux membres de la Commission
et à tous les autres participants de la séance. Tous ces participants peuvent,
dans les trente jours ouvrables suivant la réception du compte rendu provisoire
de la séance, soumettre des rectifications au Secrétariat. Dans des
circonstances spéciales, le Président peut, en consultation avec le Secrétaire
général, prolonger le délai de présentation des rectifications. En cas de
contestation au sujet de ces rectifications, le Président de la Commission ou le
Président de l’organe subsidiaire auquel se rapporte le compte rendu tranche
le désaccord après avoir consulté, si nécessaire, l’enregistrement sonore des
débats. Si le désaccord persiste, la Commission ou l’organe subsidiaire décide.
Les rectifications sont publiées dans un fascicule distinct après la clôture de la
session.

Distribution des comptes rendus des séances privées ou publiques

Article 40
1. Les comptes rendus analytiques des séances publiques et privées de la

Commission, sous leur forme définitive, sont des documents de distribution
générale, à moins que la Commission n’en décide autrement.

2. Les comptes rendus des séances privées de la Commission sont distribués
sans délai à tous les membres de la Commission.

Rapports à soumettre à l’issue de chaque session

Article 41
La Commission soumet au Président en exercice de l’Organisation de l’Unité
Africaine un rapport sur les travaux de chaque session. Ce rapport est un
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résumé concis des recommandations et un énoncé des questions sur lesquelles
la Commission souhaite attirer l’attention du Président en exercice et des Etats
membres de l’Organisation de l’Unité Africaine.

Communications des décisions et rapports officiels
Article 42

Le texte des décisions et rapports officiellement adoptés par la Commission
est distribué aussitôt que possible à tous les membres de la Commission.

CHAPITRE 10 : Conduite des débats

Quorum 
Article 43

Le quorum est constitué par sept membres de la Commission ainsi qu’il est
précisé à l’Article 42.3 de la Charte.

Pouvoirs supplémentaires du Président
Article 44

1. En plus des pouvoirs qui lui sont confiés en vertu d’autres dispositions du
présent règlement, le Président a charge de prononcer l’ouverture et la
clôture de chaque séance de la Commission; il dirige les débats, assure
l’application du présent règlement, donne la parole, met les questions aux
voix et proclame les décisions.

2. Sous réserve des dispositions du présent règlement, le Président dirige les
débats de la Commission et assure le maintien de l’ordre au cours des
séances. Le Président peut, au cours de la discussion d’un point de l’ordre
du jour, proposer à la Commission de limiter le temps de parole de chaque
orateur, ainsi que le nombre des interventions de chaque orateur sur une
même question et de clore la liste des orateurs.

3. Il statue sur les motions d’ordre. Il a aussi le pouvoir de proposer
l’ajournement ou la clôture du débat ainsi que la levée ou la suspension
d’une séance. Les débats portent uniquement sur la question dont est saisie
la Commission; et le Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont les
remarques n’ont pas trait au sujet en discussion.

Motions d’ordre
Article 45

1. Au cours de la discussion de toute question, un membre peut, à tout
moment, présenter une motion d’ordre sur laquelle le Président prend
immédiatement une décision conformément au Règlement. S’il en est
appelé de la décision du Président, l’appel est immédiatement mis aux voix,
et la décision du Président, si elle n’est pas annulée par la majorité des
membres présents, est maintenue.

2. Un membre qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son intervention,
traiter du fond de la question en discussion.

350 Textes adoptés dans le cadre de l’Union Africaine



Ajournement du débat

Article 46

Au cours de la discussion de toute question, un membre peut demander
l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre l’auteur de la
motion, deux membres peuvent prendre la parole, l’un en faveur de la motion
et l’autre contre, après quoi la motion est immédiatement mise aux voix.

Limitation du temps de parole

Article 47

La Commission peut limiter le temps de parole de chaque orateur sur toute
question. Lorsque les débats sont limités, et qu’un orateur dépasse le temps qui
lui a été accordé, le président le rappelle immédiatement à l’ordre.

Clôture de la liste des orateurs

Article 48

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste des orateurs
et, avec l’assentiment de la Commission, déclarer cette liste close. Lorsqu’il
n’y a plus d’orateurs, le Président, avec l’assentiment de la Commission,
prononce la clôture du débat.

Clôture du débat

Article 49

A tout moment, un membre peut demander la clôture du débat sur la question
en discussion, même si d’autres membres ou représentants ont manifesté le
désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la
clôture du débat n’est accordé qu’à deux orateurs opposés à la clôture, après
quoi la motion est immédiatement mise aux voix.

Suspension de la séance

Article 50
Au cours de la discussion de toute question, un membre peut demander la
suspension ou la levée de la séance. Les motions en ce sens ne doivent pas
faire l’objet d’un débat, mais sont immédiatement mises aux voix.

Ordre des motions

Article 51
Sous réserve des dispositions de l’Article 45 du présent règlement, les motions
suivantes ont, dans l’ordre indiqué ci-après, priorité sur toutes les autres
propositions ou motions présentées ;

a) Suspension de la séance ;
b) Levée de la séance ;
c) Ajournement du débat sur le point en discussion ;
d) Clôture du débat sur le point en discussion.
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Présentation des propositions et des amendements de fond
Article 52

A moins que la Commission n’en décide autrement, les propositions,
amendements ou motions de fond présentés par les membres sont remis par
écrit au Secrétariat; leur examen est reporté à la première séance qui doit se
tenir après le jour de leur présentation.

Décisions sur la compétence
Article 53

Sous réserve des dispositions de l’Article 45 du présent règlement, toute
motion présentée par un membre tendant à ce que la Commission décide si elle
est compétente pour adopter une proposition dont elle est saisie est mise aux
voix immédiatement.

Retrait d’une proposition ou d’une motion
Article 54

L’auteur d’une motion ou d’une proposition peut toujours la retirer avant
qu’elle n’ait été mise aux voix, à condition qu’elle n’ait pas fait l’objet d’un
amendement. Une motion ou une proposition qui est ainsi retirée peut être
présentée à nouveau par un autre membre.

Nouvel examen des propositions
Article 55

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être examinée à
nouveau au cours de la même session sauf décision contraire de la Commission.
L’autorisation de prendre la parole à l’occasion d’une motion tendant à un
nouvel examen n’est accordée qu’à un orateur favorable à la motion et à un
orateur opposé à la motion, après quoi elle est immédiatement mise aux voix.

Interventions 
Article 56

1. Nul ne peut prendre la parole à la Commission sans avoir, au préalable,
obtenu l’autorisation du Président. Sous réserve des Articles 45, 48, 49 et
50, le Président donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont
demandé.

2. Les débats portent uniquement sur la question dont est saisie la
Commission, et la Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont les
remarques n’ont pas trait au sujet en discussion.

3. Le Président peut limiter le temps de parole des orateurs et le nombre
d’interventions que chaque membre peut faire sur une même question,
conformément à l’Article 44 du présent règlement.

4. L’autorisation de prendre la parole au sujet d’une motion tendant à fixer de
telles limites et à deux membres qui y sont opposés, après quoi la motion
est immédiatement mise aux voix. S’agissant des questions de procédure, le
temps de parole de chaque orateur ne dépasse pas cinq minutes, à moins que
le Président n’en décide autrement. L’orateur qui dépasse le temps qui lui
est alloué est rappelé immédiatement à l’ordre par le Président.
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Droit de réponse

Article 57
Le droit de réponse est accordé par le Président à tout membre qui le demande.
Dans l’exercice de ce droit, le membre doit être aussi bref que possible et
intervenir, de préférence, à la fin de la séance à laquelle ce droit est demandé.

Félicitations

Article 58
Les félicitations adressées aux membres nouvellement élus à la Commission
ne sont présentées que par le Président ou un membre désigné par lui. Celles
qui sont adressées aux membres du Bureau nouvellement élus ne sont
présentées que par le Président sortant ou un membre désigné par lui. 

Condoléances 

Article 59
Les condoléances sont présentées exclusivement par le Président au nom de
l’ensemble des membres. Le Président peut, avec l’assentiment de la
Commission, envoyer un message de condoléances.

CHAPITRE 11 : Vote et élections

Droit de vote

Article 60
Chaque membre de la Commission dispose d’une voix. En cas de partage des
voix au cours des votes, la voix du Président est prépondérante.

Demande de vote

Article 61
Une proposition ou une motion soumise à la décision de la Commission est
mise aux voix si un membre le demande. Si aucun membre ne demande un
vote, la Commission peut adopter une proposition ou une motion sans vote.

Majorité requise

Article 62
1. Sauf disposition contraire de la Charte ou d’un autre règlement intérieur, les

décisions de la Commission sont prises à la majorité simple des membres
présents et votants.

2. Aux fins du présent règlement, l’expression « membres présents et votants »
s’entend des membres votants pour ou contre ou blanc. Les membres qui
s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants.

3. Cependant, les décisions peuvent être prises par voie de consensus, faute de
quoi la Commission procède au vote.
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Mode de vote

Article 63
1. Sous réserve des dispositions de l’Article 68, à moins qu’elle n’en décide

autrement, la Commission vote normalement à main levée, mais tout
membre peut demander le vote par appel nominal, lequel a lieu dans l’ordre
alphabétique des noms des membres de la Commission, en commençant par
le membre dont le nom est tiré au sort par le Président. Dans tous les votes
par appel nominal, chaque membre répond « oui », « non », ou
« abstention ». Sur décision de la Commission, le vote peut se faire au
scrutin secret.

2. En cas de vote par appel nominal, le vote de chaque membre participant au
scrutin est consigné au compte rendu.

Explications de vote

Article 64
Les membres peuvent faire de brèves déclarations, aux seules fins d’expliquer
leur vote, avant le début du vote ou une fois le vote terminé. Le membre qui
est l’auteur d’une proposition ou d’une motion ne peut pas expliquer son vote
sur cette proposition ou cette motion, sauf si elle a été modifiée.

Règles à observer pendant le vote

Article 65
Le scrutin ne peut être interrompu que si un membre présente une motion
d’ordre relative à la manière dont s’effectue le scrutin. Le Président peut
permettre aux membres d’intervenir brièvement, soit au début, soit à la fin du
scrutin uniquement pour expliquer le vote.

Division des propositions et des amendements

Article 66
La division des propositions et des amendements est de droit si elle est
demandée. Les parties de la proposition ou de l’amendement qui ont été
adoptées sont incorporées dans la proposition ou l’amendement qui est ensuite
mis aux voix. Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ont été
rejetées, la proposition est considérée comme ayant été rejetée dans son
ensemble.

Amendement

Article 67
Un amendement à une proposition est une motion qui comporte une addition,
une suppression ou une modification de celle-ci.

Ordre de vote sur les amendements

Article 68
Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement est mis
aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l’objet de deux ou de
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plusieurs amendements, il est d’abord procédé au vote sur l’amendement qui,
après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite proposition et ainsi de suite jusqu’à
ce que tous les amendements aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque
l’adoption d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre
amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix. Si un ou plusieurs
amendements sont adoptés, il est ensuite procédé au vote sur la proposition.

Ordre de vote sur les propositions

Article 69
1. Si la même question fait l’objet de deux ou de plusieurs propositions, la

Commission, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces
propositions dans l’ordre où elles on été présentées.

2. Après chaque vote, la Commission peut décider si elle votera sur la
proposition suivante.

3. Toutefois, les motions ne portant pas sur le fond des propositions sont mises
aux voix avant lesdites propositions.

Elections 

Article 70
Les élections ont lieu au scrutin secret, sauf s’il s’agit d’une élection à un
poste, pour lequel il y a un seul candidat qui fait l’objet d’un consensus des
membres de la Commission.

CHAPITRE 12 : Participation des non-membres
de la Commission

Participation des Etats aux travaux de la Commission

Article 71
1. La Commission ou ses organes subsidiaires peuvent inviter tout Etat à

participer à la discussion de toute question qui intéresse particulièrement cet
Etat.

2. Un Etat ainsi invité n’a pas le droit de vote, mais peut présenter des
propositions qui peuvent être mises aux voix à la demande de tout membre
de la Commission ou de l’organe subsidiaire intéressé. 

Participation d’autres personnes ou organisations

Article 72
La Commission peut inviter toute personne ou organisation à même de
l’éclairer, à participer, sans droit de vote, à ses travaux.

Participation des institutions spécialisées et consultations avec elles

Article 73
1. Conformément aux accords conclus entre l’Organisation de l’Unité

Africaine et les institutions spécialisées, ces dernières ont le droit :
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a) D’être représentées aux séances publiques de la Commission et de ses
organes subsidiaires ;

b) De participer, sans droit de vote, par l’intermédiaire de leurs
représentants, aux délibérations concernant les questions qui les
intéressent et de présenter, au sujet de ces questions, des propositions qui
peuvent être mises aux voix à la demande de tout membre de la
Commission ou de l’organe subsidiaire intéressé.

2. Avant d’inscrire à l’ordre du jour provisoire une question présentée par une
institution spécialisée, le Secrétaire général doit procéder, avec cette
institution, à toutes les consultations préliminaires qui peuvent être
nécessaires.

3. Lorsqu’une question dont on a proposé l’inscription à l’ordre du jour
provisoire d’une session, ou qui a été ajoutée à l’ordre du jour d’une session
en application de l’Article 5 du présent règlement, contient une proposition
tendant à ce que l’Organisation de l’Unité Africaine entreprenne de
nouvelles activités qui se rapportent à des questions intéressant directement
une ou plusieurs institutions spécialisées, le Secrétaire général doit entrer en
consultation avec les institutions intéressées et rendre compte à la
Commission des moyens qui permettent d’assurer un emploi coordonné des
ressources des diverses institutions.

4. Lorsque, au cours d’une réunion de la Commission, une proposition tendant
à ce que l’Organisation de l’Unité Africaine entreprenne de nouvelles
activités se rapportant à des questions qui intéressent directement une ou
plusieurs institutions spécialisées, le Secrétaire général, après avoir consulté
dans toute la mesure possible les représentants des institutions spécialisées,
doit attirer l’attention de la Commission sur les incidences de cette
proposition.

5. Avant de prendre une décision sur les propositions dont il est question ci-
dessus, la Commission s’assure que les institutions spécialisées ont été
dûment consultées.

Participation d’autres organisations intergouvernementales
Article 74

1. Le Secrétariat informe, au moins quatre semaines avant la session, les
organisations non gouvernementales ayant le statut d’observateur, des dates
et de l’ordre du jour de la session en vue.

2. Les représentants des organisations intergouvernementales auxquelles
l’Organisation de l’Unité Africaine a accordé le statut d’observateur
permanent, et d’autres organisations intergouvernementales reconnues par
l’Organisation de l’Unité Africaine ou invitées par la Commission, peuvent
participer, sans droit de vote, aux délibérations de la Commission sur les
questions relevant du domaine d’activités desdites organisations.
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CHAPITRE 13 : Relations avec les organisations
non gouvernementales

et représentations de ces organisations

Représentation 

Article 75
Les organisations non gouvernementales auxquelles la Commission a octroyé
le statut d’observateur, peuvent désigner des observateurs autorisés qui
assisteront aux séances publiques de la Commission et de ses organes
subsidiaires.

Consultation 

Article 76
La Commission peut consulter les organisations non gouvernementales soit
directement, soit par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs comités constitués à
cette fin. Ces consultations peuvent avoir lieu sur l’invitation de la
Commission ou à la demande de l’organisation.

CHAPITRE 14 : Publication et distribution des rapports
et autres documents officiels de la Commission

Rapports de la Commission

Article 77
Dans le cadre de la procédure des communications entre Etats parties, visées
aux Articles 47 et 49 de la Charte, la Commission adresse à la Conférence un
rapport contenant, si besoin est, les recommandations qu’elles estiment utiles.
Le rapport est confidentiel. Toutefois, il est publié par le Président de la
Commission après l’avoir présenté à la Conférence, à moins que cette dernière
n’en décide autrement.

Rapports périodiques des Etats membres

Article 78
Les rapports périodiques et autres renseignements présentés par les Etats
parties en vertu de l’Article 62 de la Charte sont des documents de distribution
générale. Il en va de même des autres renseignements fournis par un Etat
partie, à moins que la Commission n’en décide autrement.

Rapports sur les activités de la Commission

Article 79
1. Comme prévu à l’Article 54 de la Charte, la Commission adresse chaque

année à la Conférence un rapport sur ses travaux dans lequel est inclus un
résumé de ses activités.

2. Le rapport est publié par le Président après examen par la Conférence.
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Traduction des rapports et autres documents dans les langues de travail
Article 80

Le Secrétaire s’efforce de faire traduire tous les rapports et autres documents
de la Commission dans différentes langues de travail.

DEUXIÈME PARTIE : DISPOSITIONS RELATIVES
AUX FONCTIONS DE LA COMMISSION

CHAPITRE 15 : Activités de promotion

RAPPORTS COMMUNIQUES PAR LES ÉTATS PARTIES
EN VERTU DE L’ARTICLE 62 DE LA CHARTE

Contenu des rapports
Article 81

1. Les Etats parties à la Charte présenteront dans la forme requise par la
Commission, des rapports sur les mesures qu’ils auront arrêtées pour
donner effet aux droits reconnus dans la Charte et sur les progrès réalisés
dans la jouissance de ces droits. Les rapports devront indiquer, le cas
échéant, les facteurs et difficultés qui affectent la mise en œuvre des
dispositions de la Charte.

2. Si un Etat partie ne se conforme pas à l’Article 62 de la Charte, la
Commission fixe la date de la présentation du rapport dudit Etat partie.

3. La Commission peut, par l’intermédiaire du Secrétaire général, informer les
Etats parties des ses souhaits concernant la forme et le fond des rapports qui
doivent être soumis en vertu de l’Article 62 de la Charte.

Communication des rapports
Article 82

1. Le Secrétaire peut, après consultation de la Commission, communiquer aux
institutions spécialisées intéressées copie de toutes les parties des rapports
pouvant avoir trait à leur domaine de compétence et émanant d’Etats
membres de ces institutions.

2. La Commission peut inviter les institutions spécialisées auxquelles le
Secrétaire a communiqué des parties des rapports à présenter des
observations relatives à ces parties dans les délais qu’elle peut spécifier.

Présentation des rapports
Article 83

La commission fait connaître dés que possible aux Etats parties, par
l’intermédiaire du Secrétaire, la date d’ouverture, la durée et le lieu de la
session à laquelle leurs rapports respectifs seront examinés. Des représentants
des Etats parties peuvent assister aux séances de la Commission auxquelles
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leurs rapports sont examinés. La commission peut aussi faire savoir à un Etat
partie auquel elle a décidé de demander des renseignements complémentaires
que son représentant peut être autorisé à assister à une séance déterminée. Ce
représentant devra être en mesure de répondre aux questions qui pourraient lui
être posées par la Commission et de faire des déclarations au sujet des rapports
déjà présentés par ledit Etat. Il pourra ainsi fournir des renseignements
supplémentaires émanant de cet Etat.

Non-présentation des rapports

Article 84
1. Le Secrétaire fera part à la Commission, à chaque session, de tous les cas

de non-présentation de rapport ou de renseignements supplémentaires
demandés conformément aux Article 81 et 85 du règlement intérieur. En
pareil cas, la Commission pourra adresser à l’Etat partie intéressé, par
l’intermédiaire du Secrétaire, un rapport ou un rappel concernant la
présentation du rapport ou des renseignements supplémentaires.

2. Si, après le rappel visé au paragraphe 1 du présent article, l’Etat partie ne
présente pas le rapport ou les renseignements supplémentaires demandés
conformément aux Articles 81 et 85 du règlement intérieur, la Commission
le signale dans le rapport qu’elle adresse chaque année à la Conférence.

Examen des renseignements contenus dans les rapports

Article 85
1. Lorsqu’elle examine un rapport présenté par un Etat partie en vertu de

l’Article 62 de la Charte, la Commission doit tout d’abord s’assurer que le
rapport fournit tous les renseignements nécessaires conformément aux
dispositions de l’Article 81 du règlement intérieur.

2. Si, de l’avis de la Commission, un rapport présenté par un Etat partie ne
contient pas de renseignements suffisants, la Commission peut demander à
cet Etat de fournir les renseignements supplémentaires requis en indiquant
pour quelle date lesdits renseignements devront être présentés.

3. Si, à la suite de l’examen des rapports et des renseignements soumis par un
Etat partie, la Commission décide que cet Etat partie ne s’est pas acquitté
de certaines des obligations qui lui incombent, en vertu de la Charte, elle
peut faire à l’Etat intéressé toutes observations générales qu’elle jugerait
appropriées.

Ajournement et transmission des rapports

Article 86
1. La Commission, par l’intermédiaire du Secrétaire général, communique aux

Etats parties, pour commentaires, les observations générales qu’elle a faites
après l’examen du rapport et des renseignements fournis par les Etats
parties. La Commission peut, le cas échéant, indiquer le délai dans lequel
les commentaires des Etats parties doivent lui parvenir.

2. La Commission peut également transmettre à la Conférence les
observations mentionnées au paragraphe 1 du présent article,
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accompagnées de copies des rapports qu’elle a reçus d’Etats parties à la
Charte, ainsi que, le cas échéant, les commentaires présentés par ces
derniers.

Activités de promotion

Article 87
1. La Commission adopte et exécute un programme d’action propre à donner

effet à ses obligations en vertu de la Charte, notamment en son Article 45.1.
2. La Commission continue de mener d’autres activités de promotion à

l’intérieur et à l’extérieur des Etats membres.
3. Lors de chaque session, tous les membres de la Commission sont tenus de

présenter un rapport écrit sur leurs différentes activités, notamment les pays
visités et les organisations contactées.

CHAPITRE 16 : Activités de protection

COMMUNICATIONS ÉMANANT DES ÉTATS PARTIES

Section 1 : Procédure d’examen des communications reçues
conformément à l’Article 47 de la Charte

PROCÉDURE DE LA COMMUNICATION-NÉGOCIATION

Procédure 

Article 88
1. Toute communication présentée en vertu de l’Article 47 de la Charte doit

être soumise au Secrétaire général, au Président de la Commission et à
l’Etat partie visé.

2. La communication visée au paragraphe précédent doit être écrite et contenir
un exposé détaillé et complet des faits dénoncés ainsi que les dispositions
de la Charte prétendument violées.

3. La notification de la communication à l’Etat partie, au Secrétaire général et
au président de la Commission se fera par la voie la plus pratique et la plus
fiable.

Registre des communications

Article 89
Le Secrétaire tient un registre permanent de toutes les communications reçues
en vertu de l’Article 47 de la Charte.

Réponse et délai

Article 90
1. La réponse de l’Etat partie saisi d’une communication écrite doit parvenir à
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l’Etat partie demandeur dans un délai de trois mois à compter de la
réception de la notification de la communication.

2. Elle est accompagnée notamment :
a) Des explications, déclarations ou exposés écrits relatifs à la question

posée ;
b) Des indications et mesures éventuelles prises pour mettre un terme à la

situation dénoncée ;
c) Des indications sur les lois et règlements de procédure applicables ou

appliquées ;
d) Des indications sur les voies de recours internes déjà épuisées, en

instance ou encore ouvertes.

Non-règlement de la question

Article 91
1. Si, dans un délai de trois mois à compter de la date de la réception de la

notification de la communication originale par l’Etat destinataire, la
question n’est pas réglée à la satisfaction des deux Etats parties intéressés,
par voie de négociation choisie ou par toute autre procédure pacifique
choisie de commun accord par les parties, la Commission sera saisie
conformément aux dispositions de l’Article 48 de la Charte.

2. Elle pourra être également saisie, lorsque l’Etat partie destinataire de la
communication n’a pas répondu à la demande qui lui est présentée en vertu
de l’Article 47 de la Charte, dans le même délai de trois mois.

Saisine de la Commission

Article 92
A l’expiration du délai de trois mois visé à l’Article 47 de la Charte et dans le
cas où une réponse satisfaisante n’est pas donnée ou que l’Etat partie
destinataire n’a pas donné suite à la demande, chaque Etat partie à la
procédure peut soumettre la communication à la Commission par voie de
notification adressée à son Président, à l’autre Etat partie intéressé et au
Secrétaire général.

Section 2 : Procédure d’examen des communications reçues
conformément aux Articles 48 et 49 de la Charte

PROCÉDURE DE COMMUNICATION-PLAINTE

Saisine de la Commission

Article 93
1. Toute communication présentée en vertu des Article 48 et 49 de la Charte

peut être soumise à la Commission par l’un ou l’autre des Etats parties
intéressés, par voie de notification adressée au Président de la Commission,
au Secrétaire général et à l’Etat partie visé.

2. La notification visée au paragraphe 1 du présent article contient des
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renseignements sur les éléments ci-après ou est accompagnée, notamment
par :
a) Les mesures prises pour essayer de régler la question conformément à

l’Article 47 de la Charte, y compris le texte de la communication initiale
et de toute explication écrite ultérieure des Etats intéressés qui concerne
la question ;

b) Les mesures prises pour épuiser les recours internes ;
c) Toute autre procédure d’enquête internationale ou de règlement

international à laquelle les Etats parties intéressés ont recouru.

Registre permanent des communications
Article 94

Le Secrétaire tient un registre permanent de toutes les communications reçues
par la Commission en vertu des Articles 48 et 49 de la Charte.

Saisine des membres de la Commission
Article 95

Le Secrétaire informe sans délai les membres de la Commission de toute
notification adressée conformément à l’Article 91 du présent règlement et leur
fait tenir aussitôt que possible copie de la notification ainsi que des
renseignements pertinents.

Séance privée et communiqués de presse
Article 96

1. La Commission examine les communications visées aux Articles 48 et 49
de la Charte en séances tenues à huis clos.

2. Après avoir consulté les parties intéressées, la Commission peut publier, par
l’intermédiaire de son Secrétaire, des communiqués à l’intention des
moyens d’information et du public concernant ses séances tenues à huis
clos.

Examen de la communication
Article 97

La Commission n’examine une communication que dans la mesure où :
a) La procédure offerte aux Etats parties par l’Article 47 de la Charte est

épuisée ;
b) Le délai fixé à l’Article 48 de la Charte est expiré ;
c) La Commission s’est assurée que tous les recours internes disponibles

ont été utilisés et épuisés, conformément aux principes de droit
international généralement reconnus, ou que leur application se prolonge
d’une façon anormale ou que des recours effectifs font défaut.

Règlement amiable
Article 98

Sous réserve des dispositions de l’Article 96 du présent règlement, la
Commission met ses bons offices à la disposition des Etats parties intéressés,
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afin de parvenir à une solution amiable de la question fondée sur le respect des
droits de l’homme et des libertés fondamentales, tels que les reconnaît la
Charte.

Supplément d’informations

Article 99
La Commission peut, par l’intermédiaire du Secrétaire, prier les Etats parties
intéressées ou l’un d’eux de communiquer des renseignements ou
observations supplémentaires oralement ou par écrit. La Commission fixe un
délai pour la présentation par écrit de ces renseignements ou observations.

Représentation des Etats parties

Article 100
1. Les Etats parties visés ont le droit de se faire représenter lors de l’examen

de l’affaire par la Commission et de présenter des observations oralement et
par écrit, ou sous l’une ou l’autre de ces formes.

2. La Commission notifie aussitôt que possible aux Etats parties intéressés,
par l’intermédiaire du Secrétaire, la date d’ouverture, la durée et le lieu de
la session à laquelle la question sera examinée.

3. La procédure à suivre pour présenter des observations oralement ou par
écrit est arrêtée par la Commission.

Rapport de la Commission

Article 101
1. Dans un délai de douze mois à partir de la notification visée à l’Article 48

de la Charte et de l’Article 90 du présent règlement, la Commission adopte
un rapport conformément à l’Article 52 de la Charte.

2. Les dispositions du paragraphe 1 de l’Article 99 du présent règlement ne
s’appliquent pas aux délibérations de la Commission concernant l’adoption
du rapport.

3. Le rapport ci-dessus visé relate les faits et conclusions auxquelles la
Commission a abouti.

4. Le rapport de la Commission est communiqué aux Etats parties intéressés
par l’intermédiaire du Secrétaire général.

5. Le rapport de la Commission est envoyé à la Conférence par l’intermédiaire
du Secrétaire général, avec les recommandations qu’elle jugera utiles.

CHAPITRE 17 : Autres communications

Saisine de la Commission

Article 102
1. Conformément au présent règlement, le Secrétaire transmet à la

Commission toutes les communications qui lui sont présentées pour que la
Commission les examine conformément à la Charte.
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2. Aucune communication concernant un Etat qui n’est pas partie à la Charte
ne sera reçue par la Commission ni inscrite sur une liste en vertu de l’Article
103 du présent règlement.

Liste des communications

Article 103

1. Le Secrétaire de la Commission établit des listes des communications
soumises à la Commission, conformément à l’Article 101 ci-dessus en y
joignant un résumé succinct de leur teneur, et fait régulièrement distribuer
ces listes aux membres de la Commission. Le Secrétaire de la Commission
tient en outre en permanence un registre de toutes ces communications.

2. Le texte intégral de toute communication portée à l’attention de la
Commission est communiqué à tout membre de la Commission sur sa
demande.

Demande d’éclaircissements

Article 104

1. La Commission, par l’intermédiaire du Secrétaire, peut demander à l’auteur
d’une communication de fournir des éclaircissements concernant
l’applicabilité de la Charte à sa communication et de préciser en particulier :
a) Ses noms, adresse, âge et profession, en justifiant de son identité, même

s’il demande à la Commission de garder l’anonymat ;
b) Le nom de l’Etat partie visé par la communication ;
c) L’objet de la communication ;
d) La ou les dispositions de la Charte prétendument violées ;
e) Les moyens de fait ;
f) Les dispositions prises par l’auteur pour épuiser les voies de recours

internes ;
g) Dans quelle mesure la même question est déjà en cours d’examen devant

une autre instance internationale d’enquête ou de règlement ;
2. Lorsqu’il demande des éclaircissements ou des renseignements, le

Secrétaire fixe un délai approprié à l’auteur de la communication en vue
d’éviter des retards indus dans la procédure prévue par la Charte ;

3. La Commission peut adopter un questionnaire pour permettre aux auteurs
des communications de fournir les renseignements susmentionnés ;

4. La demande d’éclaircissements visée au paragraphe 1 du présent article
n’empêche pas l’inscription de la communication sur les listes prévues au
paragraphe 1 de l’Article 102 ci-dessus.

Distribution des communications

Article 105

Pour chaque communication enregistrée, le Secrétaire, dés que possible, établit
et distribue aux membres de la Commission un résumé des renseignements
pertinents obtenus.
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Section 2 : Dispositions générales régissant l’examen des
communications par la Commission ou ses organes subsidiaires

Séances privées

Article 106
Les séances de la Commission ou de ses organes subsidiaires, au cours
desquelles sont examinées les communications prévues dans la Charte, sont
privées.

Séances publiques

Article 107
Les séances au cours desquelles la Commission peut examiner des questions
d’ordre général telles que les procédures d’application de la Charte peuvent
être publiques.

Communiqués de presse

Article 108
La Commission peut publier, par l’intermédiaire du Secrétaire et à l’intention
des moyens d’information et du public, des communiqués relatifs aux activités
de la Commission à ses séances privées.

Incompatibilités

Article 109
1. Aucun membre ne prend part à l’examen d’une communication par la

Commission :
a) S’il a un intérêt personnel quelconque dans l’affaire ; ou
b) S’il a participé à un titre quelconque à l’adoption d’une décision

quelconque relative à l’affaire sur laquelle porte la communication.
2. Toute question relative à l’application du paragraphe 1 ci-dessus est résolue

par la Commission.

Retrait d’un membre

Article 110
Si, pour une raison quelconque, un membre considère qu’il ne devrait pas
prendre part ou continuer à prendre part à l’examen d’une communication, il
informe le Président de sa décision de se retirer.

Mesures provisoires

Article 111
1. Avant de faire connaître à la Conférence ses vues définitives sur la

communication, la Commission peut informer l’Etat partie intéressé de ses
vues sur l’opportunité de prendre des mesures provisoires pour éviter qu’un
préjudice irréparable ne soit causé à la victime de la violation alléguée. Ce
faisant, la Commission informe l’Etat partie que l’expression de ses vues
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sur l’adoption desdites mesures provisoires n’implique aucune décision sur
la communication quant au fond.

2. La Commission ou, si elle ne siège pas, le Président, peut indiquer aux
parties toute mesure provisoire dont l’adoption paraît souhaitable dans
l’intérêt des parties ou du déroulement normal de la procédure.

3. Lorsque la Commission ne siège pas, le Président peut prendre, au nom de
la Commission, toute mesure nécessaire en cas d’urgence. Aussitôt la
Commission réunie, le Président lui fait rapport sur les mesures qu’il a été
amené à prendre.

Information de l’Etat partie
Article 112

Avant tout examen au fond, toute communication doit être portée à la
connaissance de l’Etat intéressé par les soins du Président de la Commission,
conformément à l’Article 57 de la Charte.

Section 3 : Procédures visant à déterminer la recevabilité

Délai d’examen de la recevabilité
Article 113

La Commission décide, dans les meilleurs délais possibles et conformément
aux dispositions ci-après, si la Commission est oui ou non recevable en vertu
de la Charte.

Ordre de l’examen des communications
Article 114

1. A moins qu’elle n’en décide autrement, la Commission examine les
communications dans l’ordre où elles sont reçues par le Secrétariat.

2. La Commission peut, si elle le juge bon, décider d’examiner conjointement
deux ou plusieurs communications.

Groupes de travail
Article 115

La Commission peut charger un ou plusieurs groupes de travail, composé(s)
de trois de ses membres au plus, de lui présenter des recommandations
touchant les conditions de recevabilité stipulées à l’Article 56 de la Charte.

Recevabilité des communications
Article 116

La Commission statue sur la question de recevabilité conformément à l’Article
56 de la Charte.

Supplément d’information
Article 117

1. La Commission ou un groupe de travail constitué en vertu de l’Article 113
peut demander à l’Etat partie intéressé ou à l’auteur de la communication
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de lui soumettre par écrit des renseignements ou observations
supplémentaires se rapportant à la question de recevabilité de la
communication. La Commission ou le groupe de travail fixe un délai pour
la présentation de ces renseignements ou observations en vue d’éviter que
l’affaire ne traîne en longueur.

2. Une communication ne peut être déclarée recevable qu’à condition que
l’Etat partie intéressé ait eu la possibilité de soumettre des renseignements
ou des observations conformément au paragraphe 1 du présent article.

3. Une demande faite ne vertu du paragraphe 1 du présent article doit préciser
que cette demande ne signifie pas qu’une décision quelconque a été prise
sur la question de la recevabilité.

4. Toutefois, la Commission se prononce sur la question de la recevabilité si
l’Etat partie n’a pas fait parvenir sa réponse dans les trois mois à partir de
la notification du texte de la communication.

Décision de la Commission sur la recevabilité

Article 118
1. Si la Commission décide qu’une communication est irrecevable en vertu de

la Charte, elle fait connaître sa décision le plus tôt possible, par
l’intermédiaire du Secrétaire, à l’auteur de la communication et, si la
communication a été transmise à un Etat partie intéressé, audit Etat.

2. Si la Commission a déclaré une communication irrecevable, elle peut
reconsidérer cette décision à une date ultérieure si elle en reçoit la demande.

Section 4 : Procédures d’examen des communications

Déroulement de la procédure

Article 119
1. Si la Commission décide qu’une communication est recevable en vertu de

la Charte, sa décision et le texte des documents pertinents sont aussitôt que
possible soumis à l’Etat partie intéressé, par l’intermédiaire du Secrétaire.
L’auteur de la communication est également informé, par l’intermédiaire du
Secrétaire, de la décision de la Commission.

2. Dans les trois mois qui suivent, l’Etat partie intéressé soumet par écrit à la
Commission des explications ou déclarations éclaircissant la question à
l’examen et indiquant, le cas échéant, les mesures qu’il a pu prendre pour
remédier à la situation.

3. Toutes les explications ou déclarations soumises par un Etat partie en
application du présent article sont communiquées, par l’intermédiaire du
Secrétaire, à l’auteur de la communication, qui peut soumettre par écrit tous
renseignements ou observations supplémentaires dans un délai fixé par la
Commission.

4. Les Etats parties dont les explications et déclarations sont attendues dans un
délai donné seront informés que si ces délais ne sont pas respectés, la
Commission statuera suivant les éléments en sa possession.
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Décision finale de la Commission
Article 120

1. Si la communication est recevable, la Commission l’examine à la lumière
de tous les renseignements que le particulier et l’Etat partie intéressé lui ont
communiqué par écrit, et elle fait part de ses constatations à ce sujet. A cette
fin, la Commission peut renvoyer la communication à un groupe de travail,
composé de trois de ses membres au plus, pour que ce dernier fasse des
recommandations à la Commission.

2. Les constatations de la Commission sont communiquées par l’intermédiaire
du Secrétaire général à la Conférence et à l’Etat partie concerné.

3. La Conférence ou son Président peut demander à la Commission de
procéder à une étude approfondie sur ces situations, et de lui rendre compte
dans un rapport circonstancié, accompagné de ses conclusions et
recommandations, en vertu des dispositions de l’alinéa 2 de l’Article 58 de
la Charte. La Commission peut confier cette fonction à un rapporteur
spécial ou à un groupe de travail.

Dispositions finales : Amendements et suspension d’articles
du règlement intérieur

Modalités d’amendement
Article 121

Seule la Commission peut modifier le présent règlement

Modalités de suspension
Article 122

La Commission peut suspendre temporairement l’application de tout article du
présent règlement, à condition que cette suspension ne soit incompatible avec
une quelconque décision applicable de la Commission ou de la Conférence ou
avec une disposition pertinente de la Charte et que la proposition ait été
présentée vingt-quatre heures à l’avance. Cette condition peut être écartée si
aucun membre ne s’y oppose. Une telle suspension ne doit avoir lieu que dans
un but exprès et précis et doit être limitée à la durée nécessaire pour atteindre
ce but.
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14. Résolution sur les Lignes directrices
et mesures d’interdiction et de prévention
de la torture et des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants en Afrique 

Adoptée lors de la 32ème session ordinaire de la Commission africaine
des droits de l’homme et des peuples, le 23 octobre 2002, Banjul, Gambie

La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, réunie en
sa 32ème session ordinaire, tenue à Banjul, Gambie, du 17 au 23 octobre 2002,

Rappelant les dispositions de:

– Article 5 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples,
qui interdit toute forme d'exploitation et d'avilissement de l'homme,
notamment l'esclavage, la traite des personnes, la torture et les peines
ou les traitements cruels, inhumains ou dégradants;

– Article 45 (1) de la Charte africaine qui donne à la Commission
africaine la mission de, inter alia, formuler et élaborer, en vue de
servir de base à l'adoption de textes législatifs par les gouvernements
africains, des principes et règles qui permettent de résoudre les
problèmes juridiques relatifs à la jouissance des droits de l'homme et
des peuples et des libertés fondamentales;

– Articles 3 et 4 de l'Acte constitutif de l'Union africaine en vertu
duquel les Etats Parties s'engagent à promouvoir et à respecter le
caractère sacro-saint de la vie humaine, l'autorité de la loi, la bonne
gouvernance et les principes démocratiques;

Rappelant la Résolution sur le droit à un recours et à un procès équitable,
adopté lors de sa 11ème session, tenue à Tunis, Tunisie, du 2 au 9th mars 1992 ;

Notant l'engagement des Etats africains d'améliorer la promotion et le respect
des droits de l'homme sur le continent tel qu'il est réaffirmé dans la
Déclaration et Plan d'action de Grand Baie adoptés par la première Conférence
ministérielle consacrée aux droits de l'homme en Afrique ;

Reconnaissant la nécessité de prendre des mesures concrètes d'application
des dispositions en vigueur relatives à l'interdiction de la torture et des peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ;

Consciente de la nécessité d’aider les Etats africains à accomplir leurs
obligations internationales en la matière ;

Rappelant les recommandations de « l’atelier de travail sur l’interdiction et la
prévention de la torture et autres mauvais traitements », organisé
conjointement par la Commission africaine et l’Association pour la prévention
de la torture (APT), à Robben Island, Afrique du Sud, du 12 au 14 février
2002 ;
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1. Adopte les Lignes directrices et mesures pour l'interdiction et la prévention
de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
en Afrique (Lignes directrices de Robben Island).

2. Etablit un Comité de suivi composé de la Commission Africaine, de
l’Association pour la Prévention de la Torture ainsi que des Experts
africains de renom que la Commission pourrait désigner.

3. Assigne au Comité de suivi la mission suivante :

- Organiser, avec le soutien d’autres partenaires intéressés, des séminaires
pour diffuser les Lignes directrices de Robben Island auprès des acteurs
nationaux et internationaux.

- Développer et proposer à la Commission africaine des stratégies de
promotion et de mise en œuvre des Lignes directrices de Robben Island
au niveau national et régional.

- Promouvoir et faciliter la mise en œuvre des Lignes directrices de Robben
Island au sein des Etats Membres.

- Faire rapport à la Commission africaine, à chaque session ordinaire, sur
l’état de la mise en œuvre des Lignes directrices de Robben Island.

4. Demande aux Rapporteurs Spéciaux et aux Membres de la Commission
africaine d’intégrer les Lignes directrices de Robben Island dans leur
mandat de promotion et d’en faire une large diffusion.

5. Encourage les Etats Parties à la Charte Africaine à se référer aux lignes
directrices de Robben Island dans la soumission de leurs rapports
périodiques à la Commission Africaine.

6. Invite les ONG et les autres acteurs à promouvoir et à diffuser largement les
des Lignes directrices de Robben Island et à les utiliser dans leur travail.

Fait à Banjul, Gambie, le 23 octobre 2002.
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Lignes directrices et mesures d'interdiction et de prévention
de la torture et de peines ou traitements cruels,

inhumains ou dégradants en Afrique

« les Lignes directrices de Robben Island »

PRÉAMBULE

Rappelant le caractère universel de la condamnation et de l'interdiction de la
torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants; 

Profondément préoccupé par la persistance de tels actes; 

Convaincu de l'urgence d'aborder le problème dans tous ses aspects;

Conscient de la nécessité de prendre des mesures positives pour favoriser
l'application des dispositions en vigueur relatives à l'interdiction de la torture
et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

Conscient de l'importance des mesures préventives dans la poursuite de ces
objectifs;   

Conscient des besoins spécifiques des victimes de tels actes;

Rappelant les dispositions des articles suivants :

– Art. 5 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, qui
interdit toute forme d'exploitation et d'avilissement de l'homme,
notamment l'esclavage, la traite des personnes, la torture et les peines
ou les traitements cruels, inhumains ou dégradants;

– Art. 45 (1) de la Charte africaine selon lequel la Commission
africaine a pour mission, inter alia, de formuler et élaborer, en vue de
servir de base à l'adoption de textes législatifs par les gouvernements
africains, des principes et règles qui permettent de résoudre les
problèmes juridiques relatifs à la jouissance des droits de l'homme et
des peuples et des libertés fondamentales;

– Arts. 3 et 4 de l'Acte constitutif de l'Union africaine en vertu duquel
les Etats parties s'engagent à promouvoir et à respecter le caractère
sacro-saint de la vie humaine, l'autorité de la loi, la bonne
gouvernance et les principes démocratiques;

Rappelant également les obligations internationales des Etats selon : 

– Art. 55 de la Charte des Nations Unies, qui invite les Etats à
promouvoir le  respect universel et effectif des droits de l'homme et
des libertés fondamentales pour tous;

– Art. 5 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, Art. 7 du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui stipulent
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que nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants;

– Art 2 (1) et 16 (1) de la Convention des Nations Unies contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants qui invite chaque Etat à prendre des mesures efficaces
pour prévenir des actes de torture ou de peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants dans tout territoire sous sa juridiction ;

Prenant note de l'engagement des Etats africains tel qu'il est réaffirmé dans la
Déclaration et Plan d'action de Grand Baie, adoptée par la première
Conférence ministérielle consacrée aux droits de l'homme en Afrique dans le
but d'améliorer la promotion et le respect des droits de l'homme sur le
continent;

Souhaitant la mise en œuvre de principes et de mesures concrètes visant à
renforcer la lutte contre la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants en Afrique, et désireux d’aider les Etats africains à
remplir leurs obligations internationales en la matière:

«L’Atelier de travail de Robben Island sur la prévention de la torture», tenue
du 12 au 14 février2002, a adopté les lignes directrices et mesures suivantes
concernant l'interdiction et la prévention de la torture et des peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants et recommande leur adoption,
leur promotion et leur mise en œuvre en Afrique.

Première partie : Interdiction de la torture

A. Ratification des instruments régionaux et internationaux 

01. Les Etats devraient s’assurer qu’ils sont parties aux instruments
internationaux et régionaux pertinents relatifs aux droits de l'homme et
prendre des mesures pour que ces instruments soient pleinement et
efficacement appliqués dans leur législation nationale et accorder aux
individus la plus grande accessibilité possible aux mécanismes des droits
de l'homme qu'ils établissent. Ceci comprendrait :
a) La ratification du Protocole à la Charte africaine des droits de l'homme

et des peuples qui institue une Cour africaine des droits de l'homme et
des peuples ;

b) La ratification ou l’adhésion, sans réserves, à la Convention contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,
faire la déclaration acceptant la compétence du Comité contre la torture
telle que prévue aux Articles 21 et 22 et reconnaître la compétence du
Comité pour mener des enquêtes conformément à l'Article 20 ;

c) La ratification ou l’adhésion, sans réserve, au Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels et au Pacte international
relatif aux droits civils et politiques ainsi que son premier Protocole
facultatif ;
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d) La ratification ou l’adhésion au statut de Rome établissant la Cour
Pénale internationale ;

B. Promotion et soutien de la coopération avec les mécanismes
internationaux

02. Les Etats devraient coopérer avec la Commission africaine des droits de
l'homme et des peuples, ainsi que promouvoir et soutenir le travail du
Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en
Afrique, du Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires,
arbitraires et sommaires en Afrique et du Rapporteur spécial sur les droits
de la femme en Afrique.

03. Les Etats devraient coopérer avec les Organes d’application des traités des
droits de l'homme des Nations Unies, les Mécanismes thématiques et
Mécanismes spécifiques de la Commission des droits de l'homme,
notamment le Rapporteur spécial sur la torture, et leur émettre des
invitations permanentes ainsi qu'à tout autre mécanisme pertinent.

C. Criminalisation de la torture

04. Les Etats devraient veiller à ce que les actes de torture, tels qu'ils sont
définis à l'Article 1 de la Convention contre la torture, soient des
infractions au regard de leur législation nationale.

05. Les Etats devraient prêter une attention particulière à l'interdiction et à la
prévention des formes de torture et de mauvais traitements liées au sexe
ainsi qu'à la torture et aux mauvais traitements infligés aux enfants.

06. Les juridictions nationales devraient avoir la compétence juridictionnelle
pour connaître des cas d'allégation de torture conformément à l'Article 5
(2) de la Convention contre la torture.

07. La torture devrait être considérée comme une infraction donnant lieu à
extradition.

08. Le procès ou l'extradition de toute personne soupçonnée de tortures devrait
avoir lieu dans le plus court délai, conformément aux normes
internationales pertinentes.

09. Aucune circonstance exceptionnelle, comme l'état de guerre ou la menace
de guerre, l'instabilité politique à l'intérieur du pays ou toute autre situation
d'urgence publique, ne peut être invoquée pour justifier la torture ou les
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

10. Des notions telles que l’état de nécessité, l'urgence nationale, l’ordre
public et « public order » ne peuvent être invoquées pour justifier la torture
ou les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

11. L'ordre d'un supérieur ne peut jamais constituer une justification ou une
excuse légale à des cas d'actes de torture ou de peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants.
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12. Toute personne reconnue coupable d'actes de torture doit faire l'objet de
sanctions appropriées proportionnelles à la gravité de l’infraction et
appliquées conformément aux normes internationales pertinentes.

13. Nul ne sera puni pour avoir désobéi à un ordre de commettre des actes
équivalant à la torture et aux peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants.

14. Les Etats devraient interdire et prévenir l'usage, la fabrication et le
commerce d'appareils ou substances destinés à la pratique de la torture ou
à infliger des mauvais traitements ainsi que l'usage abusif de tout autre
appareil ou substance à cette fin.

D. Non-refoulement

15. Les Etats devraient faire en sorte que nul ne soit expulsé ou extradé vers
un autre Etat où il existe un risque sérieux qu'il soit soumis à la torture.

E. Lutte contre l'impunité

16. Afin de lutter contre l'impunité, les Etats devraient :
a) Prendre des dispositions pour que les responsables d'actes de torture ou

de mauvais traitements fassent l'objet de poursuites judiciaires ;
b) Veiller à ce que les ressortissants nationaux soupçonnés de torture ne

puissent en aucun cas bénéficier de l'immunité de poursuites et que la
portée des immunités prévues pour les ressortissants de pays étrangers
ayant droit à de telles immunités soit aussi restrictive que possible, dans
le respect du Droit international ;

c) Prendre des dispositions pour que les demandes d'extradition vers un
Etat tiers soient examinées dans le plus bref délai, conformément aux
normes internationales ;

d) Veiller à ce que les règles de la preuve soient en adéquation avec les
difficultés d'apporter des preuves à des allégations de mauvais
traitements pendant la détention préventive ;

e) Veiller à ce que dans les cas où des accusations criminelles ne peuvent
être envisagées en raison des exigences élevées de la norme de la preuve
requise, d'autres formes de mesures civiles, disciplinaires ou
administratives soient prises s’il y a lieu.

F. Mécanismes et procédures de plaintes et d'enquêtes

17. Les Etats devraient prendre les mesures nécessaires à la mise en place de
mécanismes indépendants et accessibles qui puissent recevoir toute
personne se plaignant des actes de torture ou de mauvais traitements;

18. Les Etats devraient veiller à ce que, chaque fois qu’une personne prétend
ou semble avoir été soumise à la torture ou à de mauvais traitements, elle
soit conduite devant les autorités compétentes et qu'une enquête soit
ouverte.
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19. En cas d'allégation de torture ou de mauvais traitements, une enquête
impartiale et efficace doit être ouverte sans délai et menée selon les
recommandations du Manuel des Nations Unies pour enquêter
efficacement sur la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants (Protocole d'Istanbul)2.

Deuxième partie : Prévention de la torture

A. Garanties fondamentales pour les personnes privées de liberté

20. La privation de liberté de toute personne par une autorité publique devrait
être soumise à une réglementation conforme au droit. Celle-ci devrait
fournir un certain nombre de garanties fondamentales qui seront
appliquées dès l'instant où intervient la privation de liberté. Ces garanties
comprennent :
a) Le droit à ce qu'un membre de la famille ou toute autre personne

appropriée soit informée de la détention;
b) Le droit à un examen par un médecin indépendant;
c) Le droit d'accès à un avocat;
d) Le droit de la personne privée de liberté d'être informée des droits ci-

dessus dans une langue qu'elle comprend.

B. Garanties durant la détention préventive

Les Etats devraient : 

21. Mettre en place des réglementations sur le traitement des personnes
privées de liberté, qui prennent en compte l'Ensemble de principes pour la
protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de
détention ou d’emprisonnement3 ;

22. Prendre des dispositions pour que  les enquêtes criminelles soient menées
par des personnes dont la compétence est reconnue par les codes de
procédure pénale pertinents ;

23. Interdire l'usage de lieux de détention non autorisés et veiller à ce que
l'enfermement d'une personne dans un lieu de détention secret ou non
officiel par un agent public soit considéré comme un délit ;

24. Interdire la détention au secret ;

25. Prendre des dispositions pour que toute personne détenue soit
immédiatement informée des motifs de sa détention ; 

26. Prendre des dispositions pour que toute personne arrêtée soit
immédiatement informée des charges portées contre elle ;
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27. Prendre des dispositions pour que toute personne privée de liberté soit
déférée sans délai devant une autorité judiciaire où elle bénéficie du droit
de se défendre elle-même ou de se faire assister par un défenseur de
préférence de son choix ;

28. Prendre des dispositions pour qu'un procès-verbal intégral de tous les
interrogatoires soit dressé, dans lequel doit figurer l'identité de toutes les
personnes présentes à l'interrogatoire, et examiner la possibilité d'utiliser
des enregistrements d'interrogatoires sur bande audio ou vidéo ;

29. Prendre des dispositions pour que toute déclaration dont il est établi qu'elle
a été obtenue par usage de la torture ou d'autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants ne puisse être invoquée comme un
élément de preuve dans une procédure, si ce n'est contre la personne
accusée de torture pour établir qu'une telle déclaration a été faite ;

30. Prendre des dispositions pour qu'un registre officiel de toutes les
personnes privées de liberté mentionnant, inter alia, la date, l'heure, le lieu
et le motif de la détention soit tenu à jour dans tout lieu de détention ;

31. Prendre des dispositions pour que toute personne privée de liberté ait accès
à l'assistance juridique et aux services médicaux et qu’elle puisse
communiquer avec sa famille tant par correspondance qu'en recevant des
visites;

32. Prendre des dispositions pour que toute personne privée de liberté puisse
contester la légalité de sa détention.

C. Conditions de détention

Les Etats devraient : 

33. Prendre des mesures pour que toute personne privée de liberté soit traitée
conformément aux normes internationales contenues dans l'Ensemble de
règles minima pour le traitement des détenus, adopté par les Nations
Unies4 ;

34. Prendre des mesures nécessaires visant à améliorer les conditions de
détention dans les lieux de détention non conformes aux normes
internationales ;

35. Prendre des mesures pour que les personnes en détention préventive soient
séparées des personnes reconnues coupables ;

36. Prendre des mesures pour que les jeunes, les femmes et toute autre
personne appartenant à un groupe vulnérable soient détenus séparément
dans des locaux appropriés ;

37. Prendre des mesures visant à réduire le surpeuplement des lieux de
détention en encourageant, inter alia, l’usage des peines alternatives à
l'incarcération pour les délits mineurs. 
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D. Mécanismes de surveillance

Les Etats devraient : 

38. Assurer et promouvoir l'indépendance et l'impartialité de la magistrature
en prenant, entre autres, des mesures inspirées des Principes
fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature5 pour empêcher
toute ingérence au cours de poursuites judiciaires ;

39. Encourager les professionnels de la santé et du droit à s'intéresser aux
questions relatives à l'interdiction et à la prévention de la torture et des
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ;

40. Mettre en œuvre et promouvoir des mécanismes de plaintes efficaces et
accessibles, indépendants des autorités chargées de l'application des lois et
des autorités responsables des lieux de détention, et habilités à recevoir des
allégations de torture et de peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants, à mener des enquêtes et à prendre des mesures appropriées ;

41. Mettre en place, promouvoir et renforcer des institutions nationales
indépendantes, telles que les commissions de droits de l'homme, les
ombudsman ou les commissions parlementaires, ayant mandat de visiter
tous les lieux de détention et d'aborder dans son ensemble le thème de la
prévention de la torture et de peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants, en tenant compte des Principes de Paris6 concernant le statut
et le fonctionnement des Institutions nationales de protection et de
promotion des droits de l'homme ;

42. Encourager et faciliter les visites des lieux de détention par des ONG;  

43. Promouvoir l'adoption d'un Protocole facultatif à la Convention contre la
torture afin de mettre en place un mécanisme international de visites ayant
pour mandat de visiter tous les lieux où des personnes sont privées de
liberté par un Etat partie ;

44. Examiner la possibilité d'élaborer des mécanismes régionaux de
prévention de la torture et des mauvais traitements.

E. Formation et renforcement de capacités

Les Etats devraient : 

45. Mettre en place et promouvoir des programmes de formation et de
sensibilisation sur les normes des droits de l'homme et qui accordent une
attention particulière au sort des groupes vulnérables ;

46. Etablir, promouvoir et soutenir des codes de conduite et d'éthique et
développer des outils de formation pour le personnel chargé de la sécurité
et de l'application des lois, ainsi que pour le personnel de toute autre
profession en contact avec des personnes privées de liberté, tel que les
avocats ou le personnel médical.
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F. Education et renforcement de capacité de la société civile 

47. Les initiatives d'éducation publique et les campagnes de sensibilisation sur
l'interdiction et la prévention de la torture et sur les droits des personnes
privées de liberté doivent être encouragées et soutenues.

48. Le travail d'éducation publique, de diffusion de l'information et de
sensibilisation, sur l'interdiction et la prévention de la torture et autres
formes de mauvais traitements, mené par les ONG et les médias doit être
encouragé et soutenu.

Troisième partie : Répondre aux besoins des victimes
49. Les Etats devraient pendre des mesures pour assurer la protection des

victimes de torture ou de peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants, des témoins, des personnes chargées de l'enquête, des
défenseurs des droits de l'homme et de leurs familles contre la violence,
les menaces de violence ou toute autre forme d'intimidation ou de
représailles en raison de plaintes déposées, d’auditions ou de déclarations
faites, de rapports effectués ou de l'enquête.

50. L'obligation des Etats d'accorder réparation aux victimes existe
indépendamment du fait que des poursuites criminelles aient été menées
avec succès ou pourraient l'être. Ainsi, tous les Etats devraient garantir à la
victime d'un acte de torture et à toute personne à sa charge :
a) des soins médicaux appropriés.
b) l'accès aux moyens nécessaires à leur réadaptation sociale et à leur

rééducation médicale. 
c) une indemnisation et un soutien adéquats.

Par ailleurs le statut de victimes devrait également être reconnu aux familles
et aux communautés qui ont été touchées par la torture et les mauvais
traitements infligés à l'un de leurs membres. 
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III. TEXTES ADOPTÉS DANS LE CADRE
DES ORGANISATIONS ARABO-ISLAMIQUES

1. Charte arabe des droits de l’homme
Adoptée par le Conseil de la Ligue des Etats Arabes le 15 septembre 1994,
Le Caire, Egypte

PRÉAMBULE

Les gouvernements des Etats membres de la Ligue des Etats Arabes,

Proclamant la foi de la nation arabe dans la dignité humaine, depuis que Dieu
a privilégié cette nation en faisant du monde arabe le berceau des révélations
divines et le lieu des civilisations qui ont insisté sur son droit à une vie digne
en appliquant des principes de liberté, de justice et de paix ;

Concrétisant les principes éternels définis par le droit musulman et par les
autres religions divines sur la fraternité et ‘égalité entre les hommes ;

Se glorifiant de ce que la nation arabe a instauré, à travers sa longue histoire,
des fondements et des principes humains qui ont joué un grand rôle dans la
diffusion des sciences en Orient et en Occident, ce qui lui a permis d’attirer les
chercheurs du savoir, de la culture et de la sagesse ;

Croyant à son unité du Golfe à l’Atlantique, le monde arabe restant attaché à
ses convictions, luttant pour sa liberté, défendant de droit des peuples à
disposer d’eux-mêmes et de leurs richesses, affirmant la primauté du droit,
considérant que le droit de la personne à la liberté, à la justice et à l’égalité des
chances montre le degré de modernité de chaque société ;

Refusant le racisme et le sionisme qui sont deux formes d’atteinte aux droits
de l’homme et qui menacent la paix mondiale ;

Confirmant le lien étroit entre les droits de l’homme et la paix mondiale ;

Réaffirmant leur attachement à la Déclaration universelle des droits de
l’homme, aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et la
déclaration du Caire sur les droits de l’homme en Islam;

Se référant à ce qui précède, ces gouvernements sont d’accord sur ce qui suit :

PREMIÈRE PARTIE

Article 1
a) Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes et de disposer de

leurs richesses et de leurs ressources naturelles. En vertu de ce droit, ils
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déterminent leur régime politique et assurent librement leur
développement économique, social et culturel.

b) Le racisme, le sionisme, l’occupation et la domination étrangère sont des
pratiquent qui défient la dignité humaine et constituent un obstacle
majeure à la jouissance des droits fondamentaux par les peuples; il faut
condamner ces pratiques et faire en sorte qu’elles soient supprimées est
un devoir.

DEUXIÈME PARTIE

Article 2
Chaque Etat partie à la présente Charte s’engage à respecter et à garantir à tous
les individus se trouvant sur son territoire et relevant de sa juridiction tous les
droits et toutes les libertés proclamés dans ladite Charte, sans distinction
aucune de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique,
d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou toute autre
situation; et sans distinction aucune entre les hommes et les femmes.

Article 3
a) Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits

fondamentaux de l’homme reconnus ou en vigueur dans tout Etat partie
à la présente Charte en vertu de lois, de conventions ou de coutumes,
sous prétexte que la présente Charte ne les reconnaît pas ou les reconnaît
à un moindre degré.

b) Il ne peut être admis, de la part des Etats parties à la présente Charte,
aucune restriction ou dérogation aux droits fondamentaux reconnus par
ladite Charte au motif que les citoyens d’un autre Etat en bénéficient à
un moindre degré.

Article 4
a) Il ne peut être admis aucune restriction aux droits et libertés reconnus par

cette Charte sauf si une telle restriction est prescrite par la loi et est
considérée comme nécessaire pour la protection de la sécurité et de
l’économie nationales, de l’ordre public, de la santé publique, de la
morale ou des droits et libertés d’autrui.

b) Dans le cas d’une situation d’urgence menaçant la vie de la nation, tout
Etat contractant peut prendre des mesures dérogeant aux obligations
prévues par la présente Charte dans la stricte mesure où la situation
l’exige.

c) Ces mesures ne doivent porter aucune dérogation aux droits et garanties
prévus contre la torture, les traitements inhumains, le droit d’entrer dans
son propre pays, l’asile politique, le droit à un procès équitable, le droit
de ne pas être jugé deux fois pour la même infraction, et au principe de
la légalité des délits et des peines.

Article 5
Tout individu a droit à la vie, à la liberté, à la sûreté de sa personne et la loi
protège ces droits.
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Article 6
Nulle infraction pénale ne peut être punie et nulle peine ne peut être appliquée
qu’en vertu d’un texte légal. Les actes commis postérieurement à ce texte ne
peuvent faire l’objet d’une condamnation. Tout condamné bénéficie d’une loi
postérieure qui pourrait lui être plus favorable.

Article 7
Toute personne accusée est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité
ait été légalement établie au cours d’un procès où toutes les garanties
nécessaires à sa défense lui auront été assurées.

Article 8
Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut
faire l’objet d’une arrestation ou d’une détention arbitraire. Tout individu
arrêté ou détenu devrait être traduit dans le plus court délai devant les
tribunaux.

Article 9
Tous ont égaux devant les tribunaux et le droit à un recours effectif est garanti
à chaque personne qui réside dans un Etat membre.

Article 10
Une sentence de mort ne peut être prononcée que pour des infractions graves
de droit commun. Tout condamné à mort a le droit de solliciter sa grâce ou la
commutation de sa peine.

Article 11
Une sentence de mort ne peut être prononcée pour un crime politique.

Article 12
La peine de mort ne peut être appliquée contre des personnes âgées de moins
de dix-huit ans, contre une femme enceinte jusqu’à son accouchement et
contre une mère nourrice jusqu’à l’expiration de deux ans après la naissance
de l’enfant.

Article 13
a) Les Etats parties protègent toute personne résidant sur leur territoire

contre toute forme de torture mentale ou physique, contre tout traitement
dégradant ou inhumain et ils prennent toutes les mesures effectives.
Toute pratique de ce genre ou toute participation est considérée comme
une infraction punissable.

b) Il est interdit de soumettre une personne à des expériences médicales ou
scientifiques sans son consentement préalable.

Article 14
Nul ne peut être emprisonné pour la seule raison qu’il n’est pas en mesure de
payer une dette ou d’exécuter une obligation civile.
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Article 15
Toue personne condamnée à une peine et privée de sa liberté doit être traitée
avec humanité.

Article 16

Nul ne peut être jugé deux fois pour la même infraction pénale. Quiconque se
trouve privé de sa liberté a le droit d’introduire un recours en vue de prouver
l’illégalité de son arrestation ou de sa détention et de demander sa libération,.
Tout individu victime d’une arrestation ou d’une détention illégale a droit à
réparation.

Article 17

La vie privée est sacrée et inviolable. Sont considérés comme différents
aspects de la vie privée: la vie familiale, le respect du domicile et le secret de
la correspondance.

Article 18

Chacun a droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique.

Article 19

Le peuple est le fondement de l’autorité et la capacité d’exercer des droits
politiques est le droit de chaque citoyen majeur, qui l’exerce en vertu de la loi.

Article 20

Toute personne qui réside sur le territoire d’un Etat a le droit de circuler
librement et de choisir sa résidence à l’intérieur de cet Etat dans le respect de
la législation en vigueur.

Article 21

Aucun citoyen ne doit être empêché arbitrairement ou illégalement de quitter
n’importe quel Etat arabe, y compris le sien. Il ne peut être interdit à aucun
citoyen de résider dans son pays et aucun citoyen ne peut être obligé de résider
dans un territoire déterminé.

Article 22

Aucun citoyen ne peut être expulsé de son pays d’origine ou être empêché d’y
retourner.

Article 23

Devant la persécution, tout citoyen a le droit de demander l’asile politique dans
un autre pays. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites
réellement fondées sur une infraction de droit commun.
Il est interdit d’extrader les réfugiés politiques.
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Article 24

Aucun citoyen ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit
d’avoir une autre nationalité, sauf en vertu d’une loi.

Article 25
Le droit à la propriété privée est garanti à chaque citoyen. En toutes
circonstances il est interdit de priver le citoyen de ses biens totalement ou
partiellement, d’une façon arbitraire ou illégale.

Article 26

Toute personne a droit à la liberté de religion, de pensée et d’opinion.

Article 27

Les personnes de diverses confessions ont le droit de manifester leur religion
ou leur conviction par le culte et l’accomplissement des rites, les pratiques et
l’enseignement, sans porter atteinte aux droits d’autrui.
Les droits à la liberté de religion, de pensée et d’opinion ne peuvent faire
l’objet que des seules restrictions prévues par la loi.

Article 28

Tous les citoyens ont le droit à la liberté de se réunir et de constituer une
assemblée de façon pacifique; l’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que
des seules restrictions imposées dans l’intérêt de la sécurité nationale, de la
sécurité publique, ou pour protéger les droits et les libertés d’autrui.

Article 29

L’Etat s’engage à assurer le droit de constituer des syndicats et celui de faire
grève dans le respect de la législation en vigueur.

Article 30

L’Etat assure à chaque citoyen le droit à un travail lui assurant une existence
conforme aux exigences nécessaires de la vie, et il s’engage à lui assurer une
protection sociale complète.

Article 31

La liberté de choisir son travail est garantie. Le travail forcé est interdit. Le
travail accompli en exécution d’une décision judiciaire ne peut être considéré
comme un travail forcé.

Article 32

L’Etat garanti aux citoyens l’égalité des chances, un salaire équitable et une
rémunération égale pour un travail de valeur égale sana distinction aucune.
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Article 33
Tout citoyen a le droit d’accéder aux fonctions publiques de son pays.

Article 34
L’alphabétisation est une obligation et un devoir. L’éducation est un droit pour
chaque citoyen. L’enseignement primaire doit être obligatoire et gratuit pour
tous. Les enseignements secondaires et supérieurs doivent être accessible à
tous.

Article 35
Les citoyens ont le droit de profiter d’un milieu intellectuel et culturel qui
glorifie le nationalisme arabe et qui respecte les droits de l’homme, condamne
la discrimination raciale, religieuse et toute autre forme de discrimination et
consolide la coopération et la paix mondiales.

Article 36
Toute personne a le droit de participer à la vie culturelle te d’accéder aux
œuvres littéraires et artistiques. Elle a le droit de développer ses facultés
artistiques, intellectuelles et créatrices.

Article 37
Les minorités ont le droit de bénéficier de leur culture et de manifester leur
religion par le culte et l’accomplissement des rites.

Article 38
a) La famille est l’élément fondamental de la société et bénéficie de la

protection de la société.
b) Une protection spéciale et une assistance particulière doivent être

accordées par l’Etat à la famille, à la maternité, à l’enfance et à la
vieillesse.

Article 39
La jeunesse a le droit de bénéficier de tout moyen qui lui permet de se
développer physiquement et intellectuellement.

TROISIÈME PARTIE

Article 40
a) Les Etats membres du Conseil de la Ligue, parties à la présente Charte,

élisent un Comité d’experts des droits de l’homme, au scrutin secret.
b) Le Comité est composé de sept membres présentés par les Etats parties.

La première élection aura lieu six mois après la date d’entrée en vigueur
de la présente Charte. Le Comité ne peut comprendre plus d’un
ressortissant d’un même Etat.
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c) Le Secrétaire général demande aux Etats membres de présenter leurs
candidats deux mois avant la date de l’élection.

d) Les candidats doivent posséder une expérience et une compétence
notoires dans le domaine d’activité du Comité. Les membres du Comité
siègent à titre individuel et œuvrent avec intégrité et impartialité.

e) Les membres du Comité sont élus pour une période de trois ans. Trois
membres ont rééligibles une seule fois et ils sont désignés par tirage au
sort. Il est tenu compte, autant que possible, du principe de l’alternance.

f) Le Comité élit son Président et établit son règlement intérieur.
g) Les réunions du Comité ont lieu au siège de la Ligue sur convocation du

Secrétaire général. Celui-ci peut autoriser le Comité à se réunir dans un
autre pays arabe si les circonstances l’exigent.

Article 41
1. Les Etats parties présentent au Comité d’experts des droits de l’homme des

rapports comme suit :
a) Un premier rapport dans un délai d’un an à compter de l’entrée en

vigueur de la Charte ;
b) Des rapports périodiques tous les trois ans ;
c) Des rapports contenant les réponses des Etats à toute question du Comité.

2. Le Comité examine des rapports présentés par les Etats parties en vertu de
paragraphe 1 de cet article.

3. Le Comité adresse à la Commission permanente des droits de l’homme de
la Ligue arabe un rapport contenant ses observations et les avis des Etats.

QUATRIÈME PARTIE

Article 42
1. Le Secrétaire général soumet cette Charte, après son acceptation par le

Conseil de la Ligue, aux Etats membres pour signature, ratification ou
adhésion.

2. Cette Charte entrera en vigueur deux mois après le dépôt, auprès du
Secrétariat Général de la Ligue des Etats arabes, du septième instrument de
ratification ou d’adhésion.

Article 43
La présente Charte s’applique à l’égard de chaque Etat, après son entrée en
vigueur, deux mois après la date de dépôt auprès du Secrétariat Général de son
instrument de ratification ou d’adhésion. Le Secrétaire général informera les
Etats membres de ce dépôt. 
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2. Déclaration du Caire sur les droits de l’homme
Adoptée par la 9ème Conférence Islamique des Ministres des Affaires
Etrangères, le 5 août 1990, Le Caire, Egypte

Les Etats membres de l’Organisation de la Conférence Islamique,

Réaffirmant le rôle civilisateur et historique de la Oummah islamique, dont
Dieu a fait la meilleure Communauté; qui a légué à l’Humanité une
civilisation universelle et équilibrée, conciliant la vie ici-bas et l’Au-delà, la
Science et la Foi ; une communauté dont on attend aujourd’hui qu’elle éclaire
la voie de l’Humanité, tiraillée entre tant de courants de pensées et
d’idéologies antagonistes, et apporte des solutions aux problèmes chroniques
de la civilisation matérialiste ;

Soucieux de contribuer aux efforts déployés par l’Humanité pour faire valoir
les Droits de l’Homme dans le but de le protéger contre l’exploitation et la
persécution, et d’affirmer sa liberté et son droit à une vie digne, conforme à la
Charia ;

Conscients que l’Humanité, qui a réalisé d’immenses progrès sur le plan
matériel, éprouve te éprouvera le besoin pressant d’une profonde conviction
religieuse pour soutenir sa civilisation, et d’une barrière pour protéger ses
droits ;

Convaincus que, dans l’Islam, les droits fondamentaux et les libertés
publiques font partie intégrante de la Foi islamique, et que nul n’a, par
principe, le droit de les entraver, totalement ou partiellement, de les violer ou
de les ignorer, car ces droits sont des commandements divins exécutoires, que
Dieu a dictés dans Ses Livres révélés et qui constituent l’objet du message
dont il a investi le dernier de Ses Prophètes en vue de parachever les messages
célestes, de telle sorte que l’observance de ces commandements soit un signe
de dévotion ; leur négation, ou violation constitue un acte condamnable au
regard de la religion; et que tout homme en soit responsable individuellement,
et la communauté collectivement ;

Se fondant sur ce qui précède, déclare ce qui suit :

Article 1
a) Tous les êtres humains constituent une même famille dont les membres

sont unis par leur soumission à Dieu et leur appartenance à la postérité
d’Adam. Tous les hommes, sans distinction de race, de couleur, de
langue, de religion, de sexe, d’appartenance politique, de situation
sociale ou de toute autre considération, sont égaux en dignité, en devoir
et en responsabilité. La vrai foi, qui permet à l’homme de s’accomplir,
est la garantie de le consolidation de cette dignité.

b) Les hommes sont tous sujets de Dieu, le plus digne de Sa bénédiction
étant celui qui se rend le plus utile à son prochain. Nul n’a de mérite sur
un autre que par la piété et la bonne action.
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Article 2
a) La vie est un don de Dieu, garanti à tout homme. Les individus, les

sociétés et les Etats doivent protéger ce droit contre toute atteinte. Il est
défendu doter la vie sans motif légitime.

b) Le recours à des moyens conduisant à l’extermination de l’espèce
humaine est prohibé.

c) La préservation de la continuité de l’espèce humaine jusqu’au terme qui
lui est fixé par Dieu est un devoir sacré.

d) L’intégrité du corps humain est garantie; celui-ci ne saurait être l’objet
d’agression ou d’atteinte sans motif légitime. L’Etat est garant du respect
de cette inviolabilité.

Article 3
a) Il est interdit, en cas de recours à la force ou de conflits armés, de tuer

les personnes qui ne participent pas aux combats, tels les vieillards, les
femmes et les enfants. 

a) Le blessé et le malade ont le droit d’être soigné; le prisonnier d’être
nourri, hébergé et habillé. Il est défendu de mutiler les morts. L’échange
de prisonniers, ainsi que la réunion des familles séparées par les
hostilités constituent une obligation.

b) L’abattage des arbres, la destruction des cultures ou du cheptel, et la
démolition des bâtiments et des installations civiles de l’ennemi par
bombardement, dynamitage ou tout autre moyen, sont interdits.

Article 4
Tout homme a droit à ce que sa dignité et son honneur soient sauvegardés de
son vivant et après sa mort. L’Etat et la société se doivent de protéger sa
dépouille mortelle et le lieu de son inhumation.

Article 5
a) La famille est le fondement de l’édification de la société. Elle est basée

sur le mariage. Les hommes et les femmes ont le droit de se marier.
Aucune entrave relevant de la race, de la couleur ou de la nationalité ne
doit les empêcher de jouir de ce droit.

b) La société et l’Etat ont le devoir d’éliminer les obstacles au mariage, de
le faciliter, de protéger la famille et de l’entourer de l’attention requise.

Article 6
a) La femme est l’égale de l’homme au plan de la dignité humaine. Elle a

autant de droits que de devoirs. Elle jouit de sa personnalité civile et de
l’autonomie financière, ainsi que du droit de conserver son prénom et
son patronyme.

b) La charge d’entretenir la famille et la responsabilité de veiller sur elle
incombent au mari.

Article 7
a) Tout enfant a, au regard de ses parents, de la société et de l’Etat, le droit

d’être élevé, éduqué, et protégé sur les plans matériel, moral et sanitaire.
La mère et le fœtus doivent également être protégés et faire l’objet d’une
attention particulière.
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b) Les parents et les tuteurs légaux ont le droit de choisir le type
d’éducation qu’ils veulent donner à leurs enfants, tout en ayant
l’obligation de tenir compte des intérêts et de l’avenir de leurs
progénitures, conformément aux valeurs morales et aux dispositions de
la Charia.

c) Conformément aux dispositions de la Charia, les parents ont des droits
sur leurs enfants; les proches ont des droits sur les leurs.

Article 8
Tout homme jouit de la capacité légale conformément à la Charia, avec toutes
les obligations et les responsabilités qui en découlent. Si il devient totalement
ou partiellement incapable, son tuteur se substitue à lui.

Article 9
a) La quête du savoir est une obligation. L’enseignement est un devoir qui

incombe à la société et à l’Etat. Ceux-ci sont tenus d’en assurer les voies
et moyens et d’en garantir la diversité dans l’intérêt de la société et de
façon à permettre à l’homme de connaître la religion islamique et de
découvrir les réalités de l’univers, en vue de les mettre au service de
l’Humanité.

b) Tout homme a droit à une éducation cohérente et équilibrée, au plan
religieux et de la connaissance de la matière, qui doit lui être assurée par
les diverses structures d’éducation et d’orientation, tels que la famille,
l’école, l’université, les médias, etc. Cette éducation doit développer la
personnalité de l’homme, consolider sa foi en Dieu, cultiver en lui le sens
des droits et des devoirs et lui apprendre à les respecter et à les défendre.

Article 10
L’Islam est la religion de l’innéité. Aucune forme de contrainte ne doit être
exercée sur l’homme pour l’obliger à renoncer à sa religion pour une autre ou
pour l’athéisme; il est également défendu d’exploiter à cette fin sa pauvreté ou
son ignorance.

Article 11
a) L’homme naît libre. Nul n’a le droit de l’asservir, de l’humilier, de

l’opprimer, ou de l’exploiter. Il n’est de servitude qu’à l’égard de Dieu.
b) La colonisation, sous toutes ses formes, est strictement prohibée en tant

qu’une des pires formes d’asservissement. Les peuples qui en sont
victimes ont le droit absolu de s’en affranchir et de rétablir leur
autodétermination. Tous les Etats et peuples ont le devoir de les soutenir
dans leur lutte pour l’élimination de toutes les formes de colonisation et
d’occupation. Tous les peuples ont le droit de conserver leur identité
propre et de disposer de leurs richesses et de leurs ressources naturelles.

Article 12
Tout homme a droit, dans le cadre de la Charia, à la liberté de circuler et de
choisir son lieu de résidence à l’intérieur ou à l’extérieur de son pays. S’il est
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persécuté, il a le droit de se réfugier dans un autre pays. Le pays d’accueil se
doit de lui accorder asile et d’assister sa sécurité, sauf si son exil est motivé
par un crime qu’il aurait commis en infraction aux dispositions de la Charia.

Article 13
Le travail est un droit garanti par l’Etat et la société à tous ceux qui y sont
aptes. Tout individu a la liberté de choisir le travail qui lui convient et qui lui
permet d’assurer son intérêt et celui de la société. Le travailleur a droit à la
sécurité et à la protection, ainsi qu’à toutes les autres garanties sociales. Il
n’est pas permis de le charger d’une tâche qui soit au-dessus de ses capacités,
de l’y contraindre, de l’exploiter ou de lui causer un quelconque préjudice.
Le travailleur, sans distinction de sexe, a droit à une rémunération juste et sans
retard de son labeur. Il a droit également aux congés, indemnités et promotions
qu’il mérite. Il est tenu d’être loyal et soigneux dans son travail. En cas de
litige entre employés et employeurs, l’Etat doit intervenir pour le trancher,
consacrer le bon droit et rendre justice de manière impartiale.

Article 14
Tout homme a le droit de rechercher le gain licite, sans spéculation ni fraude,
ni préjudice pour lui-même et pour les autres; l’usure (Riba) est expressément
prohibée.

Article 15
a) Tout homme a droit à la propriété acquise par des moyens licites. Il lui

est permis de jouir des droits de propriétés, à condition de ne porter
préjudice ni à lui-même, ni à autrui, ou à la société. L’expropriation n’est
permise que pour une cause d’utilité publique et moyennant une
indemnisation immédiate et juste.

b) La confiscation ou la saisie des avoirs est prohibée, sauf disposition
légale.

Article 16
Tout homme a le droit de jouir du fruit de toute œuvre scientifique, littéraire,
artistique ou technique dont il est l’auteur. Il a également droit à la protection
des intérêts moraux et matériels attachés à cette œuvre, sous réserve que celle-
ci ne soit pas contraire aux préceptes de la Loi islamique.

Article 17
a) Tout homme a le droit de vivre dans un environnement sain, à l’abri de

toute corruption et de toute dépravation, de lui permettre de s’épanouir.
Il appartient à la société et à l’Etat de lui garantir ce droit.

b) L’Etat et la société doivent garantir à chaque homme la protection
sanitaire et sociale, ainsi que tous les services publics dont il a besoin,
dans la limite des possibilités existantes.

c) L’Etat garantit à tout homme le droit à une vie décente lui permettant de
subvenir à ses besoins et à ceux des personnes à sa charge, pour
l’alimentation, l’habillement, le logement, l’enseignement, les soins
médicaux et tous autres besoins fondamentaux.
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Article 18
a) Tout homme a le droit de vivre protégé dans son existence, sa religion, sa

famille, son honneur et ses biens.
b) Tout homme a droit à l’indépendance dans la conduite de sa vie privée,

dans son domicile, parmi les siens, dans ses relations avec autrui et dans
la gestion de ses biens. Il n’est pas permis de l’espionner, de le surveiller
ou de nuire à sa réputation. Tout homme doit être protégé contre toute
intervention arbitraire.

c) Le domicile est inviolable en toutes circonstances. Nul ne peut y pénétrer
sans l’autorisation de ses occupants ou de manière illégale. Il n’est pas
permis de le détruire, de le confisquer ou d’en expulser les occupants.

Article 19
a) Tous les individus, gouvernants et gouvernés, sont égaux devant la loi.
b) Le droit de recours à la justice est garanti pour tous.
c) La responsabilité est, par essence, personnelle.
d) Il ne peut y avoir ni délit, ni peine, en l’absence de dispositions prévues

par la Charia.
e) Le prévenu est présumé innocent tant que sa culpabilité n’est pas établie

par un procès équitable lui assurant toutes les garanties pour sa défense.

Article 20
Il n’est pas permis, sans motif légal, d’arrêter une personne, de restreindre sa
liberté, de l’exiler ou de la sanctionner. Il n’est pas permis non plus, de lui
faire subir une torture physique ou morale ou une quelconque autre forme de
traitement humiliant, cruel ou contraire à la dignité humaine. Il n’est pas
permis de soumettre quiconque à des expériences médicales ou scientifiques,
sauf avec son consentement et à condition de ne pas mettre en péril sa santé ou
sa vie. Il n’est pas permis d’établir des lois d’exception donnant une telle
possibilité aux autorités exécutives.

Article 21
Il est formellement interdit de prendre une personne en otage sous quelque
forme, et pour quelque objectif que ce soit.

Article 22
a) Tout homme a le droit d’exprimer librement son opinion pourvu qu’elle

ne soit pas en contradiction avec les principes de la Charia.
b) Tout homme a le droit d’ordonner le bien et de proscrire le mal,

conformément aux préceptes de la Charia.
c) L’information est un impératif vital pour la société. Il est prohibé de

l’utiliser ou de l’exploiter pour porter atteinte au Sacré et à la dignité des
prophètes ou à des fins pouvant nuire aux valeurs morales et susceptibles
d’exposer la société à la désunion, à la désintégration ou à
l’affaiblissement de la foi.
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d) Il est interdit d’inciter à la haine ethnique ou sectaire ou de se livrer à un
quelconque acte de nature à inciter à la discrimination raciale, sous
toutes ses formes.

Article 23
a) Gouverner est une mission de confiance, il est absolument interdit de

l’exercer avec abus et arbitraire, afin de garantir les droits fondamentaux
de la personne humaine.

b) Tout homme a le droit de participer directement ou indirectement à la
gestion des affaires publiques de son pays. Il a également le droit
d’assumer des fonctions publiques conformément aux dispositions de la
Charia.

Article 24
Tous les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration sont soumis
aux dispositions de la Charia.

Article 25
La Charia est l’unique référence pour l’explication ou l’interprétation de l’un
quelconque des article contenus dans la présente Déclaration.
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